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contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
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+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
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+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
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+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
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aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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CHAPITRE    PREMIER. 

Recherches  &  conjîdêrations  fur  la  rèfortmt 
de  Cimpôt  du  fel. 

L'idée  d'un  impôt  fur  la  produâîon  ou 
la  confommation  du  fel  eft  fort  ancienne  : 
Ton  en  fit  ufage  dans  les  premiers  temps 
de  la  république  de  Rome  :  Ton  y  eut 
recours  en  France  dès  l'année  13431  »  & 
le  même  genre  de  tribut ,  refferré  dans 
des  bornes  plus  ou  moins  étroites ,  com- 
pofe  aujourd'hui  une  partie  des  revenus 
de  plufieurs  fouvcrains  de  l'Europe ,  mais 
Tome  IL  A 
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ÊuUe  part  il  n'eil  fi  confidérable  que  dans 
Certaines  provinces  du  royaume. 

Les  befoins  ^  ou  plutôt  les  dépenies  de 
fêtât,  ont  donné  lieu  au  développement 
fucceiiif  de  toutes  les  refiburces  fifcâtesj 
&  preftjue  fans  y  réfléchir ,  on  a  fini  par 
fe  contenter  d'examiner  quelles  étcHent  les 
impofitions  dont  le  recouvrement  étoit 
praticable. 

Les  droits  fiir  une  denrée  de  confi:>mr 
mation  générale  ,  feront  toujours  ceux 
qui,  dans  une  nation  nombfeiîfe ,  offri- 
ront les  refTources  les  plus  étendues.  Le 
fel  eft  une  de  ces  denrées  :  & ,  comme  le 
befoin  ci'une  femblable  produâion ,  quoî- 
qu'univcrfclJe  ,  n'eft  ni  inftaritamé  ,  ni 
Jndifpenfable  à  la  fubfiftance  journalière 
des  hommes  j  ces  confidérations  ont  affran- 
chi le  génie  fifcal  :  &  le  renchétiffement 
du  prix  du  fel,  n'a  pas  cat^fé  TefFroi  qu'eût 
infpîré  fans  doute  l'idée  d'un  impôt  pareil 
fur  le  bled  ,  fur  ce  fruit  précieux  de  l'agri- 
culture ,  dont  l'homme  craint  fans  ceffe 
de  manquer }  &  dont  le  prix  ne  fauroit 
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être  uti  fèul  jour  difproportioKiiié  avec 
les^  isiCvké$  d\i  peuple^  fatis  qu'on  eik 
à  tedomtt  les  commotions  tes  plus  dan-» 
gereufes. 

C'eft  en  rûiCon  de  ces  diverfes  ci^conf- 
tances ,  q^e  l'on  a  élevé  ^  Si  qu'on  af  pu 
élever  fucceffivement  le  prix  rf©  fel  dans 
les  provinces  où  la  gabelle  eft  introduite  j 
&  peut  -  être  feroit  -  on  allé  plu«  loin 
encore,  fi  Ton  n'avoit  été  retenu  par  la 
crainte  d'excicer  davantage  la  contre- 
bande ^  &  de  perdre  au  lieu  de  gagner* 
Ceft  ainfî  qoe  ]a  nature  des  chofes  a  fou- 
vtnt  mieux  défendu  les  peuples  >  que  h 
fageffe  des  rois. 

On  ne  peut  arrêter  fon  attention  fur 
l'exceflive  cherté  du  fel ,  dans  plufieurs 
parties  du  royaume  j  fans  regretter  amè- 
rement que  le  peuple  y  foit  forcé  d'ufer 
avec  une  grande  réferve ,  d'un  bien  dont 
la  nature  s'eft  montrée  fi  prodigue  envers 
Ja  France,  Je  ne  ttie  fer  virai  point  cepen- 
dant de  cette  obfervation ,  pour  condam- 
ner indiftinftement  tout  impôt  fur  le  fel, 
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fans  aucun  égard  aux  limites  que  le  fou'* 
verain  eût  pris  foin  d'y  apporter  :  car  il 
n'eft  point  de  tribut  univerfel  qui  n'en- 
traîne quelque  facrifîce  j  &  il  en  eft  peu 
qu^on  ne  voulût  abolir,  (î  on  les  exami- 
iioit  féparément ,  &  abftraâion  faitîe  des 
inconvéniens  attachés  à  tel  autre  impôt , 
auquel  on  feroit  obligé  de  recourir.  Les 
aides ,  qui   renchériffent   une  boiffon  fi 
néceflaire  à  renttetien  de$  forces ,  &  dont 
la  perception   eft  fi  difpendieufe  ^   don* 
neroient   lieu  fans  doute  aux  objeâions 
les  plus  graves:  la  taille,  la  capitation, 
toutes  ces  levées  d'argent  plus  ou  moins 
arbitraii-es ,  exciteroient  également  la  cen- 
fore  ;  &  s'il  falloir  en  doubler  l'étendue 
pour  remplacer  la  partie  de  revenu  qu'on 
lauroit  fupprimée,  les  abus  ou  les  contra- 
riétés s'accroîtroient  fouyent  dans  la  même 
proportion.  Enfin ,  ainfi  que  je  l'ai  déjà 
obfervé,  la  taxe  fur  les  terreis,  même  la 
mieux  diftribuée  ,  a  befoin  d'être  conte- 
nue   dans   des    bornes   raifonnables  j   & 
l'expérience  montre  que  l'excès  des  impôts 
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établis  fur  les  produâions ,  expofe  à  re- 
courir  fans  cefTe ,  &  à  des  contraintes  y 
&L  à  des  faifies ,  &  à  tous  ces  moyens 
rigoureux ,  qui  font  une  fource  de  défo- 
lation  pour  les  petits  propriétaires  de^ 
campagnes. 

Ce   font  ces  confidérations ,  &   tant 
d'autres  ,   qui  rendent   prefque  toujours 
inutiles   les   déclamations    générales.    Le 
miniftre  des  finances ,  s'il  en  prend  quel- 
que cortnoiflance ,  dit ,   au  milieu  de  fa 
cour  fifcale  :  cet  homme  n'entend  rien  à 
radminiftration  :  &   voilà  comment   les 
plus  petites  connoiflances  pofîtives,  infpi-- 
rent  aifément  du  dédain  pour  des  idées, 
fouvent  très  -  raifonnables ,  mais  qui  nç 
paroiiTent  point  applicables  à  la  Situation 
des  afFairefs.  Ceft  donc,  pour  ainfi  dire, 
au  plus  près ,  qu'on  a  hefoin  de  combattre  ; 
pour  remporter  quelques   avantages  fur 
l'habitude  &  fur  la  fauffe  fcience.  Je  ne  , 
dirai  donc  point ,  dans  l'état  aftuel  des 
revenus  &  des  dépenfes ,  qu'il  faut  anéan- 
tir la  gabelle  i  &  trouver  de  quelqu'autre 
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maniera  les  ^o  millions  que  k  roi  eti  tire 
eu  moins  atijoutdtwii ,  y  Compris  les 
tîefniers  fous  poarBvre  ajoutés  à  cet  impôt. 
Je  ne  dirai  point  q«e ,  clafls  la  partie  des 
grandes  gabelles ,  égale  feulement  au  tiers 
du  royaume,  &  où  l^mpôt  du  fet  produit 
plus  de  40  millions ,  il  faut  remplacer  ce 
Tevenu  par  une  augmentation  ^c  taille; 
puifque  ce  feroit  prefque  y  doubler  cette 
dernière  contribution.  Je  fie  dirai  point 
non  plus  d'une  manière  vague ,  qu'il  faut , 
par  une  grande  diminution  dans  les  dé- 
penfes ,  arriver  au  but  qu*on  fe  propofe  : 
îl  n'eft  rien  ,  j'en-  conviens ,  qui  ne  fut 
praticable,  à  fépoque  ovi  une  longue  fuite 
d'ordrfe  &  d'économie  auroit  mis  en  état 
de  faire  un  faerifice  confîdérable  fur  la 
Yomme  des  impôts  j  maïs  l'expérience  ap- 
prend que  les  réflexions  dont  une  r^orme 
févere  eft  la  bafe ,  reflemWent  bien  plus 
à  des  vœux  qu'à  des  diicuffions  utiles* 
Ainfi ,  dans  le  même  temps  qu'on  ne  difli- 
mule  point  les  grandes  vérités  géinéralesj 

ïl  faut  y  joindre  auifi  tles  idéci  d'un«^ 
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exécution  plu$  ^Êicile  p  &  qui  (oient ,  pour 
ainii  dire^  proporciontvées  davantage  à  la 
foîcc  commune  de  ceux  qui  gouverneof» 
Cette  obfervation  me  fepibie  d'autant  plus 
applicable  à  la  matière  des  gabelles^  qujs 
clés  premières  améliorations  n'empêche-- 
roiem  point  un  bien  plus  parfait  ;  û  jamais 
une  adminiftf  âtion  long-temps  fage  &  long- 
temps heureufe  ,  fpurniffoit .  des  moyens 
imprévus  ;  &  mettoit  un  jour  en  état  de 
renoncer  entièrement  à  Timpôt  dont  on 
auroit  auparavant  corrigé  les  abus  :  ce  n'eft 
même   qu'après   des   réforimss   pareilles^ 
qu'on  peut  comparer  avec  fureté  les  avan- 
tages ou  les  inconyéniens  qui^ont  attachés 
aux  diverfes  natures  d'impôt. 

Je  fais  bien  qu'en  fe  bornant  à  confeillej 
des  modifications  ,  quelque  importantes 
qu'elles  foient ,  &  en  renonçant  aux  idée^ 
tranchantes ,  on  a  moins  de  moyens  pour 
entraîner  :  car  l'exagération  eft  prefque 
toujours  fimple  dans  fes  développemens^ 
j& ,  ardente,  dans  fes  mouvemens ,  elle  n'a 
lien  de.  oom^oCé ,  rien  qui  Tarrête  »  liea 
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que  les  hommes  ne  faififTent  avec  facilité^ 
&  qu'ils  ne  louent  cnfuîte  avec  toute  la 
reconnoiffance  des  gens  initiés  fans  peine 
à  la  fcience  de  Tadminiftration.  Mais  ce 
qui  fied  à  l'éloquence ,  ne  epnvient  pas 
de  même  aux  affaires  ;  celles  des  finances 
fur  -  tout ,  exigent  prefque  fans  cefTe  un 
efprit  de  mefure  &  de  coîiciliation  :  le  bien 
&  le  mal,  les  avantages  &  les  inconvé^ 
niens,  sy  trouvent  fouvent  tellement  unis 
&  comme  entreblTés ,  qu'il  eft  au  moins 
difficile  de  les  féparer  d'une  main  vio- 
*  lente.  Enfin  ,  j'oferois  remarquer  qu'il 
n'efl  aucun  pays  eii  l'exagération  dans 
les  projets  de  réforme  féduife  autant  qu'en 
France ,  &  aucun  en  même  temps  oèi 
l'exécution  foit  plus  traverfée  :  l'autorité 
y  a  fa  force  &  (es  réiiflances  j  la  juiiice^ 
fes  règles  &  Ces  exceptions  j  /l'imagination^^ 
fon  ardeur  &.  fes  proiîipts  dégoûts  ;  l'opi- 
tîipn  publique ,  (es  déciiîons:  &  fon  incont 
tance  :  enfin  ,  l'inquiétude  de  fa  fitua^ 
tîon ,  &  l'empire  de  l'habitude  ,  grofliiTent 
encore-    le  inoijabr^    d^s,    çontradiâion^ 
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morales ,  qui  impofent  à_  tous  les  admi- 
niftrateurs  une  marche  prudente  &  cir- 
confpeâe  :  aufli  doivent-ils  moins  afpirer 
à  une  perfeâion  idéale  ;  qu'à  ces  amé- 
liorations efficaces^  dont  le  plan  modi- 
fié fagement  ,  s'adapte  davantage  aux 
hommes ,  aux  momens  ,  &  à  l'état  des 
affaires. 

C'étoît ,  &  je  porte  ici  mes  regards  au 
loin ,  c'étoit  en  oppofant  dès  long-temps 
une  digue  aux  dépenfes }  c'étoit  en  veil- 
lant fur  tous  les  abus  intérieurs;  c'étoit 
en  ménageant  le  prix  de  l'intérêt  par 
l'entretien  du  crédit;  c'étoit  fur -tout  en 
réfiilant  à  l'amour  de  la  guerre  ,  &  en 
réglant  les  écarts  de  la  politique,  qu'on 
eût  pu  prévenir  l'excès  des  impôts  :  mais , 
quand  une  longue  fuite  de  fautes  pu  de 
malheurs,  ont  élevé  graduellement  les 
charges  &  les  befoins  de  l'état  ;  on  ne 
doit  pas  croire  qu^un  grand  royaume 
puiffe,  au  gré  d'un  fyftême ,  renoncer 
tout-à-coup  à  la  branche  de  fes  revenus 
lit  plus    importante  j  ou    en   convertir 
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pivemenc  $c  âmpWmem  le  produit ,  danf 
«ute  additto»  à  d'autrçs  tribtits ,  déjà  portét 
«Bx-mêoïes  à  ^n  point  ç^cçâlf.  Mais 
fimpôt  fur  le  k\  peut  être  adouci;  on 
peut  ei)  écarter  les  plus  dangereiix  efets; 
&  par  I»  m^dératioa  du  prix }  &  par  4^^ 
«combinaiTops  prpprç$  à  faire  ceffer  cetic 
guerre  inteftine ,  qui  naît  de  la  diver- 
gé da  r^ifoe  des  gabelles  4^ns  tout  le 

Avimt  qiie  de  comtnQniq^er  à  cet  ëgar4 
aoçuoe  idée  y  il  e^  iodirpenfabie  que  ]p 
donnç  quçlque$  éclairctiTemens  fur  Tétat 
«£tuel  de  Kfnpdt  du  fel  çn  France.  Lep 
recherçtes  que  y»i  hitc^  fur  cç tte  matière^ 

&  celles  que  j'avois  prefcriteç,  Jbr^^*^ 
un  ouvrage  injmenfe*  J'^avoîs  voulu  cotir 
noître  exa^emenc  \çs  différens  prk  du 
ïel  dans  tous  les  greniers  d*approvifionne- 
inent  du  royauiae ,  l'étendue  de  la  con*- 
fonamation  dans  dwque  diftrift ,  la  popu- 
lation de  tous  les  lieux  où  la  gabelle  écoit 
ibuxnife  à  des  loix  &  à  des  coutumes 
4iâSéj:^eafies ,  enâst ,  une  multitude  d'atitrfis 
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àémk  abfoIumeQt  néceflaires  pour  çooh 
pofer  les  élément  dotu  la  réflexion  dok 
faire  ufage.  Ceft  de  ce  recueil  que  j^ 
vais  tâcher  d'extraire  les  réfultats  les  plus 
dignes  d'attemioa  ;  en  laifTant  à  Técart 
toutes  les  notions  de  petite  importance ,  o« 
féparé^  du  fajet  principal  :  je  me  fuis 
toujours  bien  trouvé  de  cetj:e  manière 
d'étudier  les  aSme^  f  &  je  la  crois  auifi 
la  plus  favorable  à  renfeigoemenc  ;  Teiprit 
ramené  aifément  à  l'objet  de  fa  méditation 
toutes  les  parties  qui  s'y  rapportent  ;  quand 
une  fois  il  a  faifi  d'une  façon  nette  & 
dââinâe  les  faits  eiTemiels,  &  la  chtine 
des  idée€  :  mais  ,  lorfqu*on  cumule  fans 
néceffîté  les  obfervatiotïs  ^  les  eK<:epàons^ 
&:  toutes  les  légères  différences  ;  l'attetv- 
don  iê  fatigue  ^  l'efprit  s'eâiraie  ,  &  ne 
démêlant  plus  fa  route ,  il  renonce  ixencâc 
à  la  recherche  de  la  vérité. 

Le  royaume  eft  fujet  à  des  loix  diffé- 
rentes pour  l'impôt  du  fel,  &  une  grande 
difparité  dans  le  prbc  de  cette  denrée  ^ 
VeSst  de  ente  variété  de  régime  :  uoiregacd 
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fur  la  carte  qui  eft  annexée  au  Compte 
rendu ,  inilruira  plus  rapidement  à  cet 
égard  y  qu'une  énumération  détaillée. 

'  fe  rappellerai  feulement  que  les  prin* 
cipales  divifîohs  font  : 

Les  provinces  de  grandes  gabelles^ 

Les  provinces  de  petites  gabelles^ 

Les  provinces  de  falines. 

Les  provinces  franches^  * 

Les  provinces  rédimées. 

Le  pays  de  quart  -  bouillom 

La  partie  des  grandes  gabelles  eu  comr 
pofée  :  de  rifle  de  France ,  de4^1éanois, 
du  Maine,  de  TAnjou,  de  la  Touiaine, 
du  Berry,  du  Bourboniiois,  de  la  Èour- 
gogne ,  de  la  Picardie ,  de  la  "Chamjpagne , 
du  Perche ,  &  de  Ja  plus  grande  partie  de 
la  Normandie. 

Il  y  a  au  milieu  de  ce  pays ,  aînfî  défi- 
gné ,  quelques  diftriâs  qui  jouiflent  de  la 
franchife  des  gabelles  j  &  qui ,  d'après 
d'anciens   privilèges  ,  reçoivent   chaque 
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année  un  apprôvifionnement  proportionné 
à  leur  confommation ,  &  dont  le  prix  eft 
fixé  à  des  conditions  modérées. 

La  population  du  pays  de  grandes 
gabelles ,  abAraâion  faite  de  ces  lieux 
privilégiés  ,  eft  d'environ  huit  millions 
trois  Cents  mille  âmes. 

La  quantité  de  fei  débitée  pour  le 
compte  du  roi ,  dans  cette  même  étendue 
de  pays  ,  s'élève  à  environ  fept  cents 
fbixante  mille  quintaux  ;  ainii  la  confom- 
mation moyenne ,  eft  ue  neufilivres  &  un 
fîxieme  par  tête  d'habitant  de  tout  fexe 
&  de  tout  âge. 

Le  prix  moyen,  depuis  rétabliflement 
des  deux  nouveaux  fous  pour  livre ,  eft 
d'environ  61  livres  par  quintal  j  &  ce 
prix  eft  le  réfultat  du  produit  général  des 
ventes ,  comparé  aux  quantités  débitées. 

Le  pays  de  pttites  gabelles  eft  compofé  : 
du  Mâconnois ,  du  Lyonnois  ^  Forez  &: 
Beaujolois,  du  Bugey,  de  la  BrefTe  &  du 
pays  de  Dombes  ,.du  Dauphiné ,  du  Lan- 
guedoc &L  de  la  Provence ,  du  Rouilillon , 
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do  Rouergue ,  du  Gévaudan  ^  &  d^une 
petite  partie  de  FAuvergne. 

La  population  des  petites  gabelles ,  diP 
traôiom  faite  également  de  quelques  lieux 
privilégiés  9  eft  d'environ  quatre  millions 
£x  cents  mille  âmes. 

Les  quantités  de  Tel  débitées  pour  le 
Compte  du  roi ,  s*éfevent  i  environ  cinq 
eents  quarante  mille  quintaux  ;  atnfi  Ici 
confbmmatian  moyenne  eft  de  onze  Hvres 
trois  quarts  pat  tête  d'habitant  de  tout 
ftie  &  de  tout  âgé. 

Le  prix  moyen  du  fel  dans  tout  le  pays 
foumis^à  Timpôt  des  petites  gabelles,  eft 
au)6urd1iui  de  3  3  livres  i  o  fous  par  qutntaL 

Pays  de  falines.  On  donne  cette  défi- 
gnation ,  dans  la  langue  des  fermes ,  à  la 
partie  du  royaume  qui  eft  approvifiomtée 
par  du  fel  tiré  des  falines  de  Franche- 
Comté  ,  de  Lorraine ,  &  des  trois  Evêchés; 
&  cette  étendue  de  pays  eft  compofée  des 
trois  provinces  que  je  viens  de  nommer, 
du  Rétheloîs,  du  duché  de  Bar,  d'une 
partie  de  TAlface ,  &  du  Clermontoi*. 
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La  pdpQiation  de  cette  étendue  de 
pays  eft  d'environ  un  mîltîon  neuf  cents 
foixante  mille  âmes. 

Les  ventes  pour  le  cottipté  du  roi  s'éle^ 
^em  à  environ  deux  cents  foixante  qùinaie 
tniile  quintaux  }  ainfi  la  confommatioa 
doit  être  arbitrée  à  environ  quatorze 
Kvres  pëfant  par  tête  de  tout  fexe  &  de 
tout  âge. 

Le  prix  moyen  ,  toujours  en  rairoa 
tompofée  des  produits  &  des  quantités 
vendues ,  eft  aujourd'hui  d'enviroa  21 
livres  10  fous  par  q^intaL 

Pays  rédimi.  On  donne  ce  nom  aux  pro- 
vinces qui|  par  une  fomme  d'argent  utie 
fois  payée,  fe  font  libérées  des  gabelles^ 
Ce  rachat  eft  fort  ancien  j  il  eut  lieu  fout 
Henri  II ,  &  pour  un  capital  de  1750  mille 
livres  environ ,  monnoie  de  ce  temps-là. 
Ces  provinces  ne  font  reilées  foumifes  qu'à 
un  droit  modique, ^erçu  fous  le  nom  do 

» 

convoi  de  traite  de  Charente ,  &€.  fur  tous 
les  fels  extraits  des  marais  fatans  pour 
rapprovifionoement  du  pays  rédimé. 
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Le  pays  rédimé  eft  compofé  :  du  Poi- 
tou ,  de  l'Aunis  &  de  la  Saimonge  ^ 
de  TAngoumois,  du  Limoufin ,  &  de 
la  plus  grande  partie  de  TAuvergne  ^  du 
Pérjgord ,  du  Quercy ,  de  la  Guyenne 
&  des  pays  de  Foix ,  de  Bigorre  &  de 
Comminges. 

Le  commerce  du  Tel  étant  libre  dans 
cette  partie  de  la  France  ;  on  ne  peut  pas 
en  connoître  la  confommation  avec  au^ 
tant  de  certitude  ^  que  dans  les  parties  du 
royaume  où  le,  privilège  exclufif  du  débit; 
eft  entre  les  mains  du  roi*  Cependant  on 
peut  s'en  former  une  idée  par  le  produit 
des  droits  dont  je  viens  de  parler  :  &  d'après 
les  dépouillemens  qu'on  a  faits  à  ce  fujet 
fous  mon  adminiftration  i  il  y  auroit  lieu 
d'évaluer  la  confommation  des  provinces 
rédimées  à  environ  830  mille  quintaux  ^  & 
cette  quantité ,  rapportée  à  une  population 
de  quatre  millions  615  mille  âmes,  feroit 
environ  dix -huit  livres  pefant  par  tête 
d'habitant  de  tout  fexe  &  de  tout  âge.  Il 
y  a  lieu  de  préfumer  que  plusieurs  parties 

échappent 

^    ) 
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échappent  au  paiement  du  droit  j  mais 
auiïî  des  quantités  confidérables  font  ver- 
fées  en  contrebande  dans  les  provinces 
de  gabelle  limitrophes  des  rédimées^ 

La  valeur  courante  du  fel  dans  cette 
dernière  partie  du  royaume  ^  varie  depuis 
fix  jufqu'à  dix  &  douze  francs  j  mais  on. 
ne  peut  pas  former ,  comme  on  Ta  fait 
pour  les  fubdivifions  précédentes ,  un  taux 
commun  en  raifon  cômpofée  du  produit 
général  des  ventes  ^  &  de  retendue  du  débit 
dans  chaque  diftrift  :  Ton  n'a  des  notions 
que  fur  la  confommation  totale  en  raifon 
des  droits  payés  à  Textraftion  ;  &  ce  n'eft 
que  dans  les  provinces  où  la  vente  exclufive 
eft  entre  les  mains  du  roi ,  qu'on  peut 
connoître  pofitivement  le  produit  des 
ventes  en  chaque  lieu. 

Provinces  franches.  La  partie  du  royaume 
ainiî  défignée  ^  n'a  jamais  été  affujettie  à 
l'impôt  des  gabelles  j  &  Ton  comprend 
dans  cette  étendue  de  pays,  la  Bretagne^ 
l'Artois  ,  la  Flandre  &  le  Hainaut ,  le 
Tome  IL  B 
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\  Calaifis  &  le  JBoulonnôîs ,  les  principau- 
tés d'Arles,  de  Sedan  &  de  Rancour, 
le  Nébouzan  ,  le  Béarn  ^  &  .  la  baffe 
Navarre ,  les  pays  de  Soult  &  de  Labour , 
lès  ifles  d'Oléron  &  de  Ré ,  &  la  partie 
de  VAunis,  de  la  Saîntonge  &  du  Poitou, 
qui  eft  abfolument  circonvoifine  des  ma- 
rais falans  f  enfin  on  place  encore  ici  fous 
la  dénomination  des  provinces  franches» 
les  villes  &  les  petits  diftriâs  qui ,  au 
milieu  même  du  pays  de  gabelle ,  jouif- 
fent  d'une  exemption  particulière. 

La  population  des  provinces  franches 
ainfi  défignée,  eft  d'environ  quatre  millions 
fept  cents  trente  mille  âmes. 
-  Le  commerce  du  fel  étant  libre  dans 
toute  cette  partie  du  royaume ,  à  la  réferve 
des  lieux  oii ,  en  raifon  du.  nombre  des 
habitans  ,  l'on  diftribue  une  certaine 
quantité  de  fel  à  bas  prix  ^  on  ne  peut 
que  difficilement  connaître  la  confom- 
mation  générale.  Le  roi  perçoit ,  à  la 
vérité  ,  un  droit  à  l'extraftion  des  fefe 
deftmés  à  la  confommatioû  des  provinces 
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Ê-anchês  j  mais  ce  droit  eft  en  général  fi 
minime ,  qu'on  ne  fauroit  compter  pofi^ 
tiVement  fur  les  notions  qui  refulteroient 
du  dépouillement  des  regiftres  de  la  ferme  t 
\e  n'ai  pas  eu  même  avant  la  fin  de  moa 
adminiftration  un  travail  afiez  complet  k 
ce  fujet }  mais  4^après  difierens  apperçus^ 
)e  crois  que  la  confommation  par  individu 
efi  à  peu  près  la  même  que  dans  l^ 
provinces  rédimées. 

Le  prix  du  fel  dans  le$  province^ 
exemptes  de  gabelles ,  varie  depuis  40  fous 
jufqu*à  8  ou  9  livres ,  &  Ton  ne  peut,  pas 
former  un  prix  moyen ,  par  les  meniez 
raifons  que  f ai  déduites  à  Tarticle  de$ 
provinces  rédimées. 

Pays  de  quàrt-bouitlûn.  Oti  donne  cette 
défignatioa  ià  une  partie  confîdérable  de  I3 
bafle^Normandie  ^  qui  efl:  approvifionnée 
par  des  fauneries  paniculieres ,  où  l'Qn  feit 
bouillir  un  fable  imprégné  d'eau  falinci^ 
L'on  a  réglé  la  quantité  de  fel  que  chaque! 
établiflcment  pourroit  fabriquer  :  84  comoi^ 

Bij 
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ces  fauneries  écoient  autrefois  obligées  de 
remettre  gratuitement  dans  les  greniers  du 
roi  le  quart  de  leur  fabrication ,  cet  ufage 
avoit  fait  donner  le  nom  de  quan-bouillon 
à  la  partie  du  pays  aiTujettie  à  ce  régime;  * 
Sr  la  même  dénomination  eft  reftée ,  quoi- 
que la  forme  ancienne  ait  été  changée^ 
&  que  le  bénéfice  réfervé  au  roi  ait  été 
converti  en  un  droit  équivalent* 

Le  fel  qui  provient  de  ces  fauneries, 
éfl  inférieur  à  celui  des  marais  falans,  & 
Ton  n'en  fait  ufage  que  pour  la  confom- 
mation  du  pays  dç  quart-bouillon:  le  prix 
eft  de  1 6  livres  le  quintal ,  &  la  diftri- 
bution  s^en  fait  dans  la  plupart  des  paroifTes, 
à  raifon  de  2  y  livres  pefant  par  tête  au 
deflus  de  huit  ans. 

La  population  de  cette  partie  de  la 
Normandie  eft  d'environ  585.  mille  amês , 
'&  le  débit  de  1 1 5  mille  quintaux  ;  ce 
qui  fait  19  livres  &  demi  par  tête  de 
tout  fexe  &  de  tout  âge  :  mais  ce  fel 
eft  beaucoup  moins  aftif  que  celui  des 
marais  falans.  . 
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Francs -^f aies.  On  donne  ce  nom  aux 
diftributions  de  fèl  qui  font  faites  de  la  part 
du  roi ,  aux  perfonnes  qui  occupent  de 
grandes  places  ,  ou  qui  rempliflent  des 
charges  diftinguées  dans  la  magiftrature» 
Ces  diitributions  font ,  ou  gratuites  ,  ou  à 
im  prix  inférieur  au  cours  général:  elles 
fe  montent  à  environ  1 5  mille  quintaux  y  & 
fe  traiivent  comprifes  dans  les  confomma- 
tions  des  provinces  de  grandes  &  de  petites 
gabelles.  Les  francs-falés  doivent  être  con- 
fidérés  comme  un  petit  fupplément  de. 
gages ,  &  une  forte  de  caraÊlere  honori- 
fique femble  y  être  attaché. 

L'on  n'a  point  compris  dans  le  recenfe- 
meDt  qu'on  a  donné  des  confommations  dç 
fel ,  ni  les  quantités  deftinéesà  la  pêche ,  ni 
les  quantités  exportées  dans  Tétranger 
ces  objets  de  fpéculation  font  par -tout 
affranchis  de  l'impôt  des  gabelles  propre- 
ment dit  j  ainii  l'on  n'entrera  à  cet  égard 
dans  aucun  détail  y  puifque  ces  notions 
feraient- étrangères  au  plan  de  réforme  qui 
doit  faire  1^  fujet  de  ce  <:hapitre  j  &  c'eft 
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çn  traitant  des  droits  de  douane ,  qu'on 
pourra  revenir  à  la  partie  de  Timpôt  du  fel^ 
qui  concerne  le  commerce  extérieur. 

Les  diverfes  informations  qu'on  vient  de 
donner ,  font  très-intéreffantes  pour  l'admi- 
niftration  :  c'eft  un  réfultat  des  recherches 
les  plus  ^effentielles  ;  &  ces  mêmes  con- 
noiflances  fuffifent  pour  fuivre  te  dévelop* 
pement  de$  réflexions  fuivantes  fur  la  tnême 
inatiere  : 

On  fera  fûrement  d^accord  avec  moi,  fi 
je  dis  qu'il  faut  fe  propofer  de  diminuer 
coniidérablement  le  prix  du  fel  dans  une 
grande  partie  du  royaunje  j  qu'il  faut ,  en 
s'inquiétant  du  tréfor  royal,  trouver  une 
partie  de  fon  dédommagement  dans  la  di-» 
minutîon  des  frais  &  dans  l'augmentation^ 
du  débit ,  dont  le  monarque  a  le  privilège 
exclufif}  qu'il  faut  fur-tout  ôter  à  la  con* 
trebande  fon  aliment ,  &  affranchir  le  fou-^ 
verain  du  befoin  de  punir  fans  ceffe  ;;  qu'il 
faut  enfin  remplir  ces  différentes  vues,  fans 
convulfion ,  &  fans  donner  lieu  à  de  }ufte& 

ïéçlamations  de  la  part  des  provinces  ^uî 
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jouiffent  d'immunités  fondées  fur  des  titres 
refpeftables. 

On  ajouteroit  peut-être  qu'il  faut  encore 
fe  propofer  d'éteindre  abfolument  l'impôt 
des  gabelles:  j'en  conviendrai  facilement j 
mais  j'ai  déjà  montré  que  c'étoit  à  des  pro- 
jets proportionnés  aux  circonftances  &  aux 
befoins  de  l'état ,  qu'il  falloit  néceflairement 
fe  borner,  fi  l'on  vouloir  indiquer  des  idées 
fufceptibles  d'exécution  :  la  tâche  que  je 
viens  de  décrire  ett  affez  grande ,  &  Ton 
apperçoit  bien  vite  en  «'en  occupant ,  qu'il 
eft  plus  aifé  de  marquer  le  but ,  que  d'y 
atteindre. 

L'uniformité  du  prix  du  fel  dans  le 
royaume  ,  eft.  la  bafe  du  plan  qu'il  faut  fe 
propofer  ;  mais  pour  mettre  à  portée  de 
connoîtrc  les  conféquences  où  les  difficultés 
d'un  femblable  projet,  il  faut  néceflaire- 
ment le  rapprocher  des  loix,  des  habi- 
tudes &  des  prérogatives,  qui  çnt  établi 
d'anciennes  diftinftions  entre  les  grandes 
fubdivifîons  du  royaume  que  j*ai  défignées. 
C'eft  avec  le  fecours  de  l'ordre  qu'on  peut 
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rendre  intelligibles  les  matières  les  plus 
compliquées  j  &  lorfqu'on  écrit  de  bonne 
foi ,  ce  qu'il  faut  avant  tout ,  c'eft  d'être 
çntendtit 

s. 
\ 

application  ctun  plan  de  réforme  aux" 
provinces  de  grandes  gabelles. 

Ces  provinces  compofent  plus  du  tiers 
du  royaume  en  population,  &  le  prix 
moyen  du  felfurpaffe  62  livres  par  quintal. 
Ce  tau  exceffif ,  comme  on  Ta  déjà  vu, 
eft  hors  de  toute  proportion  avec  les  prix 
établis  dans  les  autres  parties  du  royaume; 
il  faut  donc  le  diminuer  confîdérablement,,' 
fi  Ton  veut ,  à  Taide  des  difpofitions  pra- 
ticables ,  dans  \ts  provinces  franches  ou 
rédimées ,  prévenir  efficacement  le  com- 
merce de  contrebande. 

Je  propoferois  donc  de  fixer  le  nouveau 
prix  du  fel  dans  les  grandes  gabelles ,  de 
20  à  2  i  livres  vers  les  confins  des  provinces, 
franches  &  rédimées ,  en  relevant  par  uçe 
gradation  infenfible  jufqu'à  26  livres,  ;  & 


r 
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j'obferverai  de  plus  ^  que  dans  toutes  les 
villes  où  les  entrées  font  déjà  foumifes  à 
une  vifite  ,  en  raifon  des  droits  dus  au  roi 
ou  aux  municipalités ,  on  pourroit ,  fans 
aucun  inconvénient ,  y  établir  le  prix  fur 
le  pied  de  30  livres,  &  même  un  peu  plus 
haut  pour  Paris.  Ces  diverfes  gradations 
devroient  tendre  à  fixer  le  taux  moyen  des 
ventes  dans  les  grandes  gabelles  fur  le  pied 
de  2  5  livres  le  quintal  j  &  comme  les  frais 
de  tranfport  renchériffent  naturellement 
la  denrée  à  mefure  qu'on  s'éloigne  des 
bords  de  la  mer  ,  de  légères  diiFérences 
de  prix ,  déterminées  à  peu  près  dans  la 
proportion  qu'on  vient  d'indiquer,  n'oc- 
cafioneroient  aucun  abus  ;  il  faudroit, 
comme  on  le  comprend  aifément ,  fixer 
le  plus  haut  degré  au  centre  des  grandes 
gabelles ,  èfpace  de  pays  dont  l'étendue 
en  ligne  direfte  eft  de  quatre  -  vingt  -  dix 
lieues  du  nord  au  fud,  &  de  plus  de  cent 
de  l'eft  à  l'oueft. 

Je  confeille  ces  gradations,  afin  que  fans 
diminuer  trop  fenfiblement  les  revenus  du 
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roi,  ou  fans  obliger  à  dés  remplacemens 
trop  difficiles ,  on  puifTe  néanmoins  modé- 
rer autant  qu'il  eft  poffible  le  prix  du  fel^ 
dans  la  partie  du  pays  de  grande  gabelle 
limitrophe  des  provinces  franches  &  rédir 
mées. 

Examinons  maintenant  quel  feroit  reffet 
de  la  rédqdlion  générale  du  prix  de  cette 
denrée  dans  les  grandes  gabelles ,  relati- 
vement aux  finances  royales  : 

Le  prix  moyen  étant  aujourd'hui  de 
61  livres  dans  cette  partie  du  royaume, 
il  ce  prix  étoit  réduit  à  2  5  francs  ^  la  perte 
pour  le  fifc  feroit  de  37  livres  par  quin- 
tal ,  &  ce  facrifice  rapporté  à  la  confomr 
xnation  a6luelle ,  eftimée  de  fept  cents 
foixante  mille  quintaux  ,  formeroit  une 
^  diminution  de  revenu  de  28  millions 
1 20  mille  livres  ;  &  je  dirai  2S  millions , 
car  ces  réfultats  précis  paroiffcnt  peu  con- 
venables dans  des  calculs  dont  la  plupart 
des  élémens  font  hypothétiques. 

RecherchQns  enfuite  quelle  partie  de  ce 
vuide  feroit  balancée  par  raccroiiïemeni 
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de  la  confommation  ^  &;  par  la  diminution 
des  frais: 

Les  ventes  de  fel  pour  le  compte  du 
roi  dans  l'étendue  des  grandes  gabelles  ^ 
fe  montent  aâuellement  à  neuf  livres  & 
un  fixieme  par  tête}  mais  ce  réfuitat  eu 
une  moyenne  proportionnelle  prife  fur 
Tenfemble  dé  ces  mêmes  ventes }  &  Ton 
a  reconnu  que  dans  les  généralités  expo* 
fées  à  la  contrebande  ,  le  débit  n'étôit 
que  de  fix  à  fept  livres  par  tête ,  tandis 
qu'il  s'élevpit  de  dix  à  douze  &  demi  dans 
un  très-grand  nombre  de  lieux  éloignés 
des  provinces  franches.  On  peut  donc 
raifonnablement  préfumer  que  la  mefure 
commune  des  ventes  dans  les  grandes 
gabelles  ne  s'éloigneroit  pas  de  ce  dernier 
taux ,  û  les  verfemens  frauduleux  étoient 
abfolument  prévenus  :  mais  une  autre  cir- 
confiance  importante  inftueroit  encore 
fur  Taçcroiffement  de  la  confommation  j 
c'eft  la  grande  réduôion  dans  le  prix  de 
la  denrée. 

Il  çft  impoffible  de  défigner  avec  certi- 
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tude  y  quel  feroit  l'effet  précis  de  ces  deux: 
encouragemens  réunis  :  je  doute  cependant 
qu'on  Ce  méprît  en  évaluant  à  quatre  Kvres 
par  tête  Faugmentation  générale  des  ventes 
qui  auroient  tieu  pour  le  compte  du  roij 
&  dans  cette  fuppofition,  les  ventes,  au 
lieu  d'être  bornées  comme  aujourd'hui  à 
lieuf  livres  &  un  fixieme  par  individu , 
devroient  s'élever  à  treize  &  un  fixieme. 

Je  citerai  à  l'appui  de  cette  eftimatiôn, 
que  la  confomraation  du  pays  de  petites 
gabelles  ,  fe  monte  à  onze  livres  trois 
quarts  par  tête  j  cependant  le  prix  moyen 
du  fel  y  eft  de  33  livres  10  fous  le  quintal, 
&  le  voiiînage  des  provinces  rédimées 
donne  lieu  à  des  approvifîonnemens  en 
fraude  d'une  étendue  affez  confidérable. 
On  peut  même  obferver  que  les  pro- 
vinces de  grande  gabelle  où  fe  trouve  la 
Normandie  ,  nourriffent  plus  de  trou- 
peaux que  le  pays  méridional  des. petites 
gabelles. 

Je  pourfuis  maintenant  mon  calcul ,  & 
je  vois  quç  fi  la  confommatiof  des  grandes 
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gabelles  étoit  augmentée  de  quatre  livres 
par  tête ,  cet  accroifleiqient  rapporté  à  une 
population  de  huit  millions  trois  cents  mille 
âmes ,  occafioneroit  un  débit  de  3  3  2  mille 
quintaux  au  delà  des  quantités  aftuellemerit 
vendues.  Or  ,  ces  332  mille  quintaux 
multipliés  par  2  5  livres ,  produiroient  au 
profit  du  roi  8  millions  300  mille  livres. 

Mais  on  doit  retrancher  de  cette  fomme 
les  dépenfes  qu*occafioneroient  l'achat  & 
la  voiture  des  332  mille  quintaux ^ dont 
les  ventes  du  fifc  feroient  augmentées  j 
ces  dépenfes ,  en  raifon  de  ce  qu'il  en 
coûte  pour  l'approvifiônnement  aâuel, 
doivent  être  évaluées  à  environ  1 5  00 
mille  livres}  ainfi  le  bénéfice  provenant 
uniquement  de  Taccroiffement  de  la  con- 
fommation ,  feroit  de  6  millions  800  mille 
livres. 

11  faut  maintenant  apprécier  l'économie 
des  frais  :  elle  ne  feroit  pas  à  beaucoup 
près  fi  confidérable  qu'on  Timagine  :  j'in- 
diquerai le  motif  de  cette  illufion }  mais 
ne  voulant  pas  interrompre  ici  le. cours 
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de  mes  calculs ,  j'obferverai  feulement  que 
Tuniformité  des  prix  dans  le  royaume  f 
devant  difpenfer  de  l'entretien  de  cette 
partie  de  l'armée  fifcale  ^  qui  garde  les 
frontières  de  toutes  les  provinces  privilé». 
giées }  ce  feroit  un  premier  objet  d'éco- 
nomie ,  d'environ  1 800  mille  livres.  On 
peut  remarquer  encore  que ,  iî  la  fource 
de  la  contrebande  intérieure  pouvoir  être 
tarie,  les  receveurs  des  grandes  gabelles 
fer  oient  affranchis  d'une  partie  des  travaux 
auxquels  ils  font  obligés  aujourd'hui ,  pour 
furveiller  avec  plus  ou  moins  d'exaôitude 
l'accompliffement  dix  devoir  de  gabelle  j 
devoir  qui  cbnfifte  à  confômmer  fept  livres 
de  fel  par  tête  au  deflus  de  fept  ans  :  or^ 
fi  les  travaux  des  receveurs  &  des  con- 
trôleurs devenoient  moins  importans  & 
moins  étendus  ,  on  pourroit  réduire  un 
peu  les  émolumens  de  ces  employés:  enfin, 
fi  la  régie  générale  acquéroit  plus  de  fim- 
plicité ,  les  dépenfes  d'adminiftration  à 
Paris  feroient  fufcéptibles  de  quelque  dimi- 
nution.    Je    n'arbitrerai    cependant    ces 
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économies  qu'à  i  zoo  mille  livres  ,  les- 
quelles réunies  à  Tarticle  précédent  de  1 800 
mille ,»  formèroient  enfemble  une  fomme 
de  trois  millions  ;  &  cette  fomme  ajoutée 
.au  bénéfice  provenant  de  Tauginentatioii 
des  ventes ,  formeroit  en  tout  un  dédom- 
magement d'environ  neuf  millions  80Q 
mille  livres. 

Que  fi  Ton  fpufl:rait  maintenant  cette 
même  fomme  de  celle  de  28  millions  que 

■ 

le  j-oi  perdroit  par  la  modération  du  prix 
du  fel  dans  les  grandes  gabelles  ,  on  verra 
que  le  facrifice  du  fifc  feroit  réduit  à  18 
millions  200  mille  livreSé 

Ce  facrifice  ne  fe  montoît  pas  fi  haut 
dans  le  temps  où  je  m'occupois  d'avance 
de  ces  differens  calculs  ;  c'eft  que  le  prix 
du  fel  n'avoit  pas  encore  été  renchéri  par 
les  fijus  pour  livres  additionnels  ,  impofés 
ibus  le  minifl:ere  qui  a  fuivi  mon  admi- 
niftration.  Et  à  cette,  occafion ,  Ton  ne 
peut  s'empêcher  de  faire  appercevoir  que 
l'inégale  répartition  des  droits  de  gabelles 
«n  France ,  manifefte  fenfiblement  Tinjuf- 


32         De    L^ADMINISTRATtOK 


kMMlM 


% 

tice  de  cette  fuccceflion  continuelle  dô 
nouveaux  fous  pour  livres ,  avec  lefqupls 
on  a  groin  fans  diflinâion  tous  les  impôts 
fur  les  confommations* 

Qu'un  tiers  du  royaume  foit  obligé 
d'acheter  le  fel  de  60  k  6^  livres j  qu'un 
grand  nombre  de  provinces  ne  foient  tenues 
de  payer  cette  denrée  qu'à  20  ou  30  francs } 
qu'enfin  le  refte  de  la  France  foit  abfolu- 
ment  affranchi  de  la  gabelle  :  il  eft  évident 
qu'un  accroiffement  de  droit  exaélement 
proportionné  au  principal  de  l'impôt  exif» 
tant ,  eft  une  charge  très-grande  pour  cer- 
taines provinces  4  tandis  que  ce  même  fup- 
plément  eft  modique  pour  d'autres ,  &  nul 
à  l'égard  de  plufieurs  :  ainii ,  par  un  principe 
,  abfolument  contraire  à  la  droite  raifon^ 
c'eft  la  grandeur  du  fardeau  déjà  fupporté^ 
qui  vaut  une  plus  grande  part  aux  contri- 
butions nouvelles. 

■è 

Ces  réflexions  ne  font  point  étrangères  au 
fujet  dont  j'ai  paru  m'écarter  ;  car  Tinduâdon 
que  l'on  doit  tirer  de  cette  inégalité  des 
répartitions,  c'eft  qu'il  fer  oit  jufte  de  profiter 
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de  la  réforme  générale  des  gabelles ,  pour 
diminuer  un  peu  les  difparités  que  le  temps 
&  les  erreurs  du  gouvernement  ont  fgns 
cefTe  accrues.   Ainfi ,  d'après  les  calculs 
que  je  viens  de  préfenter ,  s'il  falloit  recou- 
rir à  une  impofition  de  1 8  millions  fur  les 
provinces  de  grandes  gabelles ,  pour  ba-» 
lancer  la  perte  qu^occafîoneroit  au  roi  la 
rédudion  du  prix  du  Tel  dans  cette  partie 
du  royaume ,  on  devroit ,  avec  le  fecours 
de  quelque  fonds  pris  fur  les  revenus  gé- 
néraux de  l'état ,  diminuer  un  peu  cette 
même    impofition.    L'on    pourroit    par 
exemple   deftiner  à   ce  foulagement    le 
bénéfice  de  deux  ou  trois  années  d'extinc- 
tions ^  &  des  rentes  viagères  &  des  intérêts 
amortis  par  les  rembourfemens.   Enfin , 
foie  de  cette  manière ,  foit  avec  le  produit 
de  quelqù'économie^  on  rempliroit  fans 
doute  une  difpofition  équitable  ,  fi  Ton 
réduifoit  à  lo  ou:  12  millions  l'impôt  de 
remplacement  à  la  charge  des  provinces 
de  grandes  gabelles. 

Cette  fomme ,  demandera  - 1  -  ort ,  ou 
Tome  11^  C 
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telle  autre  à  peu  près  femblable  y  par  quels 
moyens  faudroit-il  la  lever  ?  il  en  eil  fans 
doute  de  plufieurs  genres  ;  mais  les  mêmes 
idées  qui  pourroient  avoir  un  mérite  au 
moment  où  elles  aideroient  un  adminiftra- 
tenr  à  exécuter  un  plan  de  foulagement 
pour  les  peuples  9  ne  feroient  pas  confi* 
dérées  auflî  favorablement  «  fi  on  les  indi- 
quoit  à  l'avance  :  je  penfe  même  que , 
malgré  la  pureté  du  motif  dont  on  feroit 
animé  ^  ce  n*eft  jamais  de  la  foule  des 
citoyens  que  les  inventions  nouvelles  en 
matière  d'impôt  doivent  fortir.  Quel  cha- 
grin n'auroit  pas  celui  qui  auroit  déve^ 
loppé  de  pareils  projets  ?  fi ,  loin  d'être 
appliqués  jamais  au  but  qu^il  fe  feroit 
propofé,  ces  idées  ne  fervoient  qu'à  rendre 
un  jour  plus  facile  l'augmentation  des 
charges  publiques  :  mais  afin  que  cette 
circonfpeâion  ne  puifTe  pas  être  inter- 
prétée comme  l'aveu  d'aucune  difficulté 
importante  ,  &  afin  d'ôter  même  ce 
prétexte  aux  objeftions  qu'on  voudroit 
fkver  contre  la  réforme  des  gabelles  9 
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j'obferverai  qu'à  moins  d'une  déraifon 
abfoiue  dans  le  choix  du  gouvernement  ^ 
telle  impofîtion  nouvelle  qull  adoptât  ^ 
telle  ancienne  qu'il  augmentât;  l'opéra- 
tion feroit  toujours  infiniment  favorable 
aux  habitans  des  provinces  de  grandes 
gabelles }  puifqu'au  prix  de  i  o  à  12 
millions  ,  ils  jouir  oient  d'une  réduâion 
dans  le  prix  du  Tel ,  égale ,  ainfi  que  je 
l'ai  montré  ^  à  l'afFranchifTement  d'une 
charge  annuelle  de  28  millions  joo  mille 
livres  ;  &  que  de  plus ,  ils  acquerroient 
un  fupplément  en  denrée  d'environ  332 
mille  quintaux  :  nouvel  approviiîonnement 
(conddérable  ^  &  qui  ne  feroit  plus  dépen- 
dant des  rifques  &;  des  dangers  attachés 
à  la  contrebande* 

J'ajouterai  cependant  que  le  fupplémetit 
d'impôt  établi  dans  cette  occàfion ,  devroit 
être  tellement  particularifé ,  &  par  une  dé- 
nomination  qui  en  rappelleroit  Tobj^et^  âc 
par  toutes  les  expreiEons  de  la  loi  ^  qu^oh  ne 
pût  jamais  oublier  que  cette  itnpoiîtioti  n'a 
lieu  (ju'en  rmpkf^merU  de  la  réduSion  du 
prix  dufiU  C  ij 
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Provinces  franches  de  gabelles^ 

II  ne  fuffit  pas  faiis  doute  d'avoir  montré 
comment  la  réduébion  dû  prix  du  fel ,  dans 
les  provinces  de  grandes  gabelles  ^  feroit 
im  véritable  bienfait  pour  ces  provinces^ 
qui  compofent  plus  du  tiers  du  royaume  eit 
population^  Ce  n'eft  pas  afîez  non  plus 
d'avoir  prouvé  que  ce  bienfait  ne  porteroit 
aucun  préjudice  aux  revenus  du  roi  y  tous 
ks  calculs  dépendant  en  grande  partie  de 
la  cef&tion  des  verfemens  frauduleux  de  ta 
part  des  provinces  franches  &  rédimées ,  it 
eft  eflentiel  de  développer  comment  ovt 
pourroit  parvenir  à  ce  but^  fans  altérer 
trop  feniîblement  l'état  aôuel  des  province» 
privilégiées. 

Cette  condition ,  dîra-t-on  peut-être^ 
n^eft  point  nécefiaire  ;  les  inégalités  quiexif^ 
tent  entre  les  contributions  des  différentes 
généralités  ,  proviennent  des  franchifesi 
particulières  dont  jouiffent  plufieurs  d^entre 
ellesj  aiiiifi  U  (eroit  jjufte  ^'étendre  Timpôr 
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des  gabelles  dans  tout  le  royaume  indiilino 
tement ,  afin  dâ  balancer ,  par  ce  nouveau 
revenu ,  la  perte  que  feroit  le  fouverain  en 
diminuant  le  prix  du  fel  dans  les  autres 
parties  de  fon  royaume. 

Je  conviendrai  d*abord  qu'en  adoptai» 
ce  parti ,  Tarrangement  de  finance  deviens- 
droit  très-facile.  Mais  les  provinces  privilé- 
giées oppoferoient  à  de  pareilles  difpoft* 
dons ,  les  unes ,  des  droits  appuyés  ftir  Taôë' 
de  leur  réunion  à  la  France }  d'atitres^  le  titré 
d'un  anciea  rachat  ^  St  une  habitude  dé 
plufieurs  fieclefr.  Cependant,  Fèn  doit  le 
léconnoître ,'  ks  engageraens    côntraftés 
envers  les  pro vices,  ne  peuvent  pas  être 
d'une  moindre  valeur  que  lès  autres  pro-» 
meffes  des  fouveraîns  :  tout  fé  tient,  daris 
les  grandes  focJétés,  par  les  Kèns  âe  lat 
juftice  ;  &  peut-être  qu'ea*  arrêtant  uniH 
quement  fes  regards  fur  ta  partie  de  l'A 
nation  qui  gâgnetoit  lé  plus  à  là  violation 
«le   iemblables   éhgagemens  ,':  on  auroît 
peine  à  dététtmhér  le  degré  d'avantagé 
jdécuni<are  qiu  îlevroit  porter  à  dcfirei^ 
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Tinfraftion  des  principes  fur  lefquels 
jrepefent  l'ordre  public  &  la  fureté  des 
propriétés. 

Enfin,  aux  confidératîons  qui  intéreffent 
la  morale  politique  des  gouvetnemens ,  oii 
-doit  joindre  encore  ,  dans  cette  occafion, 
Jes  mptifs  généraux  de  fagefle  &  de  pru- 
.4lence«  Les  annales  de  la  monarchie  inf- 
iruifent  dé  l'effervefcence  qu'ont  occafio- 
née  les  tentatives  faites  pour  introduire  là 
gabelle  dans  quelques  provinces  exemptes 
€le  cet  impôt  Les  temps'  à  Ja  vérité  font 
tin  peu  changés ,  &  le  /ouverain  a  main^ 
tenant  plus  de  moyens  pour  contenir  leit 
.peuples  dans  la  foumiflion  à  (e%  volontés, 
^Mais  foulever  au  moins  les  efprits  du  tiers 
rdu  royaume,  mais  aliéner  tous  les  cœurs, 
mais  déployer  long -temps  une  fé  vérité 
rigoureufe  ,.  mais  entretenir  un  foyer  de 
trouble  ou  de  mécontentement ,  &  n'avoir 
pas  encore  pour  confolation  le  fentiment 
Intérieur  qui  naît  d'une  juftiC€  éclairée  $ 
c'eft ,  je  jcrois  i  une  route  que  des  minif- 
1res  fages   ne    fauroient    indiquer.    Le$ 
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perfonnes  qui  ne  redoutent  aucun  extrême  ^ 
parce  qu^elles  en  confiderent  toujours 
reffet  abftraitement ,  ne  manqueront  pas 
ici  de  s'écrier ,  qu'avec  une  fèmblable 
circonfpeâion  ,  il  faudroit  renoncer  au 
bien  public  }  &  qu'inutilement  s'occupe- 
roient-elles  dans  leur  cabinet  de  réformer 
le  monde  à  grands  traits,  û  les  fouveraihs 
étoient  arrêtés  par  les  difficultés  d'exécu- 
tion. Il  eft  vrai  que  ces  difficultés  reffer- 
rent  quelquefois  le  cercle  des  idées  gêné* 
raies  i  mais  c'eft  auffi  un  principe  très- 
étendu ,  que  la  néceffité  de  lutter  contre 
les  obftacles ,  &  •  de  concilier  enfemble 
un  grand  nombre  de  principes  d'adminif- 
tration.  Ainfi  l'on  ne  doit  point  être 
découragé,  parce  que  le  cours  de  la 
juflice  diftributive  eft  quelquefois  arrête 
par  les  droits  dévolus  à  certaines  provinces; 
&  l'on  ne  doit  pas  renoncer  à  de  grands 
avantages  d'adminiftration  ,  parce  que 
l'imagination  préfente  au  delà  de  plus 
grands  biens .  encore.  D'ailleurs  ,  n'en 
feroit-ce  pas  un  d'une  très-haute  impor- 

Civ 
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tance ,  que  l'extirpation  de  la  .contrebande, 
la  réduâion  des  frais  de  recouvrement, 
la  diminution  du  prix  du  fel  dans  les  pro-» 
vinces  où  la  cherté  de  cette  denrée  e£k 
la  plus  exceiliye ,  &  la  libér^ion  par  ce 
xnoyen  de  15  ou  18  millions  d'impôts  à 
}eur  charge  ^  ainfi  que  je  l'ai  expliqué  dani^ 
l'article  des  grandes  gabelles? 

Il  faut ,  à  la  vérité ,  pour  remplir  ce 
but ,  un  changement  dans  ks  habitudes 
de  plufieurs  provinces;  &  à  cet  égard 
elles  peuvent  encore  invoquer  leurs  droits  i 
mais  il ,  comme  je  vais  le  propofer ,  oa 
afFoiblit  leur  réfiftance  par  des  moyens  & 
des  formes  fages ,  &  â  le  gouvernement 
en  même  temps  tire  de  Ùl  propre  mode* 
ration  un  motif  de  confiance  Se  de  fer- 
meté ,  on  ne  peut  douter  qu'une  pareil  le 
Situation  ne  foit  abfolument  diiFérente  de 
celle  j  où  en  fuppofant  des  partis  e^ctrêmes, 
les  provinces  privilégiées  fe  trouveroient 
animées  par  le  fentiment  d'une  injuftice, 
tandis  que  le  gouvernement  feroitpeut-^ 
être  intimidé  parafes  propres  dc)ut6s« 
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On  ne  peut  éviter  fans  doute  d'exiger 
des  provinces  affranchies  de  Timpôt  du 
Tel,  quelques  changemens  dans  leurs  an«- 
ciens  ufages  j  mais  c'eft  un  motif  de  plus 
pour  Ce  défendre  d'augmenter  en  même 
temps  la  fomme  de  leurs  contributions. 
Ainfi^  pour  écarter  les  premières  diffi* 
cultes  j  il  feroit  prudent  de  çianifefter  de 
la  manière  la  plus  claire ,  que  le  tréfoc 
royal  ne  cherche  dans  ces  nouvelles  diC- 
pofitions  aucun  avantage  pécuniaire.  On 
croit  enfuite^  qu^après  avoir  conçu  uti 
plan  général,  il  faudr dit  entrer  en  négo^ 
dation  avec  les  pays  d'états,  qui  font 
établis  dans  Tétendue  des  provinces  fran-^ 
ches  &  rédimées.  La  difcuflion  qu'ils  fe- 
roîent  des  idées  dont  on  leur  donneroit 
communication  ,  alTureroit  l'opinion  du 
fouverain^  &  empêcheroit  que  fon  autorité 
ne  fat  mife  en  aâion  avant  le  moment 
marqué  par  la  fagefle.  Cependant,  afin 
de  ne  point  diffimuler  les  difficultés ,  c'eft 
à  la  Bretagne  que  je  vais  d'abord  adapte^ 
différentes'  vues   de  conciliation.    Cette 
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province  eft  celle  du  royaume  où  le  fel 
eft  à  meilleur  marché ,  &  où  toute  efpece 
d'innovation  efFaroucheroit  davantage  ; 
ainfî ,  fi  Ton  parvenoit  à  s'entendre  avec 
les  états ,  ce  premier  exemple  faciliteroit 
in£niment  l'exécution  entière  du  projet  de 
réforme. 

Je  crois  que  le  gouvernement  devroit 
leur  faire  plufîeurs  ouvertures  difFérentes^ 
&  j'indiquerai  ici  les  deux  principales: 
L'une  rempliroit  de  la  manière  la  plus 
fimple  le  plan  d'uniformité  qu^on  doit  fe 
propofer  j  Tautre ,  un  peu  plus.compofée, 
apporteroit  cependant  moins  de  change- 
ment à  l'état  aâiuel  des  chofes,  ménage- 
Toit  encore  plus  fûrement  l'intérêt  du 
peuple ,  &  mériteroit ,  fous  ce  rapport  f 
la  préférence  du  gouvernement. 

Le  premier  des  deux  moyens ,  &  celui 
que  je  développerai  d'abord,  confîfteroit 
à  élever  le  prix  du  fel  en  Bretagne  ,  au 
niveau  de  celui  que  fa  majefté  auroit  inten- 
tion de  fixer  dans  les  diflirifts  limitrophes 
de  cette  province  ;  &  l'on  a  vu  dans  le 


DES  Finances  de  la  France.'      45 

fcfc— —  ■       ■ ■     ■  ■!  !■ 

pian  tracé  pour  les  grandes  gabelles ,  que. 
ce  prix  devroit  être  de  20  à  11  livres 
par  quintal.  On  pourroit  exécuter  cette 
difpofition,  en  portant  à  18  francs  envi- 
ron par  quintal ,  le  petit  droit  établi  fur 
tous  les  Tels  qui  fortent  des  marais  falans 
de  Bretagne  j  pour  être  confommés  dans 
la  province.  11  faûdroit  prendre  les  pré- 
cautions nécefTaires  pour  afTurer  davantage 
le  paiement  de  ce  droit,  &  Ton  afFran- 
chiroit ,  comme  de  raifon ,  les  approvifion- 
nemçns  deftinés  à  la  pêche  &  au  com<>* 
merce  extérieur  j  ainfi  qu'il  eft  pratiqué 
dans  tout  le  royaume. 

Onpourtoit  encore  ,  toujours  pour  fixer 
le  taux  du  fel  en  Bretagne  fur  le  pied  de 
20  livres  le  quintal ,  y  établir  une  admi- 
niftration  exclufive  pour  la  vente  de  cette 
denrée  :  une  pareille  difpofition  procure- 
roit  une  connoiffance  plus  certaine  de  la 
confompaation  réelle  de  la  Bretagne  ;  mais 
elle  auroit  rinconvénient  d'introduire  une 
nouveauté  de  plus. 

On  ne  devroit  point  refufer  d'admettre 
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des  commiflaîres  des  états  ^  à  rinfpeôion 
de  la  régie  du  droit  ou  du  privilège  ex« 
clufif  9  afin  que  le  produit  du  nouvel  impôt 
leur  fût  exaftement  connu  ;  &  s'il  étoit 
poilîble  de  leur  abandonner  la  principale 
geflion  ,  fans  courir  le  rifque  d'aucune 
négligence  contraire  aux  revenus  du  roi 
dans  fes  autres  provinces ,  il  rCy  auroit 
pas  de  motif  fuffifant  pour  s'oppofer  à  cet 
arrangement.  Ce  n^eft  point,  dans  cette 
occafîon  ,  Textenfion  des  prérogatives 
royales  que  le  fouverain  doit  chercher; 
fon  véritable  objet  d'intérêt ,  c'eft  Téta- 
bliffement  d'une  difpofition  d'ordre  public^ 
utile  à  fon  royaume. 

Lp  gouvernement ,  après  avoir  ralTut^è 
les  états,  par  toutes  les  formes  les  plus 
f>ropres  à  exciter  leur  confiance ,  aurok 
«encore  à  veiller  fur  les  propofitions  qtlî 
feroient  faites  pour  l'emploi  du  nt)avei 
impôt}  car  l'on  ne  doit  point  perdre  de 
vue  que  ce  revenu  devroit  être  employé 
à  l'afFranchiffement  d'une  partie  des  conti*; 
4)utions  aâuêlles  de  la-  Bretagne.       ^ 
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'La  répartition  d'un  droit  fur  le  fel ,  n'a 
jamais  lieu  dans  une  jufte  proportion  des 
facultés,  parce  que  le  befoin  de  cette  denrées 
ne  s^accroît  pas  en  raifon  exaâe  de  la 
différence  des  fortunes  ;  les  états ,  par  ce 
motif,  fentiroient  d'eux  -  mêmes ,  que  lé 
produit  de  l'impôt  fur  le  fel  en  Bretagne^ 
devroit  être  appliqué  au  foulagement  des 
charges  qui  tombent  immédiatement  fur 
le  peuple }  &  voici  l'idée  qu'on  pourroit 
fe  former  d'une  femblable  difpofition. 

La  population  de  la  Bretagne  eft  dé 
deux  millions  deux  cents  foixante  -  feize 
mille  ameSé  Suppofons  qu'après  l'impôt^ 
la  confommation  fût  réduite  à  environ  qua* 
torze  livres  pefant  par  tête  de  tout  fexé 
&  de  tout  âge  (  i  )  i  il  réfulteroit  de  cette 
bafe  de  calcul,  que  les  ventes  annuelles 
s'éléveroient  à  318  mille  600  quintaux; 


(i  )  On  a  calculé  la  CQnfommatioii  en  ratfon  de  15  &  ua 
Citerne  par  t6te  dans  les  provinces  de  grandes  gabelles  ; 
ipats  le  prix  moyen  y  étoit  fuppofé  fur  le  pi'ed  de  a  5  tJNrres 
par  quintar,  au  lieu  qu'en  Bitagne  U  iie  feroit  que  d^ 
%Q  livrei« 
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&  en  eftimant  le  produit  de  la  nouvelle 
impofition  ^  les  frais  déduits  y  à  feize  francs 
à  peu  près  par  quintal ,  ce  revenu  fe  mon. 
teroit  à  environ  5  millions  1 00  mille  livres. 

Le  premier  emploi  que  les  états  devroient 
faire  d'une  partie  de  ce  nouveau  fonds  ^ 
ce  feroit ,  fans  contredit ,  d'abolir  les  cor- 
vées, charge  fî  fatigante  &  fouvent  û 
oppreffive ,  facrifîce  d'ailleurs  qui  porte 
uniquement  fur  le  peuple  :  &  fi  l'on  en 
faifoit  le  calcul ,  d'après  le  prix  des  jour- 
nées d'hommes  &  d'attelages ,  on  trouve- 
roit  peut-être  que  c'efl  aujourd'hui  pour 
la  Bretagne  un  impôt  de  deux,  à  trois 
millions  :  cependant  il  efl  probable  qu'en 
pourvoyant  à  prix  d'argent  à  la  dépenfe 
des  chemins ,  une  fomme  de  1 200  mille 
livres  bien  adminiflrée,  feroit  très-fuffi- 
faute. 

Je  voudroîs  enfuite  ,qu*on  deflinât  300 
mille  livres  par  an  à  TétablifTement  des 
travaux  de  charité  dans  les  mortes  faifons  ^ 
fecours  important  pour  le  peuple  9  &  (|ui 
contribuer  oit  en  même  temps  à  rextenfifon 
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des  communications  vicinales }  puifqH'une 
partie  des  travaux  devroit  être  appliquée 
vers  cet  objet  utile. 

11  refteroit  cependant  encore  à  difpofèr 

d'une  fomme  de  3  millions  600  mille  livres^ 

&  Ton  pourroit  l'employer  à  Textinâion 

de  la  capitation ,  impofition  onéreufe  à 

caufe  de  l'arbitraire  qui  l'accompagne  ;  & 

cette  charge  en  Bretagne  porte  prefqu'en 

entier  fur  le  tiers-état ,  puifque  la  noblefle  ^ 

à  peu  de  chofe  près ,  n'y  contribue  qu'en 

raifon  du  trentiemie.  Que  û  Ton  ne  met*- 

toit  pas  quelque  importance  à  l'abolitioa 

entière  de  la  capitation ,  on  pourroit  la 

diminuer  feulement  des   deux  tiers ,  8c 

fupprimer  les  fouages ,  petit  impôt  par 

feu  qui  reflemble  à  la  taille  des  autres 

provinces. 

Enfin  9  fi  les  frais  confidérables  qu'occa^ 
iione  la  levée  des  droits  d'aide  en  Bretagne^ 
connus  fous  le  nom  de  devoirs^  engageoiént 
les  états  à  préférer  la  fuppreffion  de  cet 
impôt ,  le  gouvernement  ne  devroit  pas  s'y 
oppofer ,  puifqu'une  femblable  charge  »  à 
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caufe  des  privilèges  de  la  noblefle ,  retombe 
auffi  principalement  fur  le  peuple  &  le 
tiers-état  en  général  ;  mais  comme  le  re^- 
venu  de  la  fermé  des  devoirs  ,  furpafle 
aujourd'hui  3  millions  600  mille  livres^ 
il  faudroit  balancer  le  furplus  de  quel^^ 
qu^autre  manière. 

Enfin ,  on  pourroît  prendre  dès  partis 
ftiixtes  >  &  répartir  le  revenu  de  l'impôt  fuf 
k  fel  d'après  des  fubdi\diîons  différentes  | 
mais  ks particularités  qu'on  vient  d'expofer, 
fufHfenf  pour  guider  la  réflexion  j  &  l'oii 
doit  obferver  que  ks  commutations  d'impôt 
dont  on  a  donné  l'idée ,  mériterûient  la  plus 
grande  attention  de  la  part  de  la  Bretagne^ 
fors  même  qUe  cette  province  Ce  concen* 
treroit  uniquement  dians  l'examen  de  (c$ 
propres  convenances. 

Cependant ,  comme  Télévation  du  prix 
^u  fel  jufqur'à  10  francs  ^  dans  une  pro«* 
TÎnce  où  cette  denrée  ne  vaut  aujourd'hui 
que  deux  à  trois  livres,  pourroit  occafio- 
ner  une  grande  fenfation ,  quel  que  fût  le 
dédoiamagemenr,  doot  rétabliiTefflent  d'un 

pareil 
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{>areil  impôt  feroit  accompagné,  il  con- 
viendroit  d'offrir  encore  à  la  délibératioti 
des  états ,  une  difpofition  d'un  genre  diffé- 
rent, &  c'efl  la  féconde  ouverture  qu'il 
faudroît  leur  faire* 

On  doit  remarquer  d^abord  que ,  dans 
les  vues  du  gouvernement,  pour  l'aboli- 
tion de  la  contrebande ,  ce  qui  lui  impôt-* 
teroit ,  ce  ne  feroit  pas  que  tout  le  fel 
confommé  par  les  Bretons  fe  vendît  à  un 
prix  proportionné  au  cours  qui  feroit  établi^ 
pour  la  vente  de  cette  denrée,  dans  les 
généralités  limitrophes  de  leur  province  $ 
il  fuffiroit  que  ce  rapport  exiflât  pour  Vei-^ 
cèdent  des  befoins  réels  de  la  Bretagne^ 
puifque  c'efl  uniquement  cet  excédent  qui 
devient  l'aliment  du  commerce  de  fraude. 

On  pourroit  donc ,  d'après  ce  principe  , 
borner  le  droit  d'extraftion ,  ou  la  vente 
exclufive,  aux  quantités  qui  furpafferoient 
la  cpnfommation  ordinaire  j  &  pour  exécu- 
ter  èe  plan ,  il  faudroit  diflribuer  annuel- 
lement, à  toutes  les  communautés  de 
Bretagne ,  une  certaine  mefure  de  fel ,  foit 
Tome  IL  D 
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au  prix  aftuel ,  foit  même  gratuitement; 
&  cet  approvifionnement  feroit  réparti 
par  les  maires  &  échevins  des  villes ,  ou 
par  les  fyndics  de  paroiffe ,  en  raifan  de 
tant  par  feux  ou  par  tête  ,  &  d'après  des 
principes  fixes  dont  on  conviendroit.  Il  y 
a  déjà  plufieurs  exemples  d'une  pareille 
înftitution  dans  plufieurs  lieux  privilégiés 
du  royaume ,  &  même  dans  une  province 
entière  ;  car  c'eft  ainfi  que  fe  fait  la  dis- 
tribution du  fel  ordinaire  dans  toute  l'éten- 
due de  la  Franche-Comté. 

Cette  délivraifon ,  pour  arrêter  les  fources 
de  la  contrebande ,  devrdit  ^tre  un  peu 
au  deflbus  de  la  confommation  cortimunej 
&  comme  la  répartition  feroit  égale  entre 
tous  les  habitans  de  Bretagne ,  fans  égard 
il  la  différence  des  facultés  ,  il  réfulteroit 
néceffairement  d'une  femblable  difpofition, 

^.qu'il  y  auroit  toujours  dans  la  province  une 
-confommation    fupérîeure   aux  '  quantités 

A  délivrées  ;  &  c'eft  uniquement  à  cette 
confommation  que  le  nouvel  impôt  feroit 
•applicable. 
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Le  roi  devroit  préférer  que  la  délivrai- 
fon  aux  communautés  de  Bretagne  fût 
gratuite  :  cette  douceur  ^  quoique  foible , 
eu  égard  au  très-bas  prix  du  fel  en  Breta- 
gne f  ieroit  déjà  pour  les  confommateurs.urt 
léger  dédommagement  de  l'obligation  oit 
ils  fe  trouveroieiit  d'acheter  à  20  livres  le 
quintal  le  fel  dont  ils  pourrqient  avoif 
befoin  au  delà  dts  quantités  délivrées.  Et 
comme  le  bénéfice  fur  cette  partie  de  1^ 
confommation ,  devroit  tourner  de  quel- 
que manière  au  foulagement  des  contri- 
buables ,  on  voit  que  dans  ce  plan  -  ci  ^ 
comme  dans  les  précédens  ^  les  charges 
aâueller  de  la  Bretagne  ne  feroienc  point 
augmentées* 

On  pourroit  encore^  fans  inconvénient^ 
adopter  une  mefure  de  diftribution  un  peu 
plus  forte  pour  les  communautés  les  plusf 
éloignées  des  ptovinces  de .  gabelle  j  & 
cette  petite  faveur,  qui  ne  contrarieroit 
point  les  vues  générales  du  gouverne- 
ment, s^accorderoit  encore  avec  l^éguite, 
.  puifque  ces  €on>mut)autés  étant^auilî  Jes 
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pluâ  voifines  des  mirais  falans ,  elles  fem* 
blent  avoir  plus  de  droits  à  jouir,  avec 
^inoins  de  réferve  ,  d'une  denrée  formée 
près  d'elles. 

On  obfervera  fans  doute  que,  fi  le  nou- 
vel  impôt  du  fel  en  Bretagne  ne  portoit 
que  fur  les  quantités  confommées  ati  delà 
des  diftrîbutions  fixes  y  le  produit  de  cet 
impôt  feroit  infiniment  réduit  j  &  qu^ainfi 
les  autres  contributions  de  la  province  ne 
pourroient  plus  être  diminuées  dans  la  pro»- 
portion  que  j'ai  indiquée ,  cela  eft  vrai  ^ 
mais  aufS  il  y  auroit  d^autant  moins  d'alté-. 
ration  dans  Tétat  aftuel  dt$  chofes.  Cepen?^ 
dant  il  y  a  lieu  de  préfumer  qu'on  trou^ 
verait  encore  en  réfultat  un  fonds  fuffifant 
pour  fatisfaire  à  la  dépenfe  des  chernins  ,  & 
pour  abolir  les  corvées  ;  &  alors  le  peuplé 
gagneroit  fûrement  à  ces  arrangemens. 

Il  eft  une  objeôîon  générale ,  que  la 
Bretagne  &  les  autres  provinces  privilégiées 
pourroient  faire  :  c'eft  que  toute  împofitioh 
nouvelle  fur  le  fel ,  ne  feroit  jamais  à  leur 
égard  éxaâemënt  balancée  pat  un  foulage* 
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ment  équivalent  au  produit  de  cettç  même 
impofition ,  puifque  ce  produit  devant  né- 
ceffairement  être  proportionné  à  la  con- 
fommation  >  telle  qu'elle  feroit  après  Tèta- 
bliflement  de  l'impôt,  les  provinces  privi- 
légiées n'auroient  aucun  dédomraagemen|: 
dé  l'obligation  oîi.  elles  fe  trouveroient ^ 
de  confommer  moins  de  fel  en  raifou^u 
renchériffement  de  la  denrée*  Cette  ob- 
jeâioa  auroit  beaucoup)  moins  de  fqrce. 
Cl  Ton  prenoit  le  parti  de  &ij:e  d^s.dit 
tributions  par  communautés  ,  fq jt  gratuit 
tes ,  foit  aux  prix  aôuels  :  cependant  ^ 
comme  ces  diftributions  devroien|  être  un 
peu  au  defTous  de  La  confommatipn  ordir 
naire,  l'argument  fuivi  dans  fa  ligueur 
fubfifteroit  encore  j  mais  il  feroit  cependant 
extrêmement  atténué. .  Les  provinces  de 
grandes  gabelles  ,  ,ainfi  que  j'en  ai  fait 
l'obfervation .,  fe  trouveroient  dans  une 
pofîtiçn  a bfolument  contraire,  puifque  la 
rédiJu^ion  4u  prix  .augmenteroit  leur  con- 
fotîVîpatian  ;  mais  ce  font  ces  difFérc^ces 
^ui  rétabliroient ,  du  moins  en  un  point  ^ 
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la  parité  entre  les  diverfes  provinces. 
Toutes  les  idées  tjue  j'ai  développées 
relati vendent  à  la- Bretagne ,  dévoient  com- 
pofer  Totjet  d'un  mémoire  inflruftif ,  & 
j-aurois  propofé  à-  fa  majefté  de  le  faire 
communiquer  aux  états ,  dès  la  première 
Bffçmblée*  qui  fe  ferait  ténue  après  la  figna- 
Ture  des  préliminaires.  C'eft  une  démarche 
nécefTaire  pour  ouvrir  une  conférence 
fur  cette  matière  :  je  crois  qu'il  eût  fallu 

joindre  à^e  mémoire  une  inftruâ:ion  pouf 

'  '   _  •  •  .      - 

iès^comÎTlifraires  du  roi,  &  une  inftruftion 
telle  que  ces*  çommifTaires  euffent  pu  être 
SHtorifés'  à  la  communiquer  aux  états  j  car 
plus  lés  çfprits  peuvent  concevoir  aifémenf 
des  craintes  ou  dès  foupçons,  plus  il  faut 
{è  montrer  à  déçotivert  :  c'eft  en  îaifTan^ 
errer  ^imagination  qu'on  fait  naître  le^ 
difficultés ,  &  ç'eft  avec  Fart  de  la  dîflî* 
piulatîon  qu'on  le^  perpétue,  :"'  -  '^  ' 
Je  vais  eflkyer  de-  donner  une  idée  «f 
cette  inftruftion  ,  telle  à  peu  près  qtte  je 
l'avois  conçue.  C'eft  à  4'efprk  c(e  Tadmi- 

lîiilraÙQW  des  finances ç» ce  teaips-Iàî-  '^^ 
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j'ai  dû  néceflairement  Tadapter.}  .&  Ton  ne 
doit  point  oublier  que  cet  efprit  confîftoit 
dans  une  grande  ouverture ,  &  Uans  une 
forte  de  fécurité  ,  fondée  fur  l'impreffion 
que  doivent  produire  le  fimple  dévelop- 
pement  de  la  raifon  ,  &  la  recherche  fé- 
rieufe  du  bien  public.  On  ne  doit  point 
oublier  encore  que  la  nation  paroiiToit 
avoir  confiance  dans  cette  manière  de 
diriger  les  affaires.  Le  ménagement  qu'on 
avoit  eu  pour  fes  intérêts  y  la  fidélité 
confiante  à  tous  les  engagemens ,  avoient 
donné  à  toutes  les  paroles  de  Tadminif- 
tratioo  des  finances  une  grande  fanftion 
dans  Topinion ;  heureux  &  puifïant  moyen, 
qui  prêtoit  de  la  confiflance  aux  promef- 
{es ,  &:  qui  fembloit  ôter  au  langage  mi- 
niflérîel ,  fon  illufion  &  fa  frivolité  l  Je  ne 
faurois  donner  des  confeils  applicables  à 
un  efprit  différent  ;  ainfi  fi  Ton^n  revêtif- 
foit  jamais  un ,  qui  ne  fût  pas  conforme 
aux  principes  que  je  viens  de  rappeller, 
il  faudroit  fans  doute  développer  d'une 
autre  manière  les  volontés  du  Souverain  ^ 

D  i^ 
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OU  peut-être  ne  faudroi(-il  entreprendre 
aucune  des  opérations  qui  exigent  une  vé- 
ritable confiance. 

Projet  dHnfiruSion  pour  les  commijfair^s 
du  roi  aux  états  de  Bretagne^ 

■  p.  «  « 

«  Le  roi ,  après  avoir  rendu  à  fes  peu* 
5*  pies  les  douceurs  de  la  paix  y  n*a  rien 
»  plus  à  cœur  que  de  les  faire  jouir  dtf 
V  tous  les  avantages  que  peut  ^leur  pro-* 
»  curer  une  adminiftration  tranquille.  Sa 
»  majefté,  en  arrêtant  fes  regards  fur  les 
»  parties  les  plus  importantes  de  Tordre 
^  public  ,  avoit  été  frappée ,  depuis  long- 
»  temps,  dçs  maux  attachés  à  la  légiflatîod 
^  deiî  gabelles ,  &  s'étant  fait  rendre  un 
»  compté  exaft  &  circonftancié  de- la  ré- 
»  partition  de  cet  impôt  dans  fon  royau-»» 
»  me  y  die  n'a  pu  voir  fans  une  véritable 
»  douleur ,  tous  les  maux  qui  font  TefFet 
»  inévitable  de  la  diverfîté  prodigieufe  du 

« 

»  prix  de  cette  denrêèi   Le  roi  ,    pour 
»  rendre  cette    diverfité   plus  palpable  j^ 


/ . 
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t»  en  a  fait  dreffer  une  carte  exaôe  ,  &  il 
»  a  voulu  qu'elle  fût  envoyée  à  (es  com» 
M  miflaires  aux  états.  Son  miniftre  des 
»  finances  leur  tranfmet  auilî  ,  par  Ces 
»  ordres  ^  un  relevé  de  la  quantité  des 
t^  faifies  que  la  fraude  du  fel  occafione  s 
^  il  eft  également  chargé  de  leur  adrefTer 
»  un  état  j  tant  du  nombre  des  perfon^ 
»>  nés  arrêtées ,  année  commune ,  fur  les 
>>  frontières  de  la  Bretagne ,  (  i  ) ,  que  du 


(i)  D'après  les  dépouillemeas  qui  ont  été  faits  ,  en  rerta 
des  ordres  que  )*avois  donnés  de  la  part  du  roi ,  il  ^aroitroit 
que  le  faux  faunage  auroic  occafiooé  »  aanée  commans  »  ptr 
tout  le  royaume , 

3,700  faifies,  dans  rintérieur  des  maîfons. 

L'on  voit  de  plus  ,  qu'on  a  arrêté  ,  année  commune  ,  (\ir  let 
grands  chemins  ou  dans  les  lieux  de  paffage; ,  ^  principal^ 
ment  dans  la  direâions  de  Laval  &  d'Angers  «  frontières  dp 
Srçtagne , 

2,300  homfbes. 
i,Soo  femmes, 
6,600  enfans,   ^ 
x,ioo  chevaux. 
50  voitures. 
Mais  il  eil  )ufte  d'obferver  que  le  plus  grand  nombre  des 
femmes  &  des  enfans  qui  compofent  cette  Hfte ,  font  relâchés 
prompcemeat ,  la  punition  à  leur  ^ard  fe  bornant  dans  les 
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»  nombre  de  gardes  &  d'employés  an- 
H  nuellement  ftipendiés  pour  veiller  fut 
»  cette  feule  contrebande.  Enfin  ,  fa  ma^ 
»  jefté  à  jugé  encore  à  propos  qu'on 
»  tranfmît  à  fes  commifTaires  un  tableatt 
»  comparatif  de  la  vente  du  fel  dans  les 
»  parties  de  fon  royaume  limitrophes  de 
^  la  Bretagne  ,  &  de  la  confommation 
»  de  cette  denrée  dans  les  autres  difbriéls 
M  des  grandes  gabelles. 

»  Le  roi ,  en  faifant  remettre  entre  les 
»  mains  de  (es  commifTaires  toutes  ces  diffé- 
»  rentes  informations ,  les  autorife  à  en 
n  donner  connoiffance  aux  états ,  afin  que 
»  les  membres  de  cette  affemblée  foient 
>»  inflruits  de  la  manière  la  plus  évidente^ 
»  &   du   trouble    qu'occafione    dans    le 


cas  ordinaires ,  à  la  confifcatton  &  à  une  courte  détention  : 
cependant ,  comme  ces  femmes  &  ces  enfans  retournent  a  leur 
habitude,  il  arrive  que  les  mêmes  individus  font  arrêtés  8c 
relâchés  a  plufieurs  reprifes  dans  la  même  année. 

Le  nombre  d'hommes  envoyés  annuellement  aux  galeret 
pour  la  contrebande  du  Tel  &  du  tabac  ,  paiTe  3  00  i  &  le  nostbr^ 
habituel  des  captifs.»  ed  de  17  à  iSoo. 

C'eft  à  peu  près  le  tiers  des  forçats«  ^ 
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„  royaume  la  diverfité  du  prix  du  fel,  & 
y^  des  punitions,  affligeantes  qui  en  font  la 
„  fuite ,  &  du  préjudice  que  porte  aux 
;,  revenus  du  roi  la  contrebande  qui 
„  s'exerce  annuellement  fur  les  feules  fron- 
,,  tieres  de  la  Bretagne..  Sa  raajefté  a  parti- 
^,  culiérement.à  cœur  de.  convaincre  les 
„  états  de  cette  province ,  que  c'eft  par  la 
,,  néceflité  abfolue  d'apport.çr  un  remède 
5,  efficace  à  des  abus  intolérables,  quelle 
:,,  s'eft  déterminée  à  s'occuper  férieufement 
„  de  cet  important  objet.      , 

yy  Sans  doute ,  entre  tous  les  moyens 
„  propres  à  remédier  aux  maux  dont  fa 
„  majefté  eft  vivement  frappée  ,  relui 
„  qu'elle  auroit  préféré ,  c'eût  étéd'accor- 
„  der  au  reflè  de  fon  royaume  les  mêmes 
9,  avantages  dont  jouit  la  Bretagne;  mais 
i,  cette  franchife  générale  priveroit  le  roi 
f,  d'un  revenu  qui  s'élève  aujourd'hui  à 
9,  près  de  60  millions  ;  &  -en  même  temps 
'j,  que  l'état  de  fes  finances  lui  ôte  abfolu- 
I)  ment  la  facilité  de  faire  un  pareil  facrifice^ 
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jy  elle  fent  également  que  le  remplacement 
„  d'un  pareil  revenu  par  une  fomme  équi- 
,9  valente  d'autres  impôts^  feroît  une  charge 
„  prefqu'impoflible  à  diftribuer  ,  fur-tout 
jy  fi  elle  devoir  être  uniquement  fuppôrtée 
9)  par  les  provinces  foumifes  à  la  gabelle, 
jy  où  les  impôts  fur  les  terres  font  déjà 
jy  portés  à  un  très-haut  degré.  Ce  remploi- 
^y  cernent  fur-tout  feroit  pénible  dans  Içs 
yy  provinces  de  grandes  gabelles  ^  égales 
„  feulement  au  tiers  du  royaume ,  &  où 
,,  l'impôt  du  fel  forme  un  revenu  pour  le 
jy  roi  de  près  de  40  millions.  Sa  majefté 
jy  confidere  d'ailleurs,  que  fi  par  un  nouvel 
„  ordre  de  chofes  ,  on  n'avoit  plus  befoin 
yy  de  recourir  aux  précautions  multipliées^ 
yy  qui  font  aujourd'hui  néceffaires  pour 
^y  veiller  fur  la  contrebande ,  le  recouvre- 
„  ment  de  l'impôt  fur  le  fel  deviendroit,  (î 
jy  peu  difpendieux ,  que  le  roi  ne  pourroit 
3,  renoncer ,  avec  prudence,  à  un  genre 
,,  de  revenu  très-confidérable  en  maffe  ^ 
^y  mais  qui  fe  lever  oit  cependant  d'pnp 
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n  manière  infenfible  pour  les  contribua- 
»»  bies  9  &  fans  occaiîoner  aucune  des  con- 
»  traintes  &  des  févérités ,  qui  font  TeiFet 
v>  inféparable  du  recouvrement  des  tailles  ^ 
»  même  dans  les  provinces  où  cette  irnpo*^ 
n  fîtion  eu  répartie  d'après  des  principes 
H  pofîtifs. 

n  Mais  fi  fa  majeflé  eft  occupée  du 
»  ménagement  qu'elle  doit  aux  généralités 
»  de  fon  royaume,  foumifes  indiftinâe- 
»»  ment  à  tous  les  impôts^  &  nécefTaire- 
n  ment  les  plus  chargées,  elle  veut.auffî 
»  refpefter  les  privilèges  dont  jouiflent 
»  quelques-unes  de  fes  provinces ,  &  les 
)»  droits  de  la  Bretagne  en  particulier.  Et 
n  fi,  fans  aucun  facrifice  réel,  les  états 
9»  peuvent  concourir  au  but  intéreffant 
y^  que  fa  majefté  fe  propofe ,  elle  attend 
n  avec  confiance  de  leur  raifon ,  de  leur 
»  patriotifme  &  de  leur  foumiffion ,  qu'ils 
»  fe  plairont  à  féconder  les  vues  bienfai- 
»  fautes  de  fa  majefté. 

»  Le  roi  s'eft  fait  rendre  compte  des 
»  diverfes  difpofitions  qui ,   fans  portcsr 
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n  aucun  préjudice  à  fa  province  de  Bre** 
n  tagne  ,  arrêteroient  le  cours  de  la  con- 
ff  trebande  &  tous  les  malheurs  qu'elle 
»>  entraîne.  Sa  majefié  a  voulu  que  toutes 
^  ces  idées  fuiTent  développées  dans  un 
»  mémoire  qu'elle  fait  pafler  à  fes  com- 
»  n>iffaires ,  en  leur  enjoignant  d'en  don* 
ff  ner  connoiffance  aux  états.  Le  roi  n'a 
H  plus  aucune  incertitude  fur  la  néceffité 
»  abfolue  d'un  changement  quelconque 
»  dans  Tordre  aéluel  des  chofes  j  mais 
>f  avant  de  fe  déterminer  fur  le  choix 
»  des  moyens  les  plus  propres  à  remplir 
»  fes  vues,  elle  veut  être  éclairée  par 
>fs\es  obfervations  des  états  de  Bretagne. 
^  Cette  confiance  de  la  part  de  fa  majefté^ 
9f  la  circonfpeâion  qu'elle  apporte  dans 
»  une  affaire  où  elle  fe  fent  animée  par 
»  les  plus  grands  motifs ,  &  fon  defir 
9f  inquiet  de  parvenir  à  concilier  les  con- 
»  venances  particulières  de  fa  province 
»  de  Bretagne,  avec  Tintérêt  généra! 
»  de  fon  royaume,  tous  ces  fentimens 
«r  dont  fa  majefté  donne  aux  états  les 
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y>  preuves  les  moins  équivoques,  excite- 
^  ront.fans  doute  leur  reconnoiiTance  & 
»  leur  fenfibilité. 

»  La  Bretagne  jouiflant  pour  le  com-; 
>»  merce  du  fel  d'une  franchife  qui  np 
»  lui  laiffe  rien-  à  defirer ,  ce  n'eft  que 
»  par  des  compenfations  raifonnables 
»  qu'elle  peut  être  dédommagée  d'un 
»  changement  de  pofîtion.  Sa  majefté 
»  même  ne  fe  diflîmule  point  qu*en  s'af- 
>»  treignant  à  cet  égard  aux  principes  de 
H  la  plus  exafte  juftice ,  &  en  recher- 
>»  chant  avec  foin  les  modifications  les 
>>  plus  douces  9  &  les  plus  adaptées  à  l'état 
»  aftuel  des  chofes ,  ce  ne  fera  jamais 
»  cependant  par  le  feul  effet  d'un  calcul, 
n  que  les  états  pourront  être  intéreiTés 
f^  aux  vues  générales  de  réforme  dont  fa 
»  majefté  eft  occupée,  Maispourroient- 
)>  ils  être  infenfîbles  aux  maux  dont  ils 
f^  font  les  témoins  ?  pourroient-ils  ne  pas 
n  defirer  eux-mêmes  qu'il  foit  mis  une  fin 
M  à  ce  commerce  de  fraude , .  qui  dévoie 
f  fatsis  ce0e  une  paxtie  des  habitans  de 
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« 

H  la  Bretagne  ,  des  occupationsd'où  naif» 
n  fent  les  véritables  richeffes ,  &  qui  lew 
»  fait  abandonner  les  fruits  certains  d'une 
'  h  induftrie  honnête  ,  pour  les  profits  ha- 
»  fardeux  d'une  contrebande  criminelle? 
»  Les  états  encore  pourroient-ils  ne  pas 
h  mettre  un  prix  infini  à  la  d€ftru£):ion 
0  de  cette  école  de  dépravation ,  où  les 
^  jeunes  gens  apprennent  de  bonne  heurç 
n  à  fecouer  le  joug  du  devoir ,  &.  à  fe 
♦»  jouer  des  principes  qui  font  le  plu$ 
n  ferme  foutien  de  Tordre  public  ? 

»  Enfin ,  fi  la  Bretagne ,  déjà  favoriféa 
h  par  fes  privilèges  conftitutionnels  ,  ne 
»  peut  en  effet  participer  aux  adoucifie^ 
»>  mens  que  fa  majcfté  fe  ptopoferoit  d'act 
0  corder  à  celles  d'entre  fes  provinces  ^ 
H  qui  font  aujourd'hui  chargées  d'un  imr 
jp  pôt  de  gabelle  trop  confidérable ,  ce 
^  motif  ne  rendra  point  les  états  de  Bre- 
f>  tagne  indifférens  aut  vues  faienfaifanres 
i*  de  fa  mâjefté }  &  ils  fentiront  plutôt 
n  qufr  le*  divetfes  parties  d'un  rojrauma 

j»  jottiiTai^ 
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n  jouiiTant  en  commun  de  tous  les  avan-* 

»  tages  civils  &  politiques ,  qui  font  l'effet 

>»  de  la  profpérité  de  Tétat ,  elles  ne  peu^ 

»  vent  jamais ,  ni  avec  juftice ,  ni  avec 

9^  fageffe  ^  s'ifoler  entièrement  dans  là  dif* 

p  cufiion  de  leurs  intérêts  :  auffi ,  fa  majeftéy 

n  perfuadée  de  la  noblefTé  des  fentimentf 

M  4es  états  de  Bretagne^  fera  connoître 

*>  aux  commiffairès  qu'ils  auront  choifis^ 

n  fes  vues  générales  pour  l'uniformité  du 

p  prix  du  fel^  &   pour  l^  modération 

p  des   gabelles ,  dans   les   provinces    où 

•>  cet  impôt  fe  trouve  porté  k  un  degré 

p  exceffif. 

»  Que  fi  les  états  confidcroîent  le  màîti- 
»  tien  abfolu  &  rigoureux  de  la  franchifô 
p  aâueUe  du  fel  en  Bretagne  ^  comme  une 
^  condition  effentielle  des  loix  conftitu- 
»  tives  de  la  province ,  les  commiffaire* 
p  du  roi  leur  feront  aifément  fentir  que 
n  les  formes  employées  par  fa  majefté  étant 
»  ttn  témoignage  de  fa  confiance ,  tout 
j>  changement  qui  feroit  Teffet  d^une  pa- 
ît reille  négociation ,  n^^fïbibliroit  aucune- 
Tome  IL  E 
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9^  ment  les  droits  de  la  Bretagne ,  &  que 
»  ces  droits  acquerraient^  s'il  eil  poffible, 
9^  une  nouvelle  force ,  par  leur  acccôr d 
*>  avec  le  bien  général  du  royaume.  Le 
>¥  roi  fe  livre  avec  affurance  à  Tefpoir  de 
»  voir  remédier^  fous  fon  règne,  à  iun 
j»  défordre  d'adminiftration  dont  iPa  rc*' 
»  connu  toutes  le$  malheureufes  oonfé^* 
p  quences.  La  iatisfaftion  de  fa  majefté 
»  feroit  troublée  y  û  elle  n'éprouvoit  pas 
»  de  la  part  des  étafs  de  Bretagne  ce  zple 
»  &  cet  empreffement^ ,  que  des  projets 
ft>  diâés  par  l'amour  du  bien  public;  doi*^ 
»  vent  infpirer  à  tous  les  principaux  corps 
^  de  fon  royaume  j  mais  le  roi  ne.  doute 
»  point  que  les  états  de  Bretagne ,  toii- 
»  chés  des  motifs  qui  Taniment,  ne  s'em- 
n  preffent  de  féconder  des  vues  û  dignes 
»  de  leur  rcfpeâ ,-  &  qui  intéreffent  à  la 
^  fois  les  mœurs ,  l'ordre  public ,  &t'\e  bien 
^  général  de  l'état,  n 

Telle  eft  à  peu  près  l'idée  que  je  pHis'dbff- 
ner  de  l'inftruftion  qui  dcvroit-âccotopà- 
gner  renvoi  d'un  mémoire  ,  où  les  divef fes 
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propofitions  dont  j'ai  rendu  compte ,  fe* 
roient  développées.  Je  ne  fais  fi  je  me 
trompe ,  mais  il  me  femble  que  cette  pleine 
ouverture  de  la  part  du  roi  ^  ou  toute 
autre  revêtue  du  mênxe  caraftere  i  pro* 
r  duiroit  une  impreflion  efi&cace  :  c'eft  lorf^ 
que  les  hommes  font  alTemblés  ,  qu'ils 
réfiftent  moins  à  l'empire  des  idées  grandes 
&  honnêtes}  leurs  premiers  mouvement 
influent  alors  fur  leurs  opinions  ;  &  dans 
toutes  les  affaires  oii  les  idées  de  morale 
fe  lient  aux  calculs  de  l'intérêt ,  ces  pre* 
miers  mouvement  font  toujours  de  nous 
ce  qu'il  y  a  de  mieux* 

On  pourroit  tnettre  en  queftion  ^  û  att 
lieu  de  développer  pleinement  aux  états 
de  Bretagne ,  les  vues  de  fa  majefté ,  iJ 
ne  feroit  pas  plus  fage  de  fe  borner  à  faire 
nommer  une  commi/Iion  dans  les  états  > 
dont  les  membres I  ou  les  députés^  feroient 
(rhargés  de  conférer  avec  les  miniflxes  du 
foi,  furies  changemens  en  général -qu'exi** 
geroit  l'état  a^uel  des  gabelle^  da^s  le 
royaume* 

E  i) 
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Je  fie  verrob  pas  de  motifs  afTez  décififs 
pour  écarter  abfolument  cette  forme }  mais 
î'obferverai  que  dans  les  affaires  d'un  intérêt 
général ,  &  fur  lefquelies  un  vœu  public 
eft  rapidement  formé  ,  on  ne  tire  prefquè 
aucun  parti  de  l'opinion  de  quelques  par-* 
ticuliers  j  ils  font  à  Tinftant  contenus  par 
la  crainte  de  paroitre  gagnés  par  le  mini(^ 
tere,  &  le  moindre  foupçon  qu'on  répand 
contre  eux  les  rend  fufpeôs.  11  n'en  feroit 
pas  de  même  de  commifTaires  nommés  j 
après  que  le  roi  auroit  fait  connoitre  aux 
états  fes  diâFérentes  vues  ;  les  faufTes  alarmes 
une  fois  écartées ,  il  y  auroit  au  moins 
un  partage  d'opinions^  &  ces  mêmes 
commifTaires  oferoieht  fuivre  alors  leurs 
propres  fentimens ,  &  ne  craindroient  plus 
de  faire  valoir  librement  les  raifons  dont 
ils  auroient  été  frappés. 

Le  roi  ayant  toujours  eu  lieu  de  fè 
louer  du  zèle  &  des  fentimens  généreux 
&  patriotiques  des  états  de  fa  province 
d'Artois  î  &  l'expérience  ayant  fait  çon- 
poître  qu'il  y  règne  un  efprit  fage  & 
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réfléchi,  je  ferois  d'avis  qu'on  fît  à  ces 
états  les  mêmes  ouvertures  que  je  viens 
d'indiquer.  Le  prix  du  fel  en  Artois  eft 
à  8  livres  environ  le  quintal  ;  ainfi  les 
changemens  projetés  y  feroient  moins 
confidérables  qu'en  Bretagne, &  les  moyens 
de  conciliation  plus  aifés. 

Ces  premières  communications ,  foit  aux 
états  de  Bretagne ,  foit  à  ceux  de  l'Artois 
&  de  la  Flandre ,  •répandroient  furement 
un  grand  jour  fur  lé  choix  des  tempéramens 
ks  plus  convenables  ,  pour  remplir  fans 
commotion  les  vues  bienfaifantes  de  fa 
majeftéi  &  comme  le  refte  du  royaume,  • 
fortement  intérefTé  à  l'exécution  d'un  projet 
fi  falutâire ,  concourroit  au  fuccès  par  la  ' 
force  de  fon  opinion,  le  gouvernement, 
dès  les  premiers  pas ,  fe  trouveroit  encou- 
ragé dans  fa  route,  &  la  réforme  des 
gabelles- cefferoit  bientôt  de  paroître  une 
entreprife  eflFrayante.  La  raifon  a  une  telle 
puiiTance,  qu'il  faut  bien  peu  de  fagefle 
ou  de  courage  de  la  part  de  ceux  qui 
gouvernent^  pour  ne  pas  venir  à  bout 

uj 
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d*affeoir  fon  empire  j  &  quand  on  apper-* 
çoit  toutes  les  fautes  graves  dont  l'autorité 
fè  tire  fi  légèrement  en  France ,  on  ne  peut 
imputer  qu'à  indifférence  ^  la  pufiUanimîté 
qu'on  a  fouvent  montrée  quand  il  s'agiffoit 
de  réformes  indiquées  par  le  bon  fens, 
&  foUicitées  par  le  bien  public. 

Pjùvince's  rédimêes  de  gabelles. 

Les  arrangemens  qui  auroient  été  pris 
pour  la  Bretagne  &  l'Artois  ,  après  la 
délibération  des  états ,  devant  néceffaire* 
ment  jeter  un  grand  jour  fur  les  moyens 
les  plus  propres  à  remplir  les  vues  géné- 
rales du  gouvernement  i  il  ne  faudroit 
pas ,  avant  cette  époque  ,  arrêter  aucun 
plan  fixe  à  l'égard  de  la  partie  du 
royaume  qui  eft  rédimée  de  gabelles; 
mais  le  principe  fondamental  feroit  le 
ihême  pour  toutes  les  provinces  privilé- 
giées }  c'eft  -  à  -  dire  ,  que  le  produit  du 
nouvel  impôt  tiéceffaire  pour  élever  le 
prix  du  fel  à  zo  livres  le  quintal  j^  devroiç 
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être  employé  au  foulagement  de  ces  pro- 
viricei  j  &  dans  rexécutîon  de  ce  plan , 
Ton  devrôit  toujours  ranger  en  preniierô 
ligne  l'abolition  dès  corvées. 

La  confommation  du  fel  dans  les  pro- 
vinces rédimées,  étant  déjà  foumife  à  Xih 
droit  d'extraftion  affez  fort ,  fous  le  titre 
de  convoi  &  de  traité  de  Charente ,  le  prix 
de  la  denrée.  $^eti  reffent  :  ainfi  il  ne  fau- 
droit  pas  dans  ces  provinces  une  addition 
d'impôt  auffi  forte  qu'en  Bretagne ,  pour 
venir  à  bout  d'y  établir  le  prix  général 
de  20  livres.  Et  Ton  peut  obferver  en- 
core que  la  partie  du  royaume  exempté 
de  l'impôt  du  fel ,  en  vertu  d'un  tachât , 
auroit  d'autant  moins  de  raifon  de  fé 
plaindre  d'une  innovation ,  que  le  fouve- 
rain ,  au  noni  du  bien  de  l'état ,  leuir 
demanderoit  un  facrifice  fort  au  deffouà 
de  celui  qu'elles  ont  obtenu  pour  léuir 
intérêt  particulier ,  à  l'époque  où ,  pair 
une  contribution  momentanée ,  elles  ont 
été  affranchies  de  l'impôt  général  des 
gabellèSé  Mais  leur  fituatipn  préfente  feroii 

E  iv^ 


>j7t      De  l'Administratïow 

à  peine  changée,  fi  Ton  y  introduifoit 
le  fécond  plan  de  réforme  que  j^ai  indi- 
qué en  parlant  de  la  Bretagne  ;  puifque 
l'impôt  ne  porteroit  que  fur  Texcédent 
des  befoins  ordinaires,  &  que  fon  pro- 
duit mettroit  à  portée  de  délivrer,  ou 
gratuitement ,  ou  au  defîbus  ,  du  moins  ^ 
des  prix  aâuels  ,  les  quantités  qui  fe- 
roient  réparties  à  chaque  paroifle ,  en 
raifon  à  peu  près  de  la  confommation 
commune* 

Il  n'y  a  que  de  très-ptetits  pays  d'états 
dans  l'étendue  des  provinces  rédimées } 
ainfi  ce  feroit  principalement  aux  parle* 
mens  &  aux  cours  des  aides  du  reflbrt, 
qu'il  faudroit  rendre  fenfibles  la  juftice 
&  l'importance  des  difpofitions  nouvelles } 
&  Ton  ne  devroit  fe  refufer  à  aucune  des 
modifications,  à  aucune  des  précautions 
qui  feroient  defirées  pour  la  parfaite 
tranquillité  des  provinces  rédimées  }  & 
fans  doute  qu'il  feroit  indifpenfable  de 
donner  aux  engagemens  que  prendroit 
fa  majefté ,  toute  la  fanâion  néceâaire 
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pour  âfTurer  à  ces  provinces  bt  conferva- 
tion  de  leurs  droits. 

Tant  de  ménagemens ,  diront  ici  quel* 
ques  perfonnes,  tant  de  conciliations  avec 
les  états  &  les  parlemens ,  ne  fervent  qu*à 
rabaifTer  l'autorité  :  il  faut  que  ^e  roi 
écoute  les  rapports  de  fes  miniftres ,  qu'il 
fe  rende  certain  du  plus  grand  bien  de 
Tétat,  qu'il  l'ordonne  enfuite,  &  qu'il  fe 
fafle  obéir.  Ces  principes  abfolus  &  géné- 
raux font  prefque  toujours  une  fource 
d'erreurs  :  il  eft  des  cas ,  &  c'eft  fans 
doute  le  plus  grand  nombre ,  où  la  marche 
de  l'autorité  eft  tellenient  tracée ,  qu'elle 
doit  fe  garder  de  l'apparence  du  doute 
&  de  lliéfitation  ;  mais  il  exifte  aufH  des 
occasions ,  où  la  prudence  &  la  nature 
des  objets  exigent  une  forte  d'accord 
entre  Topinion  publique  &  la  Volonté 
fouveraine  j  &  c'eft  alors  que  te  gouver- 
nement doit  s'eftimer  heureux  de  pouvoir 
écarter  les  alarmes  &  les  faux  foupçons , 
en  rapprochant  de  fes  penfées  &  de  ks 
^^fleins ,  les  corps  refpeâables  qui  influent 
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fur  la  confiance  publique.  Ceft,  il  eft 
vrai,  pour  le  foutien  de  la  raifon  que 
l'autorité  doit  être  déployée}  mais  les 
minidres  les  plus  affurés  de  Tutilité  de  leurs 
vues,  devroient  encore ,  dans  l'exécution., 
éloigner  avec  foin  les  aôes  de  violence: 
car  les  formes  defpotiques  étant  toujours 
d'une  adrainiftration  ce  que  le»  hommes  en 
pouvoir  faififTent  le  mieux ,  &  imitent  le 
plus  facilement ,  il  feroit  bien  à  craindre 
que  les  mêmes  moyens  dont  on  auroit 
donné  l'exemple ,  ne  fufTent  employés  en 
d'autres  temps  à  faire  prévaloir ,  ou  des 
erreurs ,  ou  de  faux  fyftêmes ,  ou  peut- 
être  encore  des  idées  arbitraires  &  tyran* 
niques. 

Je  crois  donc  qu'une  conduite  mefurée  ^ 
caraftérife  particuliér^ement  une  adminif* 
trationïage  &  paternelle.  Ceft  une  admi^ 
niftration  femblable ,  qui ,  dans  tous  leis 
grands  changemens,  dans  toutes  les  nou*- 
veautés  importantes ,  ne  fe  refufe  point 
à  prendre  de  la  peine ,  pour  chercher  avec 
foin ,  &  les  moyeos  de  coaciliation  y  & 


/ 
/ 


DES  Finances  de  la  France,      ^y 

les  temperamens  aflbrtis  aux  hommes  & 
aux  circonjftances.  Ceft  une  pareille  ad* 
miniftration  qui  ne  fe  borne  point  à  com- 
mander ^  mais  qui  veut  encore  guider 
Tapinion  &  éclairer  les  efprits ,  afin  -  dç 
diminuer  le  befoin  de  la  force  &  de  la 
contrainte.  Ceft  elle  encore  qui  met  en 
ligne  de  compte  les  effets  des  paffions  & 
de  rignorance ,  &  qui  ne  dédaigne  point 
dy  condefcendre.  Ceft  elle  enfin  qui, 
calmant  {es  propres  élans  vers  le  bien, 
ou  fon  amour  trop  ardent  de  la  gloire, 
ne  rejette  point  les  fecours  du  temps,  & 
ne  veut  point  femer  &  recueillir  en  un 
jour.  Je  dirai  plus  encore ,  &  cette  obfer-i 
vation  mérite  d'être  remarquée }  les  minif^ 
très ,  qui  dans  toutes  les  affaires  ne  con- 
noiffenflque  l'autorité  ,  limitent  de  cette 
manière  l'influence  du  fouverain }  car  en 
même  temps  qu'ils  dédaignent  de  préparer 
les  efprits  &  de  rechercher  le  moindre  con^» 
cours ,  en  même  temps  encore  qu'ils  confi- 
derent  le  miniflere  ,  fur  tous  les  plans 
d'adminiftration ,  comme  l'attribut  &  Iç 
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fy mbole  des  idées  monarchiques  ^  ils  re-* 
noncent ,  fans  le  témoigner ,  à  tous  les 
projets  utiles ,  dès  qu'ils  apperçoivent  de 
la  difficulté  à  les  mettre  en  exécution  ^ 
par  la  feule  impulfion  du  commandement. 
Cependant  9  en  reflreignant  ainfi  les  volon- 
tés du  prince  dans  le  cercle  étroit  des  chofes 
communes  ou  particulières ,  n'eft  -  ce  pas 
concevoir^  n'efl-ce  pas  donner  aux  autres 
une  idée  imparfaite  de  la  grandeur  &  de 
la  puiiTance  du  monarque! 

C'eft  d'après  ces  principes ,  que  j'envi- 
fageois  Textenfion  des  adminiftrations  pro- 
vinciales comme  un  grand  fecours  pour 
l'exécutioiide  la  réforme  des  gabelles;  mais 
les  traverfes  que  ces  projets  d'établiffemehs 
ont  eiTuyées  ,  ne  doivept  pas  empêcher 
d'exécuter  les  autres  amélioratlmis  que 
j'avois  préparées ,  &  dont  je  donne  ici  le 
développement.  Le  bien  public  eft  un 
champ  vafte ,  qu'il  faut  en  quelque  manière 
défendre  de  pofte  à  pofle }  &  û  les  moyens 
défailloient  aux  hommes  du  temps  préfent  ^ 
ce  qui  n'eft  point  à  craindre  û  les  intentions 
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du  roi  font  fécondées,  ce  feroiç  à  ceux 
de  la  génération  fuivanté  à  fe  montrer  en 
lice  ;  il  n'y  a  point  de  prefcription  pour 
les  idées  utiles ,  le  courage  peut  revenir 
après  l'abattement ,  la  lumière  après  l'igno- 
rance^ &  l'ardeur  du  bien  public  après 
le  fommeil  de  l'indifférence. 

Provinces  de  petites  Gabelles. 

Il  n'y  auroît  pas  de  changemens  im'i 
portans  à  faire  dans  l'enfemble  des  petites 
gabelles ,  pour  y  établir  la  vente  du  fel 
fur  un  pied  qui  préviendroit  toute  efpece 
de  contrebande  j  ce  font  les  provinces 
rédimées  qui  font  les  principaux  verfe* 
mens  dans  le  pays  de  petites  gabelles  ; 
&  comme  on  a  vu  que  le  prix  du  fel  y 
iëroit  élevé  à  20  livres  le  quintal ,  il  fuffi- 
roit  d'établir  un  taux  proportionné  dans 
la  partie  des  provinces  de  petites  gabelles 
limitrophes  des  rédimées  ,  fauf  à  accroître 
un  peu  ce  prix  ,  à  mefure  que  les  lieux 
yéloigneroient  de  ces  mêmes  frontières  ; 
&  l'on  joindroit  à  cette .  gradation  une 
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augmentation  particulière  applicable  aux 
Tilles,  le  tout  conformément  à  ce  qui  a 
déjà  été  in4iqué  pour  les  grandes  gabelles» 
Le  réfultat  commun  des  ventes  feroit 
également  de  15  livres  par  quintal  ;  & 
puifque  le  prix  moyen  du  fel  dans  les  pe- 
tites gabelles  ^ù  aujourd'hui  de  33  livres 
10  fous  ,  le  déficit  feroit  de  8  livres 
I G  fous*  par  quintal.  Les  ventes ,  dans  cette 
partie  du  royaume,  fe  montent  à  540 
mille ^  quintaux  ;  ainfi  la  diminution  du 
produit  feroit  d'environ  4  millions  500 
mille  livres. 

r  La  Gonfommation  eft  aujourd'hui  de 
ft  livres  =|  par,  individu  j  ainfi  en  Tarbi- 
t?-ant,  comme  on  Fa  fait  pour  les  grandes 
gabelles/  -en  faifon  de  13  livres  &  |  ^ 
Faugmentatîon  par  tête  feroit  d'une  livre 
pefant  &  1^. 

L^eftimadon  donnée  à  cet  accroifferaent 
de  confommation  paroîtra  modérée ,  moins 
fens  dotite  •  à  caufe  de  la  réduftibn  du 
prix ,  qu'en  calculant  l'effet  de  l'eictirpation 
é'uiie  double  coiurebandô  >  ceiie  que  s'exé-» 
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çute  aujourd'hui  de  la  part  des  provinces 
rédimées ,  &  celle  qui  eu  ocxaiionée  par 
la  différence   des  prix  j   dans   l'enceinte 
même  des  ^petites  gabelles. 
.    Quoi  qu'il  ien  foit ,  cette  augmentation 
de  confqmihatibnfd'une  livre  &  ^  par  tête^ 
rapprochée  d'une  population  de  quatre 
millions  âx  cents  mille  amés ,  formeroit  un 
accroiffement  de  vente  de  6^  mille  quin- 
taux,  &/le  produit  en  argent  feroit  de 
^  60a  mille  francs ,  à  raifon  de  2  j  livres 
par  qumtal. 

'  Cette  fomme  ,  déduite  des  4  millions 
500  mille  livrés  énoncées  ci-dêffas ,  rédui- 
toit  la  perte  du  fifc  à  2  millions  900  mille 
Jivres  ;  objet  trop  modique  pour  s*arréter 
iur  les  moyens  qu'il  faudroit  empfoyer 
f^our  le  remplacer.  -  ^ 

Il  n'y  auroit  pas  de  grandes  difficultés 
non  plus  dans:  l'arrangement  intérieur  des 
petites  gabelles  :  on  y  voit  des  inégalités 
de  prix  entre  quelques  provinces  j  mai« 
^'après  tes  mêmes  principes  qu'on  auroît 
adoptés  y-   pour   rapprocher    le .  prix  de 
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toutes  les  grandes  fubdivifions  de  gabelles  ^ 
•n  pourroit  encore  plus  facilement  cor- 
riger, dans  Tintérieur  dé  chacune,  les 
difparîtés  qui  entraîneroient  quelques  abus. 
Ainfi  ,  fuppofé  que  pour  rétabliffement 
d'une  règle  uniforme  ^  il  fallût  porter  le 
prix  du  Tel  à  2  5  francs ,  dans  une  province 
où  le  cours  ne  feroit  qu'à  20  ,  on  auroit  à 
lui  accorder  une  remife  d'impôt  propor- 
tionnée }  &  l'opération  devroit  être  invcrfe 
clans  une  province  où  le  prix  feroit  à  30^ 
&  où  on  le  réduiroit  à  25.  Ce  font  autant 
de  petites  difpofîtions  de  détail ,  dont  le 
recenfement  paroîtroit  ici  minutieux,  J'ob^ 
ferverai  feulement  que  la  fixation  inva- 
riable de  la  taille  dans  chaque  généralité  , 
procure  de  grandes  facilités  pour  Texé- 
cution  de  tous  les  nivellemens  dont  ie 
viens  de  parler.  Autrefois ,  en  effet ,  quand 
le  gouvernement  auroit  annoncé  qu'en 
augmentant  le  prix  du  fel  de  5  francs  le 
quintal  dans  une  telle  généralité ,  la  taille  y 
feroit  difninuée  dans  une  proportion  équi« 

valente  ,  en  auroit  accordé  bien  peu  de 

valeur 
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valeur  à  ce  foulagement,  parce  qu'on  favoit 
que  le  taux  de  la  taille  dépendoit ,  chaque 
année,  de  la  volonté  du  confeil,  inter-» 
prêtée  par  le  mîniftre  des  finances.  Mais 
aujourd'hui  que  cet  impôt  ne  peut  être 
augmenté  fans  une  loi  enrégiftrée  dans  les 
cours ,  Ton  étendue  à  acquis  une  bafe  fixe  ^ 
auffi  pofîtive  que  celle  de  toute  autre  con- 
tribution. C'eft  ainfi  que,  prefque  toujours  ^ 
le  grand  jour  &  la  bonne  foi  applanir oient 
les  voies  de  Tadminîftration  ;  c'eA  la  dé- 
fiance &  Tobfcurité  qui ,  dans  les  affaires 
publiques  ,  lui  fufcitent  des  obûacles  : 
guidez ,  raflurez.,  foyez  fidèles ,  &  les 
fentimens  des  hommes  deviendront  votre 
foutien  &  votre  plus  fur  appui. 

Je  ne  propofe  point,  comme  on  vient  de 
le  voir,  de  faire  profiter  les  provinces  d» 
petites  gabelles  d'une  partie  des  économies 
qui  feroient  l'effet  de  l'uniformité  du  prix  du 
fel.  On  a  dèfliné  cette  épargne  en  entier, 
gu  foulagement  des  provinces  de  graijdes 
gabelles,  parce  qu'il  jeft  équitable  &l  faga 
Tome  II0  F 
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de  mettre  plus  d'égalité  entre  les  provinces, 
toutes  les  fois  qu'on  peut  le  faire  fans 
enfreindre  les  droits  d'aucune. 

Cette  épargne  de  frais ,  telle  que  ]e  l'ai 
annoncée^  aura  paru  bien  modique  ;  &  c'eil 
^  le  moment  de  donner ,  à  cet  égard,  quel* 
ques  éclairciflemens. L'économie  principale 
ne  peut  confifter  que  dans  la  fupprefllon  des 
gardes  &  des  employés  chargés  de  s'oppofer 
à  la  contrebande  qui  s'exerce  de  province  à 
province,  en  raifon  de  la  difparité  du  prix 
du  fel }  &  la  dépenfe  de  cette  partie  de  la 
milice  des  fermes ,  ne  peut  pas  être  évaluée 
à  2  millions  (i).  Ainfî  ,  ç'eft  en  fuppofant 


(i)  Le  corps  de  brigades  chargé  de  s'oppofer  a  la  contre* 
bande  »  eft  aujourd'hui  compofé  »  comme  on  Ta  déjà  vu ,  de 
plus  de  vingt' trois  mille  hommes. 

La  dépenfe  doit  être  de  8  millioas  5  ou  400  mîlk  livres: 
mais  ces  brigades  font  employées ,  &  à  garantir  toutes  les 
frontières  du  royaume  de  la  contrebande  extérieure  ,  &  > 
s'oppofer  à  celle  qui  s'exerce  de  province  à  province ,  foit  pour 
le  fel  »  foit  pour  le  tabac  «  foit  pour  les  autres  marchandifes 
affujetties  à  des  droits  de  paffage.  L*on  voit  donc  que  Tunifor- 
mUé  du  prix  du  fel  ne  peut  procurer  que  répargne  d'une  partie 
des  frais  4U  garde  \  mais  l'économie  s'étoodroit  plus  loin  »  S 
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encore  un  retranchement  fur  les  autres  frais 
de  régie  à  Paris  &  dans  les  provinces ,  que 
j'ai  eftimé  l'épargne  totale  à  environ  trois 
millions  i  je  doute  même  qu'il  fût  pofGble 
d'aller  fi  loin.  L'on  peut  cependant  faire  une 
objeftion  :  c'eft ,  dira-t-on  ,  parce  que  le 
plan  de  réforme  eft  imparfait ,  que  l'écono- 
mie n'eft  pas  plus  confidérable  j  car  fi  Ton 
rendoit  le  commerce  du  fel  abfoluméiic  libre 
dans  toutes  les  provinces  de  gabelles ,  & 
qu'on  fe  contentât  d'impofer  un  droit  fur 
cette  denrée  à  Textraôion  des  marais  falans^ 
tous  les  frais  d'achat ,  de  voiture ,  de  maga- 
iîns ,  de  mefurage ,  &  tous  les  appointe- 
mens  des  direfteurs ,  receveurs  &  contrô- 
leurs de  gabelles,  ftroietît  entièrement  épàr.' 
gnés ,  ou  du  moins  la  dépenfe  fe  réduiroit  à 
la^garde  des  marais  falans ,  aux  appointemens-  * 
des  perfonnes  employées  pour  recevoir  le^ 
droit  •  &  à  la  défenfe  des  frontières  contrp 
la  contrebande;  défenfe  déja,néceffaire 

— ^— — «i^l^l—— ^M^—— <—^^i<M«— Ml^M^ha»*^       m'      ■!  I  I     I      I   M^IMjÉJfc— ■>■«— —i^— 

les  autres  difparités  intérieures ,  relatives  au  tiibac  &  au  droic 
de  traites,  (•  trouvoieot  pareillement  abolies* 
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pour,  le  tabac  ^  les  autres  marchandifes 
cijtrangeres  fujettes  à  des  droits  d'entrée. 

Ces  pbfejryations  doivent  paroître  juftes 
au  pretniçr  coup-d'œil  :  en  effet ,  tandis 
qu'en  fuppofant  une  confommation  de  1700 
ipille  quintaux  dans  lesprovinces  de  grandes 
&  dç  petites  gabelle^.^  reofemble  des  frais 
pojirrçit  difficilement  être,  réduit  à.  1 2  mil- 
lions (^  ) }  j'accorderai ,  fi  Ton  veut ,  que  ces. 
in^nies  frais  n'en  paâeioien]:  pas  deux  ;  fi  la 
r^gie  des  gabelles  fe  bornoit  à  percevoir  un. 
droit  à  l'extraâion  de$  marais  falans  ;  ainfi. 
la  différence  en  diminution  de  dépende , 
^uiyaudroit  à  i  o  millions. 
.  La  répond  e(l  Uen  fimple  :  cette  diminu* 
lion  d^  frais  pour  le  roi  ^  ou  une  augmenta* 
lion  d'impôt  à  la  charge  de  fès  peuples ,  fe- 
rpient  exaâement  la  même  chofe  :  car  la 


m        I 


(x)  Sept  millions  650  mille  livres  poar  Tachât ,  la  com^ 
miffion  ,  le  mefurage ,  le  fret  &  les  voitures ,  à( 
raifon  de  4  liv.  10  fous  par  quintal. 
Quatre  millions  400  mille  livres  environ ,  pour  les 
autres  frais  de  réj^e. 
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denrée  renchériroit  pour  les  confommâ* 
teurs ,  d'abord  de  tous  les  frais  d'achat ,  dfe 
commiffion,  de  fret  &  de  yoifute,  &  en 
fuite  du  bénéfice  des  marchands  ;  refte  dont 
à  examiner  fi  ces  objets  réunis  s'éleveroiëtit 
à  la  même  fomme  de  lo  millions,  qd'oà 
vient  de  citer  comme  le  réfultat  (de  Pécono- 
mie  praticable,  en  renonçant  pair-tôtit*]k 
l'exercice  de  la  vente  exclufîve.  ' 

Le  prix  du  fel  aux  maraîs  falatis  dé  f  Ocèaft 
6:  de  là  Méditèrraftée  ,  la  cômhiïffi'oft 
d'achat ,  les  frais  de'thefurage  &  H'etnliàr- 
'quement ,  le  fret  &  les  voiture? ,  téyiérinéhfe 
aux  fermiers  généraux  à  lenviron  4  lîVres 
10  fous  par  quintal  (1).  Je  dSutè  qùé  fàri: 
du  commerce  pût  faire  auciinë  épargné 
fenfîble  fur  l'enfemble  des  frais  que  je  viens 

de  citer  ;  tar  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 

■  ■  I    -  ■ ■ 

'  (i)  Il  y,  a'  aa  ime  -réduâioa  f^r  les  ^rats  de  trafli))ortV  lor^ 
^es  derniers  traités  pafles  fous  mon  adminiftration  v  .&  cectd 
têduâion  ^lit  dUè  à  la  fuppreflion  des  intérêts  de  faveur ,  & 
à  la  liberté  latiSée  aux  fermiers  généraux  de  choifir /entré' le# 
contraâ^ns  dignes  de  confiance  »  ceux  qui  ôffiroient  les  of»^ 
tÎQns  les  plos  favorables^* 
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que  les  feU  de  l'Océan  doivent  être  tran(^ 
portés  des  marais  falans  de  la  Saintonge , 
jufqu'aux  extrémités  de  la  Champagne  ;  & 
ceux  de  la  Méditerranée ,  depuis  le  bas 
Languedoc  jufqu'au  Mâconnois^  &  au  haut 
des  montagnes  du  Dauphiné. 

Que  maintenant ,  à  ces  premiers  frais ,  on 
ajoute  feulement  30  fous  par  quintal  pour 
les  autres  dépenfes  des  marchands ,  &  pour 
leur  bénéfice ,  Tenfemble  fera  de  6  livres , 
Ie(quellgç  applicables  à  1700  mille  quin- 
taux ,  produiront  10  ipillions  200  mille 
Jivres.  Ainfî  l'économie  que  le  roi  feroit  j 
en  tranfportant  Timpôt  des  gabelles  à  Tex- 
traélion  des  marais  falans ,  retomberoit  en 
augmentation  de  charges  pour  lesi  peuples } 
©u  fi  le  fouverain  diminuoit  le  droit  en 
proportion  de  cette  économie ,  fon  revenu 
refteroit  le  même. 

Le  bénéfice  du  commerce,  que  j*aî  évalué 
fcî-defius  à  30  fous  par  quintal ,  feroit,  félon 
toute  apparence,  plus  confidérable^  car  il  ne 
^ut  pas  perdre  de  vue,  que  les  avances  des 
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premiers  acheteurs  aux  marais  falans,  ne  con- 
iîifteroient  pas  uniquement  dans  le  prix  du 
fel ,  &  dans  la  dépenfe  de  fret  ou  des  voitu- 
res 9  il  faudroit  y  ajouter  la  valeur  du  droit 
impofé  par  le  roi ,  à  l'extraâion  des  marais 
falans  :  on  doit  obferver  encore  que  les  dé- 
chets ,  qui  font  peu  de  chofe  pour  la  ferme 
générale^  parce  qu  elle  ne  les  compare  qu'au 
prix  d'achat  de  la  denrée ,  &  aux  frais  de 
tranfport ,  deviendroient  un  objet  impor- 
tant pour  les  négocians ,  en  raifon  du  droit 
çonfidérable  qu'ils  auroient  payé  :  enfin ,  on 
ne  peut  pas  prévoir  quel  renchériffement 
momentané  produiroient  quelquefois  les 
Spéculations  &  les  accaparemens  ;  on  n'en 
fait  aucune  expérience ,  à  la  vérité ,  dans  les 
provinces  franches  &  rédimées,  qui  compo« 
^  fent  plus  du  tiers  du  royaume,  &  où  le  com« 
merce  du  fel  eft  libre  }  mais  ces  provinces 
font  )  la  plupart  ^  (ituées  près  des  marais  fa- 
lans ,  &  les  fpéculations  font  toutes  dirigées 
vers  les  pays  de  gabelles  :  enfin,  les  appro vi- 
fionnemens  r éfer  v  es  annuellement  à  la  ferme 
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générale ,  mettent  obAacle  aux  enlévemens 
trop  étendus.  Mais  fi  le  commerce  du  fel 
étoit  libre  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre  ^ 
&  fi  les  propriétaires  des  marais  falans  pou- 
voient  favorifer  eux-mêmes  les  fpécula-* 
tions  9  il  feroit  difficile  de  répondre  des 
effets  de  la  cupidités  L'on  doit  remarquer 
qu'avec  1500  mille  livres  de  fonds  à  peu 
près ,  on  fe  rendroit  maître  de  l'approvi^ 
fîontiement  nécéflaire  à  la  confommatipa 
du  royaume  ,  pour  une  année  entière  i  & 
les  annales-  du  commerce  fournirent  de$ 
exemples  d'accaparemens ,  qui  exigeoient 
ian  capital  dix  fois  plus  confîdérable. 

Oppoferoit-on  à  ces  obfervations ,  que 
la  liberté  dédommage  de  tout,  &  qu'on 
ne  doit  point  avoir  regret  aux  avantages 
dont  le  <:ommerce  jouit?  mais  une  fem* 
blable  opinion  ne  fërpît'  qu'un  effet  de 
l'afcendant  des  mots }  le  commerce  efl  utile 
à  l'état  ,  qUand  il  traite  des  intérêts  de  la 
mation  avèc^Ies  étrangers  ^&  quand  il  épié 
les  befoins  d'une  partie  du  royaume,  pour 
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y  faire  arriver  promptement  le  fuperflu 
d'un  autre  :  or ,  comme  ce  font  là  ks  fonc- 
tions ordinaires  ,  il  en  eft  réfulté  Tidée 
générale  que  les  bénéfices  du  commerce 
font  étroitement  liés  à  la  profpérité  de 
rétat  ;  &  cette  idée  empêche  qu'on  n'ar- 
rête fon  attention  fur  les  diverfes  excep-t 
tions  qu'il  faut  apporter  à  un  pareil  prin-^ 
cipe.  Cependant ,  fans  m'écarter  du  fu jéf 
que  je  traite  en  ce  ihoment ,  il  eft  fenfible 
que  Tachât  des  fels  aux  marais  falans ,  &  le 
débit  de  cette  denrée  dans  l'intérieur  da 
royauitie,  n'exigeant  aucune  intelligence 
particulière  ^  il  eft  indifférent  à  la  nation 
que  la  récompenfe  due  à  de  pareils  foins  , 
appartienne  à  des  marchands  ou  à  dei 
hommes  publics ,  qui  font  auflî  citoyens' 
de  Tétat  :  &  tout  ce  qui  importé  aux  coii- 
fommateurs ,  c'eft  que  cette  récompenfe  ne 
foît  pas  trop  forte ,  &  que ,  fauf  l'impôt , 
ils  puiifent  acheter  la  denrée  aux  conditions 
les  plus  modérées  ,  fans  tricherie  fur  lé 
poids  ^  la  mefure  &  la  qualité. 
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Enfin  9  on  doit  obferver  encore  que  la 
levée  de  Timpôt  du  fel  à  Textraélion  des 
marais  falatls  ,  &  raboUtion  du  privilège 
exclufif ,  fubftitueroient  une  nombreufe 
concurrence  d'acheteurs  ^  aux  opérations 
d'une  feule  régie  j  cette  concurrence  éle- 
veroit  infenfîblement  les  prix  ,  &  peut-être 
à  un  degré  qui  fuffiroit  pour  mettre  obf- 
taclè  au  commerce  extérieur  de  cette  den* 
rée.  £n  général ,  je  ne  crois  point  qu'à 
l'égard  du  fel ,  le  recouvrement  des  revenus 
du  roi ,  par  l'effet  d'une  vente  privilégiée , 
mais  réguliesTe  ,  foit  plus  onéreux  aux  peu- 
ples ,  que  la  levée  d'un  impôt  proportionnel 
établi  aux  marais  falans  i  mais  je  ne  penfe 
pas  non  plus  qu'il  y  ait  une  différence  affez 
importante  entre  ces  deux  méthodes^  pour 
qu'il  fallût  s'éloigner  de  la  forme  la  plus 
iîmple^,  fi  tous  les  établiffemens  de  l'adrni* 
niflration  ^  pour  la  diflribution  du  fel  dans 
la  plus  grande  partie  du  royaume ,  n'exif- 
toient  point ,  &  n'avoient  pas  été  perfec- 
tionnés par  le  temps.  J'indiquerois  alors  ^ 
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comme  un  inconvénient  de  ces  établiffe- 
mens ,  &  Teffet  d'opinion  qui  réfuUe  tou- 
jours de  toute  augmentation  d'apparat  dans 
utie  adminiflration  financière  i  &  les  idées 
d'ufurpation ,  qui  s'unifient  aux  jugemens 
que  l'on  porte  fur  les  bénéfices  des  hommes 
du  fifc  ;  &  l'impreflion  que  produifent  les 
petits  privilèges  dont  jouifTent  les  employés 
d'une  admîniftratio'n  royale  ,  privilèges 
infiniment  réduits  aujourd'hui ,  &  peu  con- 
iidéf ables  en  maiTe ,  mais  qui  entretiennent 
toujours  un  fqjet  de  jaloufie. 

Cependant  ^  au  milieu  de  ces  différentes 
confidérations ,  que  je  préfente  avec  impar- 
tialité, il  efl  une  réflexion  à  laquelle  je  crois 
qu'on  peut  s'arrêter;  c'efl  que  même  en 
fe  propôfant  d'arriver  un  jour  à  la  liberté 
parfaite  du  commerce  dû  fel  dans  tout  le 
royaume ,  il  ne  feroit  pas  au  moins  prudent 
de  détruire  toute  la  régie  intérieure  des 
gabelles,  avant  d'avoir  vu  le  fuccès  des 
nouvelles  difpofitions  prifes  à  l'égard  des 
provinces  franches  &  rédimées.  La  vente 
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çxclufive  avertit  ,  non  feulement  de  là 
fraude ,  niais  encore  des  lieux  où  elle  fé 
commet  j  &  cette  précaution  fer  oit  fûre- 
ment  néceffâire  y  jufqu'à  ce  que  les  confé^ 
*  quences  d'une  première  innovation  impor-î- 
tante  fuffent  bien  connues.  Et  c'eft  ici  lê 
moment  de  développer  une  difficulté ,  paf- 
fagere ,  à  la  vérité ,  iftais  très-grande  ,  6t 
înféparable  de  tous  les  fyftêmes  de  réforme: 
c'eft  qu'auffi-tôt  que  les  fpéculateurs  préfa- 
ger oient  le  moment  où  le  commerce  du  fél 
acquerroit  plus  de  liberté ,  ils  fe  pourvoi* 
roient  d'une  grande  quantité  de  fel  dans 
les  provinces  franches  ou  rédimées ,  &  ib 
répandroient  ces  approvifionnémens  dani 
le  refte  du  royaume ,  à  Tépoqué  où  les  pré- 
cautions qu'on  obferve  aujourd'hui  me  fub^ 
Meroient  plus.  Et  comme  ces  achats  y  dû 
la  part  des  fpéculateurs  ^^  auroient  été 
faits  avant  l'établiffement  d'aiicun  droit  à 
l'extraâion  des  marais  falans ,  les  revenue 
du  fouveraîn  pourroit  éprouver  une 
grande  diminution^  pendant  la  premier^ 
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ir 


année  du  plan  de  réforme.  On  ne  peut 

remédier  à  cet  inconvénient  paffager ,  qu'en 

faifant  à  temps ,  au  compte  du  roi ,  des 

approvifionnemens  fuffifans  pour  gêner  ces 

fortes  de  fpéculations  ;  il  faudroit  joindre 

encore  quelques  autres  précautions  à  celle 

qu'on  vient  d'indiquer,  mais  on  auroit 

l^efoin  de  fe  concerter  préalablement  avec 

]^s  états  de  Bretagne  :  cependant  les  incon^ 

Yéniens' inévitables  dans  toute  efpece  de 

paflage  d'une  conftitution  à  une  autre , 

ieroient  infiniment  plus  confidérables ,  (t 

l'on  détruifoit  en  même  temps  la  vente 

exclusive ,  établie  .  aâuellement  dans  les 

provinces  de  gabelles^ 

Au  refte ,  foit  que  l'extirpation  de  la 
contrebande  devienne  Teflet  de  la  liberté 
générale  du  commerce  du  fel ,  ou  le  réfultat 
de  l'uniformité  du  prix  de  cette  denrée 
par  l'une  ou  l'antre  des  difpofîtions  que  j'ai 
indiquées ,  la  réforme  eflentielle  à  l'ordre 
public ,  fera  toujours  exécutée.  Et  comme 
les  bafesibndamentales^ui  ont  été  pofées  ^^ 
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(bit  pour  une  conciliation  avec  les  pto^ 
vinces  privilégiées ,  foit  pour  leur  indem^» 
nité ,  font  également  applicables  aux  diffé- 
rens  fyftêmes,  je  m'abftiendrai  de  préfenter 
des  calculs  pour  toutes  les  hy  pothefes  qu'on 
pourroit  fuppofer ,  &  qui  feroient ,  la  plu- 
part y  une  (impie  modification  des  diverfes 
idées  dont  on  a  donné  le  développement* 
Déjà ,  peut-être ,  on  trouve  que  je  fuis 
entré  dans  trop  de  détails  ;  mais  comment 
être  utile  en  des  matières  pareilles ,  avec  le 
feul  fecours  des  idées  générales  ou  fuper£* 
cielles  ?  Je  fais  bien  que  la  difcuffîon ,  fou-* 
vent  la  plus  néceflaire ,  éloigne  la  multi- 
tude des  leâeurs ,  dès  qu'elle  exige  un  peu 
d'attention  ;  &  il  ne  refte  alors  autour  d'un 
ouvrage  que  les  efprits  critiques  ^  dont  la 
patience  fe  foutient  plus  long-temps  ^  parce 
qu'ils  font  dédommagés  de  leur  peine 
quand  ils  découvrent  une  erreur ,  une 
omiffion ,  un  fujet  de  cenfure  :  je  remar- 
querai même  à  cette  occa(ion  ^  que  l'on 
rend  toutes  ces  découvertes  plus  faciles, 
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à  mefure  qu'on  (împlifie  une  queftion ,  par 
le  fecours  de  Tordre  &  de  la  méthode; 
en  forte  que  fouvent ,  en  prenant  beaucoup 
de  peine ,  on  travaille  contre  foi  :  tnâis  il 
n'en^eft  pas  de  même  quand  on  a  pour  prin- 
cipal but  Tavancement  des  vérités  utiles. 

Provinces  de  falines ,    &  pajys  de  quart^^ 

bouillon. 

La  valeur  moyenne  du  fel  dans  les  pror 
vinces  de  falines ,  toujours  en  raifon  du 
produit  des  ventes  &  des  quantités  débi« 
tées,  eft  aujourd'hui  de  21  livres  le  quintal; 
mais  il  y  a  de  grandes  différences  entr'elles  : 
ainfi  ^  en  les  faifant  concourir  au  plan  d'uni-^ 
formité  générale,  il  y  auroit  un  rempla- 
cement à  impofer  fur  la  Lorraine  &  les 
trois  Evéchés ,  provinces  où  le  prix  aôuel 
du  feb  devroit  être  réduit  ;  &  il  y  auroit  j 
en  raifon  inverfe ,  un  dédommagement  à 
accorder  à  TÂlface  &  à  la  Franche-Comté. 

La  modification  applicable  à  cette  der* 
niere  pr<;>vince  ^  feroit  infiniment  fimple  : 
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on  y  diftribue  aujourd'hui  une  certaine 
quantité  de  fel  aux  communautés ,  à  raifon 
de  J  o  francs  le  quintal ,  &  le  furplus  de 
la  confommation  fe  vendoit  par  la  ferme 
à  I  j  francs  le  quintal ,  avant  Tétabliflement 
des  nouveaux  fous  pour  livre  ,  &  proba- 
blement à  1 6  environ  depuis  cette  époque. 
L'on  voit  donc  qu'en  élevant  ce  dernier 
prix  à  2  5  livres ,  pour  établir  une  parité 
avec  le  cours  qui  feroit  fixé  pour  les  autres 
pays  de  gabelle ,  il  fu^oit  de  réduire, 
dans  une  proportion  raifonnable  y  le  prix 
des  quantités  4ifl:ribuées  aux  communaur 
tés.  Il  faudroif  preâentir  le  parlement  de 
Franche  -  Comté  fur  ççs  diverfes  difpofî- 
tions,  &  toujours  manifeiler  de  la  manière 
la  plus  évidente ,  que  le  roi ,  bien  loin  de 
vouloir  gagner  dans,  des  çl^aBg^mens  de 
ce  genre,  (eroii;  plutôt  èi(pQ(é  à  achetejr> 
par  qijkelq^ies  légers  facriâces  de  revenu, 
r^t^^O^at  ^'UA  ordre  général ,  &  qui 
ioipQrjEe  ef^ittkiJiemefit  à  fa  juitice,  & 
s^ux  yues;  génài;a]i$6  d'axlm^iâraiâon. 

On 
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On  pourtoit  introduire  en  Aifàce  un 
arrangement  à  peu  près  femblablé  à  delui 
àe  la  Franche'^Comté)  &  cotiime  elle  éfl 
encore  mieux  traitée  dans  ce  moment  | 
que  cette  dernière  province^  on  devroit^ 
poiu:  ne  rien  changer  à  fa  fituation ,  là 
faire  jouir  d'une  diftributiûn  gratuite  pour 
une  quantité  déterminéèé 

Lès  mêmes  4ifpQ{itions  feroîent  àppli-*' 
cables  au  pays  de  quart-bouillon  eii  Ni>r« 
mandie  :  enfin ,  ilny  auroit  aucun,  chah* 
gement  à  apporter,  à  te  qui  fè  pratiqua 
dans 'plufiêurs  lieux  francs^  iitué»:  auimiliefi 
4es  grandes^  & .  dés  petites  :gabêll^s  ^  pui^ 
qu'on  y  diftribuç  déjd  une  q^an^té  dâ 
iel  déterminée  ;  en  m(on  du;  nombre  dei 
fcabitaas» 

-'  <Je  !re0èffe  les  petits  aéveloppemtns  ^ 
i^ri'dé'  ne  pas  étendre  trop  loin  cettd 
pSiir^  de  mon  ouvrage-}  d'ailietirsi  par-^ 
toûï  Mi  miêmes  principe)  .Se  t^s  ^frfêmel 
bafes  de  calculs  s'appUquciif  ailx  ot^jea 
feidJïiabjbâ» 

Je  iùiirai  cepéi|dl9n(.pât  une  <}k(ervs(tiot| 
Tome  IL  O 
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générale  :  c'eft  que  Tinégalité  du  prix  da 
fel  dans  le  royaume  eft  tellement  ancienne^ 
tellement  diverfiiîée ,  qu'on  ne  doit  pas 
f  fpérer  de  parvenir  à  un  amendement  um« 
yerfel,  &  fur -tout  d'atteindre  à  ta  peF« 
feâion ,  fans  quelques  înconvémens  & 
ians  quelques  chocs  pafiagers  :  cependant 
c'eft  un  bien  fi  defîrabie ,  û  indiqué  pat 
ks  plus  fimples  lumières  de  la  raifbn^ 
qu'un  }our  ou  l'autre  on  me  faura  gré  péul^ 
être  d'avoir  cherché  à  applanir  la  route  de 
f  adminiftration  ^  &  d'avoir  ofé  tracer  une 
figne  à  travers  ce  labyrinthe  de  loix  & 
d'ufages  ^  &  au  milieu  de  ce  conffiâ  d'iskt 
térêts  divers,  qu'il  eft  fi  aifé  de. bleffer^ 
même  avec  les  intentions  les  plus  droites; 
Mais  qu'importe  ce  qui  peut  m'appartenit 
en  fentiment  ou  en  reconnoifiance  1  c'eft 
ttne  miiérable  idée ,  près  du  grand  objet 
dont  je  voudrais  remplir  tous  les  coeurs  âc 
tous  les  efprits*  C'eft  aiTez  avoir  vécu  ù>v» 
des  loix  de  finance ,  véritaUement  ineptea 
&  barbares  ;  c'eft  afiez  avoir  expofé  de^ 
tailliers  d'hommes  aux  at;jcraits  continuel» 
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de  la  cupidité ,  c'eft  aflez  avoir  rempli  les 
prifons  &  les  galères  de  malheùreuic  qld 
he  font  fouvent  inflrtûts  de  leurs  âuces 
que  par  les  punitions  qu'un  leur  inflige; 
t'efl:  aiTez  aVôir  ttiis  en  guerre  uiuS  partie 
de  là  fôdété  contre  l'autre!  Ah!  des  maux 
aflez  grands  font  autour  de  ceux  que  là 
imferç  aflaillit  dès  le  berceau  y  fans  leï 
e^pôfeir  encore  à  des  dangers  ^  où  l'art  lé 
plus  fubtil  n'eût  fu  rien  ajouter ,  &  qui 
lèmbkht  comme  autant  de  pièges  deftinés 
ftependant  à  cette  «laffe  d'hommes,  dont 
Ja  vue  qH  obfcurci^  par  Ije  manque  d'édu« 
jcation ,  &  dont  en  mém^  temps  toutes  les 
aérions  font  précipitées ,  parce  que  leis  be- 
foins  prefians  de  la  vie  les  rendent  chaque 
|our  inquiets  du  lendemain!  Non^  nonj 
ce  ne  font  pas  des  tentations  qu'il  faut  leuJ^ 
ptéfcnter  ;  c'eft  îe.  goût  du  travail  j  c'ell 
tine  récompenie  fufHfante  à  fa  fuite  ;  ce 
font  des  encoùrageinens  à  ces  emplois 
honnêtes  du  temps ,  qui  lâiflent  à  la  coni^ 
tience  fa  pureté ,  &  à  i'amë  fes  confolantes 
efpérâncesi  Voilà  les  foins  &  les  obligations 
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d'un  gouvernement  :  voilà  la  tutele  que 
Vous  devez  à  vos  fujets  ^  vous  qui  tenez 
en  main  la  force  &  l'autorité ,  vous  qui 
Élites  les  loix  fur  la  terre ,  vous  qui  avez 
pour  devoir  &  pour  augufte  fon6Hon ,  de 
maintenir  les  mœurs  ^  d'entretenir  l'ordre 
public  ,  &  de  veiller  à  la  garde  du  foible» 
:Que  vous  vaudront  près  de  ces  nobles 
penfees:^  ce  fafte  éblouiâant,  cette  cour 
paflagese ,  ces  trompeufes  adulations  !  c'eft 
l'ombre  de  la  grandeur.  La  grandeur  elle- 
nême ,  c'eft  la  puilTance  de  faire  du  bien 
k  vingt  millions  d^hpmmes,  c'eft  l'ufage 
journalier  de  ce  magnifique  &  touchant 
privilège* 
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CHAPITRE     IL 

De  rimpôt  fur  le  tabac. 

C^^EST  dans  lannée  1629  qu'on  a  mis, 
pour  la  première  fois ,  un  impôt  fur  le 
tabac  ;  &  cet  impôt  n'étoit  d'abord  qu'un 
fimple  droit  d'entrée.  La  vente  du  tabac 
se  fut  rendue  exclufive  qu'en  1 674 ,  & 
cette  branche  de  revenus ,  affermée  500 
mille  livres  dans  le  premier  bail ,  rapporte 
dans  ce  moment  au  roi  près  de  trente 
millions. 

Tout  le  royaume  eft  affujettî  à  l'impôt 
du  tabac ,  excepté  la  Flandre ,  l'Artois  ^ 
le  Hainault,  le  Cambrefis,  la  Franche- 
Comté  ,  l'Alface ,  le  pays  de  Gex ,  la  ville 
&  le  territoire  de  Bayonne ,  &  quelques 
lieux  particuliers  dans  la  généralité  de 
Metz. 

Les  ventes  de  la  ferme  s'élèvent  aôuel- 
lement  à  plus  de  quinze  millions  de  livres 
pefant  9  dont  le  douzième  environ  fe  débite 
en  tabac  à  fumer  ;  &  comme  le  nooai>re 
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^es  habitans ,  dans  les  généi^alités  qù  le 
privilège  ei^clufif  du  tabac  eft  introduit  ^ 
eft  d'environ  vingt*deux  millions  d'âmes  , 
on  peut  ç valuer  la  confommation  de  cinq 
huitièmes  à  trois  quarts  de  livres  pefant  ^ 
par  chaque  individu. 

Les  inçopyéniiens  qu^oti  a  développés  ^ 
^  traitant  des  diiiFérentes  [exemptions  du 
pays  de  gabelle ,  fe  retrouvent  en  partie 
dans  cet  affranchifie^ent  des  droits  fur  le 
tabac ,  dont  quelques  provinces  jouiflent. 
La  contrebande  de  province  à  province  ,^ 
la  néceilité  d'une  furveillançe  continuelle  ^^ 
les  dépenfes.  de  garde  &  les  punitions  ^ 
font  l'effet  inévitable  des  dirparités  étar 
blies  dans  Tint^rieur  du  royaume.  Et  fi 
les  abus  qui  naiflent  de  ces  difparités  ,  fe 
font  remarquer  davantage  à  l'égard  des 
gabelles  ,  c'eft  uniquement  en  raifon  de  U 
inoîndre  étendue  du  pays  exempt  de  fim*-. 
pôt  fur  Iç  tabac  Cependant ,  (î  ,  pour 
établir  un  fy ftên^e  général  d'uniformité , 
le  fouverain  fe  déferminoit  à  abolir  auffi; 
cette  dernière  franchife  •  il  faudroit  s'af^ 


DES  Finances  de  la  France.    105 

ceindre  aux  principes  de  juftice  établis^ 
en  traitant  des  droits  de  gabelle ,  &  l'oa 
devroit  indemnifer  de  même  les  provinces 
<iui  ne  font  point  foumifes  au  privilège 
cxclufif  de  la  ferme  du  tabac. 

Uintroduâion  de  €e  privilège  dans  I«s 
provinces  franches ,  feroit  égale  aujour* 
d'hui  à  un  impôt  d'environ  trois  miiUons  i 
favoir: 

Pour  la  Flandre  &  l'Artois ,  à  peu  près 
un  million. 

Pour  le  Hainault  &  le  Cambreiis  ^  trois 
cents  cinquante  mille  livres» 

Pour  TAlface ,  huit  à  neuf  cents  mille 
livres. 

Pour  la  Franche-Comté  ^  fept  %cnt^ 
mille  livres  (i). 


■É 


(i)  On  met  me  fomme  plus  petite  pour  1»  FrancheoComt^ 
^e  pour  f  AlTace ,  quoique  cette  dernière  province  foit  moine 
peuplée  '»  mais  la  ferme  générale  9  fans  privilège  exdufif  9  vené 
beauceup  de  tabac  en  Franche-Comté  ^  &  le  bép^^e  qu'ello 
en  tire ,  doit  être  fouftrait  du  produit  de  Timpôt ,  dans  .if 
%ppfitioa  dons  il  eft  ici  focftioiu 
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Pour  les  autres  lieuiLàfFranchis  de  l'impôt 
du  tabac ,  environ  cent  mille  livres. 

Il  n'efl  pas  indifférent  de  réduire  ainfi 
ces  hypothefes  à  des  fonmies  exaâ:es  ; 
c'eft  fouvent  le  vague  ou  robfcurité  de 
certaines  notions  eflentielles,  qui  etnpê* 
chent  le  gouvernement  ^  &  les  provinces 
même ,  de  juger  des  avantages  ou  des 
inconvéniens ,  des  facilités  ou  dçs  diffi* 
cultes  qui  fe  rencontreroient  à  Tintro* 
duftion  d'un  nouveau  plan  »  &  à  Téta» 
bliiTement  de  l'uniformité ,  Ci  defirable  en 
adminiftratiqn.  J'ai  donc  cru  devoir  déter^ 
fioiner  à  peu  près  la  fomme  des  impôts 
aâuels  9  dont  il  faudroit  décharger  les 
provinces  qui  font  exemptes  des  droits  fur 
le  tabac,  fi  l'on  fe  propofoit  de  les  fou- 
mettre  à  cet  impôt. 

•*  Je  ne  m'arrêterai  point  fur  les  formes 
qu'il  faudrait  employer  pour  faire  réuffir 
ce  projet }  je  les  ai  fuôifamment  indiqué^ 
&  développées ,  en  traitant  des  changemens 
jSippUcables  à  la  conftitution  des  gabelle;;; 
les  circonftances  étant  abfolumem  fem«^ 
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blables ,  il  faudroit  ufer  de  la  même  équité^ 
obferver  la  même  modération ,  donner  les 
mêmes  marques  de  confiance  *,  prendre 
les  mêmes  mefures ,  &  garder  la  même 
fidélité  dans  Texécution. 

Cependant,  en  arrêtant  fon  attention 
fur  l'impôt  du  tabac ,  une  circonftance 
particulière  &  très-importante ,  doit  être 
rapprochée  des  motifs  généraux  ^  qui  fon( 
defîrér  un  fy ftême  d'impofition  uniforme* 
Il  faut  remarquer  qu'en  établifiant  le  pri- 
vilège exclufif  du  débit  de  cette  denrée 
dans  les  provinces  qui  en  font  exemptes  p 
en  feroit  obligé  d'y  défendre  en  même 
temps  la  culture  de  cette  plante  ;  Sc 
comme  on  t'a  fort  étendue ,  fur-tout  en 
Flandres  &  en  Alface ,  une  pareille  inter- 
di6Hon  feroit  très-pré)  udiciable  à  un  grand 
nombre  de  propriétaires. 

L'impôt  fur  le  tabac  ed: ,  de  toutes  les 
contributions ,  la  plus  douce  &  la  plus 
imperceptible ,  &  on  le  range  avec  raifon 
dans  la  claiTe  des  habiles  inventions  fif- 
cales:  cependant,  l'on  peut  reprocher  à 
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ceux  qui  l'ont  knaginé,  ou  plutôt  aux 
circonftances  qui  Font  rendu  nécefiaire  , 
la  néceflité  où  s'eft  trouvé  le  gouverne-» 
ment ,  de  profcrire  la  culture  du  tabac 
dans  toutes  les  parties  du  royaume  aflu* 
jetties  au  privilège  exclufîf  de  la  régjie 
royale  j  car  plufîeurs  terreins  étoient,  les 
uns  favorables  j  les  autres  uniquement  pro**; 
près  à  cette  efpece  de  produâion. 

Cependant  9  fi  la  culture  du  tabac  n'avoît 
pas  été  interdite ,  le  royaume  eût  gagné  ^ 
ce  qu'il  dépenfe  aujourd'hui  pour  s'ap- 
provifionner  de  cette  denrée  dans  les  pays 
étrangers.  Les  achats  de  tabac  j  pendant 
le  cours  de  la  dernière  paix  ^  fe  font 
montés  à  environ  fix  millions  par  année  i 
mais  ces  achats  repréfentent  feulement  les 
approvifionnemens  de  la  ferme  générale  ; 
il  faut  y  joindre  encore  ceux  des  pro«i 
vinces  afiranchies  du  privilège  exclufif  , 
&  les  verfemens  fortifs  des  contrebandiers^ 

La  dépenfe  de  la  ferme  générale  a  plus 
que  doublé  pendant  quelques  années  dç 

la  guerre ,  non  feulement  à  caufe  de  la 
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haufle  furvenue  dans  le  prix  de  la  denrée , 
mais  auflî  parce  que  cette  cherté,  en 
diminuant  Paélion  de  la  contrebande, 
a  donné  plus  d'étendue  auic  ventes  de  la 
ferme. 

Le  fouvéraîn ,  en  permettant  la  libre 
culture  du  tabac  dans  Ton  royaume,  ne 
(eroit  pas  obligé ,  fans  doute ,  de  renoncer 
à  toute  efpece  de  revenu  fur  la  produc- 
tton  de  cette  denrée  ;  mais  le  tribut  que  le 
cultivateur  feroit  obligé  de  payer ,  avant 
d'avoir  été  rembourfé  de  fes  avances ,  ne 
pourroit  jamais  égaler  le  bénéfice  que  le 
roi  tire  d'une  ferme ,  dont  les  recouvre- 
mens  n*ont  lieu  qu'à  mefure  des  confom- 
mations.' 

Cependant ,  dès  que  les  tabacs' cultivée 
dans  le  royaume ,  fe  trouveroient  renchéris 
par  un  impôt  confidérable ,  il  faudf oit , 
pour  en  favorifer  le  débit ,  mettre  uft  droit 
encore  plus  fort  à  l'introduâion  du  tabae 
étranger  :  mais  cette  précaution  feroit 
îi^u^fante }  car  ce  n'efl  qu'avec  le  fecours 
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du  privilège  excluiif  dont  la  régie  royale 
eft  en  pofTeffion ,  qu'elle  peut  réfifter  aux 
efforts  des  fraudeurs ,  &  foutenir  le  prix 
du  tabac  dans  une  fi  grande  difproportioii 
avec  fa  valeur  réelle. 

Suppofons  maintenant  qu'on  voulût 
allier  la  libre  culture  de  cette  denrée 
avec  le  privilège  exclufif  de  la  vente, 
entre  les  mains  du  fouverain }  il  faudroit 
imaginer  des  inquifitions  bien  extraordi-» 
naires,  pour  fe  rendre  maître  des  produc- 
tions de  chaque  terroir,  &  pour  empê- 
cher  l'exercice  habituel  d'une  fraude, 
encore  plus  difficile  à  prévenir  que  celle 
dont  il  faut  fe  défendre  aujourd'hui. 

Enfin ,  fi  Ton  a  interdit  la  culture  du 
tabac  dans  un  temps  où  le  produit  de  la 
vente  exclufîve  étoit  infiniment  modique  ^ 
&  dans  un  temps  encore  oii ,  pour  fatîs- 
faire  aux  befoins  du  royaume ,  il  falloit 
recourir  à  une  nation  tantôt  rivale^  & 
tantôt  ennemie  de  la  France  ;  on  ne  peut 
pas  raifonnablement  attendre  que  la  liberté 
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de  la  culture  foit  rétablie ,  à  Tépoque  oh 

la  ferme  du  tabac  rapporte  au  fouveraia 

près  de  trente  millions  j  &  lorfque  c'eft 

avec  une  nation  alliée  du  roi  qu'on  peut 

traiter  des  approvifionnemens  néceflaires^ 

U  y  a  dans  toutes  les  a&iires  publique* 

des  drconftances  acceflbires  d'une  tellç 

force  j  qu'on   ne   peut  les  féparer   de^ 

idées  principales ,  fans  fé  livrer  à   des 

ipéculations  vaines.    D'ailleurs ,  fi    c'eft 

un  défavantage  que  d'acheter^  hors  dit 

royaume,  les  biens  qu'il  eft  en  état  de 

produire,  on  trouvera  quelque  dédom-» 

magement  ,    en    s'acquittant    avec    des 

ouvrages  d'induftrie  :  les  Américains  eh 

ont  befoin ,  &  leurs  tabacs  font  ^  jufqu'à 

préfent,  le  principal  objet  d'exportation 

qu'ils  peuvent  donner  en  échange. 

On  demandera  peut-être  fi  >  fans  per- 
mettre la  culture  du  tabac ,  &  fans  rien 
changer  à  l'état  aôuel  des  chofes ,  on  né 
devroit  pas ,  au  moins ,  convertir  le  pri-» 
vilege  exclufif  exercé  par  le  fouverain, 
daos  l'étabUiieQKcnt  d'un  droit  à  l'intro^ 


/ 
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43uôion  des  tabacs  eti  France^  On  pré^ 
lente ,  en  faveur  de  ce  fyftéme  ,  des 
téâexions  générales  fur  la  liberté  dtl 
commerce,  &  Ton  fait  Valoir  Tavantage 
j|tti  reviendroit  au  roi,  s'il  pouvoit  éco- 
nomifer  toutes  les  dépenfes  d'achat,  d6 
fabrication  &  de  débit.  J'ai  difcuté  des 
confidérations  d'un  genre  abfolument  fem^* 
blable,  dans  le  chapitre  des  gabelles) 
j'ai  montré  quelle  étoit  la  liberté  du 
Commerce  efii^tielle  au  bien  de  l'état} 
il  je  dirai  de  même  que ,  pour  là  rabat 
fomme  pour  le  fel ,  le.  -roi  ne  peut  s'af- 
franchir des  dépenfes  d'achat  y  de  fabri«> 
cation ,  de  voiture  &  de  diflribution  ^ 
qu'en  faifànt  retomber  cette,  charge  fur 
les  confommàteurs  ;  ce  qui  feroit  une 
addition  d'impôt*  Et  fi  le  gouvernement 
diminuoit  le  droit  d'entrée ,  dans  la  pro- 
portion de  ces  mêmes  dépenfes^  la  dei%^ 
xée ^  à  la  vérité,  ne  feroit  pas  cenchériei 
mais  auffi  la  revenu  du  fouverain  refté^ 
roit  le  même,  &  le  profit  d'écanomi0 
<quon   fe   propoiergit  ^  n'auroit   au«un0 


lOES  FIANCES  DE  LA  FRANCE.     1 12 


• 


réalité.  Enfin  ^  les  obrervations  qui  ont 
«té  faites  dans  le  chapitre  précédent, 
fur  les  effets  poflibles  du  monopole  ou 
des  fpéculations  exagérées;,  trpuveroient 
égdement  ici  leur  application  j  &  j'ajou- 
terai ,  relativement  au  tabac  en  parti-r 
çulier ,  que  cette  denrée  n'étant  pas  ^ 
comme  le  fel,  une  produâion  natio* 
nale  ,  la  haufle  du  prix  dans  l'étranger  j 
que  la  concurrrence  des  acheteurs  pour- 
roit  occafioner  ,  tourner  oit  au  défavantag; 
^ë  l'état. 

11  eff  important  encore  de  ne  pas  perdre 
de  vue  que.  l'on  doit  en  pjirrie  la  grande 
vogue  du  tabac  en  France ,  à  la  perfec? 
tion  des  manufaôures  royales  5  &  comme 
cette  perfeftion  cft  le  réfultat  d'une  longue 
ifeite  d'obfervations ,  ce  feroit  courir  un 
fifijue  fans  utilité,  que  de  détruire  des 
^briques  çopCommées  dans  leur  art ,  poUf 
y  :^bilituer  upe  multitude  d'établiâemens 
conduits  p^r  des  particuliers ,  &  qvi 
pdurroient   ftwent ,    à  l'envi   les    nm 
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des  autres  ^  chercher  Tépargile  au  détri^ 
gnent  de  la  qualité* 

Je  fais  bien  qu'on  avoir  âccufé  la  ferme 
générale  de  manquer  d'intelligence  & 
d'économie ,  dans  la  direâion  de  Tes  ma- 
nufaâures  de  tabac  ;  mais  ce  reproche  étoit 
uniquement  fondé  fur  la  différence  de  prix 
entre  le  tabac  râpé  &  le  tabac  non  râpé  : 
lé  premier  valoit  3  livres  1 1  fous ,  -&  le 
dernier  }  livres  i  fous  :  cette  manutention  ^ 
en  effet ,  auroit  été  trop  chère  ,  il  elle 
avoit  coûté  i  o  fous  par  livre  à  la  fermé  jf 
mais  la  trop  grande  difproportion  entre 
les  deux  prix  tournoit  au  bénéfice  dà 
roL  La  différence  n^efl  plus  aujourd'hui 
que  de  8  fous ,  &  cependant  la  ferme  pré» 
fere  encore  de  vendre  le  tabac  après  l'avoir 
râpé  :  je  crois  donc  qu'il  feroit  convenable 
de  rapprocher  davantage  les  condition^ 
de  ces  deux  formes  de  débit  9  afin  qu'il  ny 
eût  plus  d'intérêt  à  préférer  l'une  à  l'autret 
L*ufage  de  vendre  le  tabac  en  corde  elk 
le  plus  ancien  y  &  pendant  long- temps  04 

ne 
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ne  s'en  eft  jamais  écarté  i  l'expérience  avoit 
montré  que  cette  méthode  rendoit  la  con-? 
trebande  plus  difficile  :  Ton  remarque^  ail- 
leurs, que,  malgré  tous  les  foins  qu'on 
apporte  à  la  fabrication  du  tabac  râpé ,  le 
mélange  d'eau  qui  s'y  trouve ,  nuit  quel- 
quefois à  fa  confervation ,  &  l'on  s'en  eft 
plaint ,  fur-tout  dans  les  provinces  méri- 
dionales. L'opinion  dei5  fermiers  généraux 
les  plus  inilruits,  eu  cependant  partagée 
fur  ces  deux  manières  de  débiter  le  tabac  ; 
mais  s'il  n'y  avoit  plus  d'avantage  pécu- 
niaire à  le  vendre  râpé ,  je  doute  que  la 
controverfe  fubfiftât. 

Les  débitans  de  tabac  font  en  trop  grand 
nombre  à  Paris  j  l'on  pourroit ,  en  les  dimi- 
nuant ,  réduire  aufli  leurs  profits }  mais  je 
ne  voulois  exécuter  ce  projet  qu'à  mefure 
des  vacances  :  les  économies  qui  ne  font 
pas  effentielles ,  ou  qui  ne  deviennent  pas 
l'effet  inévitable  d'un  plan  général,  doivent 
être  exécutées  avec  ménagement ,  toutes 
les  fois  qu'elles  retombent  fur  cette  clafle 
Tome  IL  H 
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de  citoyens  dont  la  fortune  eu  étroitement 
circonfcrite. 

On  trouvera  peut-être  que  je  defcends 
dans  bien  des  détails  ;  mais  les  idées  gêné- 
f aies ,  foït  qu'on  y  atteigne ,  foit  qu'on  y 
afpire ,  n'ont  que  trop  d'attraits  pour  ceux 
qui  écrivent  fur  les  affaires  publiques;  & 
il  ne  faut  pas  les  rebuter  lorfqu'ils  s'arrêtent 
quelquefois  fur  des  objets  arides  :  c'eft  une 
preuve  au  moins  qu'ils  ont  le  defir  d'être 
utiles. 
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CHAPITRE     III. 

Obfervations  fur  les  droits  de  traite  t 
recherches  &  conjîdérations  fur  la  balance 
du  commerce  de  là  France^ 

Aï^RÈs  avoir  fixé  rattentîon  (ur  les  droîti 
die  gabelle  &  fur  l'impôt  du  tabac ,  il  fau«» 
^roit,  pour  fuivre  Tordre  que  j'ai  indiqué^ 
préfenter  maintenant  quelques  réflexions, 
&  fur  les  droits  de  traite  ^  &  fur  la  réforme 
dont  ils  font  fufceptibles  i  ces  droits  ^  ea 
effets  plus  qu'aucune  autre  contribution^ 
Ont  befoin  d'être  réglés  par  des  loix  uni* 
fornGies  &  générales.  J'ai  cônfidéré  cepen- 
dant que  ^  pour  rendre  plus  diftiné^s  les 
divers  principes  qui  font  applicables  à  une 
pareille  difcuffion,  il  étoit  néceffaire  de 
donner  une  notion  générale  des  principauif 
échanges  de  la  France  avec  les  nations 
étrangères}  &  cette  réflexion  m'a  déter- 
miné à  rendre  compte  ^  en  premier  lieu, 
des  recherches  que  )'ai  faites  fur  la  balance 
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du  commerce  de  la  France  :  ce  travail, 
&  les  corifidérations  générales  dont  un 
pareil  fujet  eft  fufceptible  ,  dévoient  natu* 
rellement  trouver  place  dans  un  ouvrage 
fur  les  finances. 

C'eft  par  un  examen  attentif  de  la  balance 
du  commerce  des  diverfes  nations ,  qu*an 
parvient  à  fe  former  une  première  idé« 
de  Taccroiffement  annuel  de  leur  fortune } 
mais  la  plupart  des  calculs  fur  cette  matière 
font  inexafts  ou  imparfaits,  &  Ton  doit 
Tiroputer  à  différentes  caufes.  Je  vais  tâcher 
4Îe  développer  les  principales  j  mais  quoi- 
<jue  je  n'aie  pen  négligé  pour  me  faire  en- 
tendre ,  la  nouveauté  du  fujet ,  &  une 
forte  d'abflraftion  qui  en  efl  inieparable, 
exigeront  néceffairement  un  peu  d'atten- 
,  tion  de  la  part  des  perfonnes  qui  prendront 
intérêt  à  ces  importantes  queflions. 

Le  tableau  de  la  tialance  de  commerce 
^ft  la  repréfentation  des  échanges  d'un 
j^oyaume  ;  cette  balance  paroît  favorable 
à  un  pays ,  lorfque  la  fomme  de  fes  expof- 
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tations  eu,  plus  coniîdérable  que  celle  de 
Tes  importations  i  &  elle  lui  antionce  une 
perte  ,  lorfqu'au  contraire  il  a  plus  acheté 
que  vendu.  11  eft  donc  efTentiel  de  bien 
juger  de  ce  double  commerce  ^mais  comme 
on  ne  connoît  que  par  les  regiftrès  deî 
douanes  ,  les  quantités  de  niarchandifes 
qui  entrent  dans  un  pays^  &  celles  qui 
en  fortent ,  on  apperçoit  de^a ,  fous  ce 
premier  point  de  vue,  Tinfuffifance  des 
notions^  q«' on  peut  acquérir* 

En  dSetv  toute  b  partie  des  tranfac-* 
tions  dé  commerce  qui  s'exécute  par  con* 
trebande,ne  faur oit  être  connue  par  les 
livres  dés  agens  du  fifc  :  cependant ,  ces 
opérarions  .clarideftines  font  quelquefois 
tellemeijt  étendueijvqu  elles  fuffifentpour 
changer  >emiérem^t  les  premières  idées 
qu'on  ataroit  conçues  de  la  créance  ou 
de  lap  dette  de  commerce  d'une  nation. 
On  imagine,  à  b.véritsé,  conferver  l'inté- 
grité/des  rapports  indiqués  par  le  fimple 
dépouillement  des  regiûres  de  douanes  , 
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parce  qu'on  n'évalue  les  effets  de  la  con- 
trebande 9  ni  à  Pégard  des  exportations  ^ 
ni  à  l'égard  des  importations  $  mais  on  ne 
fait  pas  attention  que  cette  contrebande 
eft  prefque  toujours  plus  confidérable  fur 
l'entrée  des  marchandifes  étrangères  dans 
un  royaume ,  que  fur  la  fortie  des  mar« 
chandifes  nationales,  La  raifon  en  eil:  iim« 
pie  :  toutes  les  puiffançes  favorifcnt  l'ex- 
portation des  manufaâures ,  &  celle  de  la 
plupart  dés  produôions  du  fol,  en  forte  que 
k  contrebande  fur  le  commercer  d^exporta- 
tation  y  n'eft  applicable  qu'à  des  objets  de 
peu  d'importance  :  il  n'en  eil  pas  de  même 
du  commerce  d'importation  ,  puifque  ces 
mêmes  puiffances  s'oppofent  à  Tintroduc*^ 
don  des  manufaâures  étrangetes^ ,  ou  par 
une  prohibition  abfolae,  ou  parades  droits 
confidérables }  &  elles  en  agiffent  de  même 
à  l'égard  de  plufieurs  denrées ,  ^ur^tout 
lorfque  le  fouverain  s'en  eft  réfervé  la 
vente  exclufive  i  &  c'eft  ainfi  qu'en^  France 
l'entrée  du  fel  &  du  tabac  eft  habituel* 
lement  défendue. 
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Cependant  les  obfervations  que  je  viens 
de  faire ,  ne  donnent  qu'une  première  idée 
de  l'inexaâitude  ordinaire  des  balwces  de 
commerce  ;  il  eft  d'autres  circonflances 
qui  deviennent  une  caufe  habituelle  d'er- 
reur ,  &  celles-ci  font  plus  difficiles  à  faifir  t 
eflayons  néanmoins  de  les  indiquer  : 

Je  fuppofe  que  ,  foit  par  des  notions 
certaines ,  foit  par  des  conjeâures  ,  on  ait 
formé  le  tableau  des  exportations  &  des 
importations  d'un  royaume  j  il  faut  nécef- 
fairement  évaluer  en  argent  chaque  partie 
de  ce  double  commerce,  fi  l'on  veut  con- 
noître  le  réfuhat  numéraire  de  la  balance 
des  échanges  j  or  cette  appréciation  ,  telle 
qu'on  la  fait  ordinairement ,  eft  extrême- 
jnent  imparfaite. 

Appliquons  d'abord  cette  propofition 
aux  marchandifes  importées ,  &  prenons 
la  France  pour  exemple ,  afin  d'éviter  la 
confufion  qui  naît  des  mots  génériques  de 
pays  ou  de  royaume. 

Qu'en  France  donc  •  Ton  évalue  les 
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roarchandiles  tirées  de  l'étranger  ,  en  raifon 
du  prix  courant  de  ces  mêmes  marchan- 
difes  au  fein  du  royaume  ,    ou  dans  une 
de  fes  principales  villes  de  commerce ,  on 
exagérera  de  cette  manière  la  dette  conr 
traôée  par  Tétat  j  car  le  prix  courant  des 
marcKandifes  étrangères   en  France  ,  eft 
compofé  y    non  feulement  de  la  fomme 
payée  à  la  nation  qui  les  a  vendues ,  maïs 
encore  du  droit  d'entrée  exigé  aux  douanes 
du  royaume  ,   &  enfin  du  bénéfice  ou  dé. 
l'intérêt  des  avances  dès  négocians  regni- 
coles  ,  qui  ont  fait  de  l'importation  de  ces 
marchandifes    un    objet   de   commerce: 
cependant ,  entre  les  trois  articles  qu'on 
vient  de  citer ,  il  n'y  a  que  la  fomme  payée 
aux  vendeurs  étrangers  qui  ait  endetté  le 
royaume. 

Les  frais  de  tranfport ,  où  le  fret ,  font 
encore  compris  dans  la  valeur  courante 
des  marchandifes  étrangères;  or  fi  ce  fret 
a  été  gagné  par  la  marine  nationale  y  Vot 
fe  trompe  d'^autant  :|plas ,  l^lorfque  dans  le 
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tableau  de  la  balance  du  commerce  ^  on 
évalue  les  marchandifes  importées  ,  en 
raifon  de  leur  prix  dans  le  royaume. 

Je  vais  montrer  l'importance  de  ces  ob- 
fervations ,  &  les  rendre  en  même  temps 
plus  diftinélies ,  en  en  faifani  Vapplication 
au  commerce  de  la  France  avec  les  Indes 
orientales. 

Que  dans  les  états  de  la  balance  du  com* 
merce ,  on  y  ait  compris  ,  ainfi  qu'on  Ta 
toujours  fait ,  les  marchandifes  de  Tlnde  & 
de  la  Chine  ,  fuivant  le  produit  des  ventes 
à  rOrient ,  on  aura  trouvé  le  royaunie  en- 
detté d'environ  1 6  millions  chaque  année  > 
puifque  ces  ventes  fe  font  montées  à  20 
millions  avant  la  guerre ,  &  que  les  mar- 
chandifes expédiées  de  France  en  échange, 
n'ont  formé  qu'une  fomme  de  3  à  4  mil- 
lions. Cependant  la  France  s'eft  acquittée 
réellement  avec  10  millions  envoyés  à  la 
Chine  ou  dans  l'Inde ,  foit  en  argent ,  foit 
en  lettres  de  change  :  d'où  vient  cette 
différence?  c'eft  que  le  furplus  des  lo 
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millions  ,  eft  la  reprcfcntation  des  droits 
payés  au  fifc ,  des  frais  gagnes  par  la  marine 
nationale ,  &  des  bénéfices  ou  intérêts 
d'argent  dévolus  aux  armateurs. 

Dirigeons  maintenant  notre  attention 
fur  les  raarchandifes  exportées,^  &  voyons 
comment,  en  évaluant  ces  marchandifes 
dans  le  tableau  de  la  balance  du  commerce, 
en  raifon  feulement  de  leur  prix  courant 
dans  le  royaume ,  on  ne  donne  pas  tou- 
jours une  idée  exaâe  de  la  créance  acquife 
par  la  France  fur  les  autres  nations. 

On  voit  d'abord  que ,  pour  toutes  les 
marchandifes  afTujetties  à  un  droit  d'ex- 
traâion ,  la  quotité  de  ce  droit  doit  être 
ajoutée  aux  prix  des  marchandifes  natio-» 
nales  ,  lorfqu'on  fuppute  la  dette  de  com- 
merce des  étrangers.  •  Ce  n'eft  pas  tout  j 
il  eft  une  autre  confidération  digne  d'être 
obfervée ,  lorfqu'on  veut  déterminer  la 
créance  de  la  France  fur  les  autres  nations, 
en  raifon  de  fes  exportations  :  cette  créance 
^levient  différente^  lorfque  les  marchandifes 
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exportées,  au  lieu  d'avoir  été  achetées 
dans  le  royaume  ,  pour  le  compte  des 
étrangers  ,  en  ont  été  expédiées  pour  le 
compte  des  négocians  François  i  car  il  faut 
alors ,  dans  les  évaluations  ,  ajouter  aa 
prix  courant  de  ces  marchandifes  dans  le 
royaume ,  tout  le  profit  qui  réfultera  de 
leur  vente  dans  un  autre  pays.  Rendons 
auffi  cette  proportion  plus  fenfible  par 
un  exemple  : 

Les  vins  que  les  négocians  de  Bordeaux 
envoient  en  Angleterre ,  font  conftamment 
achetés  par. des  commiflionnaires ,  pour  le 
compte  des  Anglois  même. 

Les  toiles  de  Bretagne ,  au  contraire  ^ 
qu'on  envoie  à  Cadix,  &  de  Cadix  aux 
Indes  Efpagnoles ,  font  achetées  en  partie 
pour  le  compte  des  négocians  ,  ou  des 
capitalifies  François. 

Si  donc  ,  en  cherchant  à  connoître  ce 
que  les  étrangers  devront  il  la  France,  pour 
ces  deux  fortes  d'exportations ,  on  évalue 
également  y  6c  les  vins ,  &  les   toiles^ 
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d'après  leur  prix  courant  dans  le  royaume  | 
on  n'atteindra  pas  à  la  vérité. 

Cette  manière  de  calculer  ,  fera  jiïfte  à 
l'égard  des  vins ,  puifqu'ayant  été  achetés 
pour  le  compte  des  étrangers ,  ceux-ci  ont 
pu  s'acquitter  envers  la  Fraiice,  en  lui 
payant  une  fomme  égale  à  l'évaluation 
qu'on  a  faite  de  ces  mêmes  vins  -,.  en  raifon 
des  prix  communs  du  marché  de  Bordeaux^ 

Mais  les  toiles  deftinées  pQur  Cadix  Sç 
les  Indes  Efpagnoles ,  ayant  été  achetées 
pour  le  compte  des  capitalîftes  ou  des  négor 
cians  François ,  le  bénéfice  qu'ils  feront^ 
procurera  peut-être  au  royaume  trente  ^ 
quarante  pour  cent ,  au  deffus  de  l'évalua* 
tion  qui  a  été  faitp  de  ces  mêmes  toiles  > 
fur  les  prix:  couratis  de  Nantes  ou  dç 
Saint-Malo.    , . 

Ainfi,  une  expédition  de  loo  mille  livres 
en  vins ,  les  droits  compris  j  peut  ne  repré- 
fenter  qu'une  cnéance  de  cette  fomme  en 
faveur  de  la  France  ;  tandis  qu^une  expé-r 
.dition  pour  Ca^ix  ,\de.  lOQ  mille  livres  ea 
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toiles,  repréfcEtera  peut-être  au  bout  de 
deux  ou  trois  ans,  une  créance  de  130 
à  1 40  mille  livres  au  profit  du  royaume. 

11  me  refte  encore  à  préfenter  une  obfer- 
vation  générale  :  c'eft  que  dans  les  pays 
où  l'intérêt  de  Targent  eft  fort  bas ,  &  oà 
Ton  fait  à  un  prix  quelcon<Jue ,  beaucoup 
d'avaoces  aux  étrangers ,  foit  en  achetant^ 
Toit  en  vendant  pour  leur  compte ,  on  n'y 
connoîtroit  qu'imparfaitement. la  dette  on 
la  créance  de  commerce ,  fi  Ton  fe  bornoit 
à  y  former  un  relevé  des  iniportations  & 
des  exportations }  car  ce  pays  eft  encore 
créancier  des  autres  nations  d'une  fomme 
confidéraWe  ,  tant  en  intérêts  qu'en  frais 
d'achat  &  de  vente  :  ainfi ,  la  Hollande,  qui 
fait  beaucoup  d'avances  de  commerce ,  & 
la  Ruffie  qui  en  reçoit  conftamment ,  ne 
peuvent  pas  connoître  la  mefure  de  leurs 
créances  refpe6tives  ,  par  le  fitnple  tableau 
de  leurs  échanges. 

Je  n'ai  fait  jufqu'à  préfent ,  fur  la  balancç 
du  commerce ,    que   des   confidérations 
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également  applicables  à  tous  les  pays  :  il 
en  eft  quelques  autres  plus  particulières  à 
la  France,  &  qui  font  cependant  effen- 
tielles,  pour  fe  former  une  idée  jufte  de 
la  véritable  créance  du  commerce ,  que  ce 
royaume  acquiert  annuellement  ;  mais  ces 
confidération9,  relatives  à  différeils  objets  ^ 
feront  plus  naturellement  placées  dans  la 
fuite  de  ce  chapitre^  Je  ferai  feulement 
obferver  ici ,  comme  un  détail  aifez  impor* 
tant ,  que  dans  le  tableau  de  la  balance  du 
commerce  de  la  France  ,  on  n'a  jamais 
compté  Tor  &  l'argent  parmi  les  importa- 
tions, &  rien  ne  paroît  plus  naturel  au 
premier  coup-d'oeil,  puifque  ces  métaux 
femblent  uniquement  deftinés  à  payer  la 
folde  de  commerce  due  à  la  France  :  cepen- 
dant il  n'eft  pas  moins  vrai  qu'une  portion 
confîdérable  de  l'or  &  de  l'argent  introduits 
dans  le  royaume ,  devient  la  matière  pre- 
mière des  ouvrages  riches  en  tous  les 
genres,  que  la  France  vend  enfuite  aux 
autres  nations  j  &  comme  ces  marchandifa» 
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font  comprifes  dans  les  exportations  du 
royaume ,  les  réfuitats  de  la  balance  du 
commerce  font  néccflairertient   erronés  ^ 
quand  on  ne  claiTe  point  parmi  les  impor- 
tations ,  les  métaux  qui  conftituent  la  prin-* 
cipale  valeur  de  ces  mêmes  marchandifes. 
Enfin  j  je  dois  rappeller  que  la  bizarrerie 
de  la  légiflation  Françoife  fur  les  droits  de 
traite  }  rétabliffement  des  douanes  y  les 
unes  aux  frontières ,  les  autres  fur  la  ligne 
qui  fépare  certaines  provinces  du  refte  du 
royaume ,  &  d'autres  difparités  encore  ^ 
font  autant  d'obftacles  qui  s^oppofent  en 
France ,  à  la  connoifiance  exaâe  de  la 
l)alance  du  commerce.  On  aura  plus  de 
facilités  à  l'avenir ,  au  moyen  du  nouveau 
plan  de  travail  que  j'avoîs  adopté ,  &  qui 
efl;  maintenant  fuivi  ^  cependant ,  même 
avec  le  fecours  d'une  meilleure  méthode , 
&  en  fuppofant  encore  toutes  les  douanes 
établies  aux  frontières  du  royaume ,  on 
nç  fe  formera  jamais  des  notions  juftes  fur 
la  créance  de  commerce  que  le  royaume 
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acquiert,  fi  l'on  ne  fupplée  points  par  le 
jugement  ,  à  rinfuffifançe  des  travaux 
méchaniques. 

Ceft  à  travers  les  difficultés  que  j'ai 
indiquées  y  &  celles  que  je  ferai  connoître 
encore  ;  c'eft  en  tâchant  d'échapper  aux 
erreurs  confacrées  par  l'habitude  ,  que  j'ai 
effayé  de  me  former  une  idée  du  réfultat 
àts  échanges  de  la  France  avec  les  autres 
nations.  J'ai  d'abord  examiné ,  avec  beau- 
coup d'attention,  les  états  des  exportations 
&  des  importations  du  royaume ,  tels  qu'ils 
ont  été  compofés  jufqu'à  préfentj  &  je 
n'ai  rien  négligé  pour  fuppléer ,  par  un 
travail  particulier ,  aux  méprifes  que  j'ap- 
percevois ,  &  à  l'imperfeétion  des  prin-^ 
çipes  qu'on  avoir  adoptés  pour  bafes  ; 
enfin,  j'ai  arbitré,  d'après  des  probabi- 
lités ,  ce  qu'il  n'étoit  pas  poffible  de  con- 
noître avec  certitude.  Je  n'entrerai  point 
ici  dans  tous  les  détails  d'une  pareille  re^ 
cherche  \  cette  expofition  fçroit  trop  éten- 
idue>  &  ^e  me  bornerai  à  préfenter  un 

réfumé 
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réfumé  fuffifant  pour  guider  la  réflexion, 
éc  tel  en  même  temps ,  qu'aucune  efpece 
^'inconvénient  ne  puiSTe  réfulter  de  cette 
communication. 

j'obfervcrai  d^aborci  queVett  unîque- 
iment  des  rapports  du  commerce  de  la 
France  avec  les  nations  étrangères,  cïont 
je  vais  parler  ,  &  non  des  ^  rapports  du 
commerce  de  la  France  avec  {es  colonies 
d'Amérique  j  celles  -  ci ,  dans  la  queftion 
dont  il  s'agit  en  ce  moment ,  ne  peuvent 
être  envifagées  que  comme  des  provinces 
du  royaume.  Ainfî ,  /bus  le  nom  d'impor- 
tations, je  ne  comprends  point  les  mar- 
chandifes  venant  de  Saint-Domingue ,  ou 
des  ifles  du  Vent  ;  comme  fous  le  nom 
d'exportations,  je  ne  comprendrai  point 
iîôn  plus  les  marchandifes  que  la  France 
envoie  dans  ces  mêmes  colonies,  foit  direc- 
tement ,  foit  encore  indireftement ,  par  la 
traite  des  noirs  à  la  côte  d'Afrique. 

D'après  cette  explication ,  je  dirai  que , 
félon  mes  calculs  &  mes  fuppofîtions ,  les 
exportations  du  royaumç  avant  la  guerre', 
Tome  IL  1 
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furpafîbîent^  année  commune^  les  importa- 
tions d'environ  70  millions.  Et  continuant 
à  prendre  un  terme  moyen ,  j'ajouterai  que 
cette  balance  a  été  le  réfultat  d'une  expor- 
tation annuelle  d'environ  300  millions ,  & 
d'une  importation  d'environ  230. 

Ce  double  commerce  peut  être  claffé 
à  peu  près  de  la  manière  fuivante. 

EXPORTATIONS. 

Cent  cinquante  millions ,  en  difFérens 
objets  de manufaftures }  tels  que  les  draps, 
les  toiles ,  les  diverfes  étoffes  de  foie ,  & 
les  étoffes  mêlées  d'or  &  d'argent ,  les 
ferges ,  les  camelots ,  les  étamines ,  les 
galons ,  les  broderies  ,  les  dentelles  ,  les 
batiftes ,  les  bas ,  les  chapeaux ,  les  gants , 
les  éventails ,  les  modes ,  les  parures ,  les 
tapifferies  ,  les  montres ,  les  bijoux  ^  la 
vaiffelle  fculptée ,  les  ouvrages  d'acier  ou 
d'autre  métal ,  les  papiers  ,  les  livres ,  les 
tableaux ,  les  favons ,  les  bougies ,  les  gla- 
ces ,  les  meubles  retherchés ,  &  d'autres 
produits  encore  de  l'induftrie  nationale. 
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Soixante  &  dix  à  foixante  &  ^uin:^e 
millions^  en  denrées  des  Ifles  d'Amérique, 
telles  que  les  fucres ,  les  cafés  &  l'in- 
digo ,  &c. 

On  a  toujours  exagéré  détendue  de  cette 
branche  d'exportation ,  dans  les  tableaux 
de  la  balance  du  commerce  ^  parce  qu'on 
ne  Ta  jamais  évaluée  qu'en  diftrayant  des 
quantités  de  fucres  &  de  cafés  introduites 
en  France ,  celles  qui  pay oient  le  droit  de 
confommation  }  mais  il  eft  de  notoriété 
certaine ,  qu'on  échappe  fouvent  à  ça 
droit ,  en  déclarant  comme  deftin^es  pour 
l'étranger ,  plufieurs  parties  des  denrées  des 
colonies ,  qui  font  reverfées  clandeftine-» 
ment  dans  Tintérieur  du  royaume. 

TrenteH:inq  à  quarante  millions ,  en  vins, 
eaux-de-vie ,  &  autres  liqueurs. 

Dix-huit  millions  ,  pour  les  thés  ,  les 
étoffes  &  les  foies  de  la  Chine  ,  les  cafés 
de  l'ifle  de  Bourbon  &  de  Moka,  les 
poivres  de  la  côte  de  Malabar  ^  les  toiles  de 
celle  de  Coromandel ,  les  moufTelines  fines 
du  Bengale ,  les  produâions  des  échelles 

I  ij 
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du  Levant,  &  quelques  autres  marchan- 
difes  étrangères ,  faifant  partie  des  impor- 
tations. 

Sei:[e  millions ,  pour  les  bleds ,  année 
commune ,  les  beurres  &  les  fromages  de 
certaines  provinces ,  les  Tels ,  le  fafran  ^  le 
miel,  les  citrons,  les  légumes,  les  fruits 
fecs ,  les  huiles  de  Provence  ^  &  quelques 
produâions  des  pêcheries. 

Six  millions  environ  en  divers  objets; 
tels  que  les  cuirs ,  car  la  France  en  reçoit 
de  l'étranger  ,  &  y  en  envoie  }  les  bois 
propres  à  la  menuiferie ,  tirés  principale- 
meut  des  montagnes  des  Vofgês,  &  en- 
voyés en  Hollande  j  les  bois  à  brûler  fortant 
en  fraude  pour  l'Angleterre ,  &  plufieurs 
petits  articles  qui  ne  peuvent  pas  être 
compris  dans  les  claâes  générales. 

■ 

"importations. 

f 

Soixante  &  dix  millions  envîrorf,  année 
tooyenne ,  en  matières  premières  ,  nécef- 
faires  aux  manufaôures  ,  telles  que  les 
cotons  ^  les  laines ,  les  foies  ^  les  chanvres , 
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la  graine  &  les  fils  de  Hn  ,  la  foude  ^  les 
peaux  de  caftor  &  autres  ^  les  cuirs  ^  les 
cires ,  les  bois  précieux ,  Tivoire  &  l'écaillej,' 
toutes  les  drogues  propres  à  la  teinture  ^  &c« 

Vingt  millions  environ  en  d'autres  ma* 
tieres  premières  j  mais  d'un  genre  qui  exige 
un  article  féparé ,  &  même  quelque  expli* 
cation  j  ce  font  : 

i^.  Les  diamans  ou  les  autres  pierres^ 
précienfes  j  &  les  métaux  d'or  &  d'argent , 
qui  fervejit  à  la  fabrication  des  bijoux  ^des 
parures ,  des  galons ,  des  broderies  ,.  des 
étoffes  riches ,  &  de  la  vaiffelle  qu'on  en- 
voie dans  l'étranger.  2®^  Les  diamans ,  les. 
autres  pierres  précieufes  ,  &  les  méiaux. 
d'or  &  d'argent  employés  à  la  fabrication 
de  la  partie  de  ces  mêmes  ouvrages ,  qui 
eft  deftinée  à  l'augmentation  du  luxe  natio'- 
nal.  j®.  La  quantité  d^or  &  d'argent  nécef-. 
(aires  à  l'entretien  de  ce  même  genre  de^ 
luxe  y  &  j'entends  par  cet  entretien  ,  le 
fupplément  annuel  ,  indifpenfable  pour 
remplacer  ce  qui  fe  diffipe  par  l'effet  da 
tempst 
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;  Les  trois  articles  tjue  je  viens  d'indiquer, 
cofnpofênt  l'emploi  des  20  miliioTis  compris 
î^ci  parmi  les  importations }  &  Ton  doit 
Qbfervcr  que  la  quantité  d'or  &  d'argent  ^ 
que  j'ai  confidéré ,  dans  cet  inftant,  comme 
une  fimple  marchandtfe  ,  eft  abfolument 
diftinâe  de  la  partie  des  métaux  précieux , 
qui  fe  convertit  en  monnoies ,  &  qui  aug- 
menté ainfi  le  numéraire  en  circulation. .  Je 
dois  obferver  cependant  que  l'eftimàtion 
précédente  de  20  millions ,  quoique  fondée 
fur  diyerfes  recherches ,  eft  néceffairement 
trè4-conjefturale  :  les  dîamans  &  lés  autres 
pierres  précieufes ,  qui  compofent  à  la  vé- 
rité la  plus  petite  partie  de  cette  fomme , 
font  envoyés  par  la  pofte ,  ou  par  des  occa- 
fions.  de  voyageurs}  ainfî  l'on  n'en  fait 
aucune  déclaration  aux  douanes  ;  &  l'intro- 
duftion des  métaux  d'or  &  d'argent  n'étant 
affujettie  à  aucun  droit  ,  on  n'en  prend 
prefque  jamais  connoiffance  aux  frontieresj 
ce  genred'infpeftiony  féroit  d'ailleurs  très- 
imparfait ,  fur- tout  à  l'égard  de  l'or  >  qui  eft 
fouvent  remis  à  des  voyageurs  :enfin^  il  ne 
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fuffiroit  pas  de  tenir  un  regiftre  exaft  à 
l'entrée  ^  il  faudroit  en  agir  de  même  à  la 
fortie ,  fi  Ton  vouloit  connoître  la  quantité 
d'or  &  d'argent  qui  refte  en  France;  &  Ton 
auroit  enfuite  à  diftinguer  quellç  eft  la  par- 
tie de  ces  métaux  qui  eft  convertie  en  mon- 
noies  ;  mais  cette  dernière  connoiflance 
fer  oit  facile* 

'  *  .  ' 

Quarante  millions  environ  en  marchan-r 
diles  manufafturées  ;  telles  que  les  toiles  de 
divèrfes  efpeces ,  venant  de  Flandre  ,  de 
Hollande  &  de  Suîffe;  les  mouflelines  fines, 
provenant  des  ventes  de  la  compagnie  des 
Indes  d'Angleterre  ;  les  mouflelines  com- 
munes fabriquées  principalement  à  Zurich  ; 
les.  montres  de  Genève  &.  d'ailleurs  j  là 
mercerie  &  la  clincaillerie  de  Hollande^ 
d'Allemagne  &  d'Angleterre  ,  Ips  gazes 
d'Italie ,  les  taffetas  de  Florence  ^  les  ve.- 
lours  de  Gênes ,  les  papiers ,  les  livres, les;' 
tableaux  ,  &  beaucoup  d'autres  objets  de 
l'induftrie  étrangère  ,  recherchés  par  fan- 
taifîe  ,  &  introduits  la  plupart  en  contre- 

bande. 
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fourrures,  les  pelleteries  ^.les  plumes,  les 
parfums ,  les.  drogues  pour  la .  pharmacie  , 
&  plufieurs  au£rç5  articles  qui  ne  peuvent, 
pas  fake  partie  d'une  cla0e  générale. 

Je  n'annpoc€^  pas  ces  fubdivifions  des^ 
importations  ^^  des  exponaûons  comme 
exemptes  d^erreur  j .  c*  que  j'^i  dit ,  &  de 
l^mperfeâipfi  xics  travaux  entrepris  jufqu'à 
pr^qt:,  &  de  rinfuffifance  des  connoif-. 
fonces  dont  on  p?ut  ie  rendre  certain ,  doit 
gar.i^ntir  quç  je  préfcpte  ayec  doute  &  avec 
réferve ,  le.réfultat  de  mes  recherches.  Je 
doi^naêpae  ob|ef yjçf  <5ue  les  états,  formés 
cUnS;  le-  bur^U'  chargé  des  travaux  relatifs 
à.4a  bftl^ncç  .du.,çc?mpiçrçe^:  indiqueroieht 
un  bénçficç.begiucoup  plus  confidér^ble  en 
faveur  du  rçy^ume  ;  nwisuen  inême  temps, 
que  ceç  travaux  ont  fervi  à  raffembler  des 
élémens  inÂniipçnt  utiles ,  les  réfultats  con- 
d^)ûrôlent  à  des^.jugemens  trèsrfautifs ,  fur  la. 
créanceacquife  annuellement  parla  France«\ 
Ces  tableaux ,  en  e^et  >  ne  contiennent  au- 
cun^ éyaluation,  ni  de  la  contrebande  ^  ni^ 
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des  faufTes  déclarations ,  ni  du  commerce 
des  provinces  de  France ,  qui  font  à  Tégard 
du  refte  du  royaume  ,  comme  un  pay& 

_  é 

étranger.  On  s'arrête  encore  moins  aux- 
autres  confidérations  générales  que  j'ai  faites 
fur  les  défauts  communs  à  toutes  les  balan- 
ces de  commerce.  On  ne  met  point  non 
plus  au  rang  des  importations  ^  ni  les  diar 
mans,  ni  la  fonwne  d'or  &  d'argent  qui 
entre  dans  la  compofition  des  ouvrages  d'in-» 
duftrie  qu'on  vend  aux  étrangers ,  quoique 
ces  ouvrages  foient  claffés  parmi  les  exporr 
tarions  ;  &  l'on  ne  fait  point  attention  à  la 
partie  des  métaux  précieux  ^  cpii  fert  ou  à 
l'entretien,  ou  à  raugmentation  de  cette  ef^ 
pece  de  luxe  dans  le  royaume.  On  pafTe  les^ 
importations  de  l'Inde  &  de  la  Chine ,  com 
formément  au  produit  des  ventes }  &  d'un 
autre  côté,  on  évalue  trop  haut  l'iexportatio» 
des  denrées  d'Amérique.  Il  eâ  beaucoup 
d'autres  erreurs  ou  omifiions  mr^ins  impor^ 
tantes ,  que  j'ai  chetché  à  corriger  dans  les 
recherches  dont  je  me  fuis  occupé;  mais  le 
détail  en  fer  oit  «rop  étendu. 
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Cependant ,  avant  de  me  livrer  à  un  tra- 
vail particulier  fur  la  balance  du  commerce^ 
quelques  réflcrxions  générales  ,  &  abfolu- 
ment  étrangères  aux  obfervations  précéden- 
tes,  m'avoient  déjà  conduit  à  pen fer  que  les 
réfiiltats  indiqués  jufqu  à  préfent ,  étoient 
exagérés  :  en  effet ,  j'arrive  à  peine  à  trou- 
ver une  folde  de  70  millions  à  Tavantagei 
de  la  France  ,  en  prenant  une  route  abfo- 
lument  différente  pour  atteindre  à  la  con- 
Boiffance  de  la  vérité  j  &  c'eft  ce  que  je 
vais  tâcher  de  développer  : 

Une  balance  de  commerce  doit  fe  payer 
d'une  manière  ou  d'une  autre  :ain  royaume 
comme  un  particulier,  cefferoit  bientôt  dé 
vendre  plus  qu'il  n'acheté ,  fi  l'on:  ne  lui 
payoit  pas  îa  folde  qui  lui  eu  due.  Si  donc 
il  étoit  poflible  d'ailiiler  au  paiement  qui 
s'en  fait ,  ou  d'acquérir ,  à  cet  égard ,  une 
connoiffance  exaâ:e,  on  feroit  plus  fur  par 
cette  voie ,  que  par  toute  autre ,  de  la  dif^ 
férence  qui  exifle  entre  la  fomme  des  ex-^ 
pôrtations  ^  &  celle  des  importations. 

Le  plus  diflinâ  de  tous  ks  paiemens 


»• 
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ijui  ont  été  faits  à  la  Franœ  pour  acquitter 
fa  créance  de  commerce  fur  les  autres 
nations,  c'eft  d'abord  les* 4 5  millions  qu'on 
a  portés  annuellement  aux  hôtels  des  mort- 
noies  du  royaume,  pendant  le  cours  de 
la  dernière  paix  ^  &  qui  ont  été  employés 
à  raccroifTement  du  numéraire  national  (i). 
Suppofant  maintenant  qu'il  s'en  foit  dif- 
fipé  4  à  5  millions  chaque  année ,  foit  par 
des  fontes  accidentelles ,  foit  par  les  remifes 
faites  en  louis  d'or  à  Genève ,  en  Suiffe, 
à  Turin ,  &  dont  la  totalité  n'eft  pas  reve- 
nue, il  refteroit  toujours,  comme  une 
acquifition  annuelle  &  pofitive  pour  le 
toyaume ,  une  fomme  de  40  à  41  millions. 
Je  fuis  fur  de  plus ,  qu'avant  la  guerre , 
on  pouvoir  évaluer  de  8  à  10  millions  les 
fubfîdes  payés  par  la  France  aux  puiflances 
étrangères ,  les  dépenfes  de  fes  ambafla- 
deurs ,  les  annates  dues  à  la  cour  de  Rome 
par  les  nouveaux  bénéficiers ,  &  les  penfions 
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(  I  )  Oa  trouvera  des  détails  fur  cette  augmentation  du 
liuméraire  ,  torfque  je  parlerai  des  monnoiés  dans  la  fuite 
de  cet  ouvrage* 
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-accordées  à  des  perfonnes  qui  vivent  hors 
du  royaume. 

Le  gouvernement  a  de  plus  envoyé  à 

rifle  de  France  &  dans  l'Inde ,  une  couple 

de  millions  d'argent  efFeftif ,  chaque  année, 

.  pour  payer  une  partie  des  dépenfes  d'ad- 

^  miniftration  9  dans,  ces  colonies. 

Ainfî ,  fur  les  70  millions  gagnés  par 
le  commerce  de  France,  voilà  déjà  le 
paiement  ou  l'emploi  de  52. 

Refte  1 8  millions ,  dont  il  faut  trouver 
Tufage }  &  ici  je  ne  puis  préfenter  que 
des  apperçus  vagues  : 

La  France  d'abord  avoir  à  s'acquitter, 
&  des  rentes  appartenantes  aux  étrangers , 
ôc  de  leur  part  dans  les  rembourfemens } 
mais  une  partie  de  ces  fommes  étoit  fouvent» 
balancée  par  les  nouveaux  placemens  que 
ces  mêmes  étrangers  faifoient  dans  les  fonds 
publics. 

La  navigation  entre  les  ports  de  France , 
connue  fous  le  nom  de  cabotage ,  étant  exé- 
cutée en  partie  par  la  marine  étrangère,  ce 
fret  formoit  une  autre  dette  de  la  France* 
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Les  expéditions  maritimes  pour  le  compte 
des  négocians  du  royaume ,  font  fréquei»- 
ment  affurées  en  Hollande  ou  en  Angleterre, 
&  la  réciprocité  n'exifte  point ,  du  moiœ 
au  même  degré  ;  cette  différence  rend  ie 
royaume  débiteur ,  non  des  primes  payées 
aux  affureurs  étrangers ,  mais  du  bénéfice 
qui  réfulte  pour  eux  de  ces  tranfaftions* 

Les  grandes  maifons  de  la  Flandre  Autri- 
chienne ,  on^  des  terres  confîdérables  dans 
la  Flandre  Fi^ançoife,  dans  l'Artois  &  dans 
le  Hainault  î  plufieurs  princes  Allemands  en 
poffedent  en  Lorraine  &  en  Alfacej  les 
Efpagnols  en  confervent  encore  dans  le 
Rouffillon ,  &  les  François  n  en  ont  pas  de 
même  dans  les  pays  étrangers  :  cette  diffé- 
rence eft.encore  l'obj  et  d'une  dette  annuelle^ 

Enfin,  les  fonds  qui  paffent  à  Malte ,  & 
ceux  que  les  voyageurs  François  dépenfeni 
hors  du  royaume,  font  encore  un  des  em- 
plois de  la  créance  que  le  royaume  acquiert 
par  fon  commerce. 

Je  n'effaierai  point  d'évaluer  féparément 
les  divers  articles  que  je  viens  d'indiquer} 
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on  apperçoic  feulement  que  l'enfemble  de 
ces  dettes  annuelles  excède  Purement  les 
1 8  millions  de  créance  de  commerce  dont 
nous  cherchons  Tufage;  mais  il  faut  ajouter 
à  cette  dernière  fomme  tout  ce  que  les 
étrangers  de  leur  côté  doivent  à  la  France^ 
pour  le  fonds  des  dépenfes  qu'y  font  en 
temps  de  paix ,  &  leurs  ambafTadeurs  ^  & 
leurs  voyageurs ,  &  leurs  hommes  de  meré 
Cet  article  eft  confîdérable  ;  mais  il  faut 
obferver  qu'on  doit  diftraire  des  dépenfes 
d^es  voyageurs^  toute  la  partie  des  objets 
de  luxe  qu'ils  font  pafler  dans  leur  pays^ 
puifque  ces  expéditions  fe  trouvent  compris 
{qs  dans  Texpofé  général  des  exportations^ 
11  eft  beaucoup  d'autres  circonftances 
qui ,  tantôt  habituellement ,  tantôt  paiTage- 
rement,  accroifTent  ou  diminuent  la  créance 
de  la  France  fur  les  autres  nations }  mais  je 
crois  devoir  me  borner  aux  indications  prin- 
cipales que  j'ai  préfentées.  Cependant  ^ 
cette  multitude  de  rapports  ,  étrangers  à 
la  balance  du  commerce ,  conduifent  à  une 
vérité  importante  :  c'eit  qu'on  auroit  tort 

de 
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iàe  vouloir  juger  par-tout  du  réfultat  dei 
échanges ,  par  là  degré  d^accrôiflemenc 
dunuméraire  national;  cette  règle  ne  fer  oit 
applicable  qu'aux  états  dont  les  relations 
font  circonfcrites  ,  &  qui  n*ont  ni  dette 
publique ,  ni  abord  d'étrangers ,  ni  d'au- 
tres rapports  extraordinaires  avec  le  réftfl 
de  r£urope  ^  mais  aufH  dans  de  tels  pays^ 
&  il  en  exifte ,  Taugmentation  annuelle  du 
numéraire  ^  devient  un  des  plus  fûrs  indices 
du  réfultat  des  échanges. 

L'important  fujet  que  je  traite  en  ce 
moment ,  a  tant  de  branches  &  de  rap- 
ports il  divers  )  que  les  remarques  dont 
il  eft  fufceptible ,  pourroient  être  prolon- 
gées davantage  ;  mais  il  faut  néceflairemént 
fe  refferrer  dans  ces  fortes  de  matières^ 
aân  de  ne  pas  les  rendre  confufes  par  une 
multitude  d'exceptions  &  de  diftinâions^ 
qui  détournent  de'  la  fuite  des  idées  ;  8c 
tandis  que  les  perfonnes  qui  ne  craignènc 
point  l'étendue  des  difcuflions  ^  m'acCu- 
feront  peut-être  de  n'avoir  pas  vu  tout  ce 
que  j'ai  pris  foin  d'écarter^  je  ferai  trop 
Toms  IL  K 
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long  aux  yeux  de  ceux  qui  ont  befoin  d'être 
entraînés  veyrs  un  objet,  bien  plus  qu'ils  ne 
s'y  attachent.  Cependant ,  je  ne  faurois 
éviter  de  confidérer  encore  s'il  eft ,  ainfi 
qu'on  l'a  fouvent  avancé  ,  une  manière  de 
juger  de  la  balance  du  commerce ,  abfo- 
lument  différente  de  celles  dont  j'ai  donné 
le  développement. 

Je  veux  parler  des  connoiffances  qu'on 
croit  pouvoir  tirer  des  variations  dans  les 
changes  j  on  prétend  affez  communément 
que  ces  variations  font  le  thermomètre  des 
rapports  du  comnierce  :  cette  opinion ,  ad- 
mife  très-fuperficiellement ,  exige  une  ex* 
plication  j  mais  pour  tâcher  de  la  rendre 
intelligible ,  il  faut  d'abord  que  je  donne 
du  change  um?  notion ,  applicable  parti- 
culièrement à  la  queftion  que  j'examine. 

On  dit  que  le  change  eft  au  pair  entré 
.deux  états,  au  moment  où  le  prix  d'une 
lettre  de  change ,  tirée  de  l'un  de  ces  deux 
pays  fur  l'autre,  eft  réglé  dans  la  même 
proportion ,  qui  exifte  entre  le  titré  &  le 
poids  <\é  leurs  monnoies  refpeâives. 
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Ainfi  en  fuppolant  la  guinée  d'Angleterre 
d'une  valeur  intrinfeque  j  parfaitement 
égale  à  celle  du  louis  d'or  de  France ,  le 
change  feroit  au  pair  ^  fi  pour  cent  guinées^ 
en  pouvoir  avoir  à  Londres  une  lettre  de 
change  de  cent  louis  ^  payables  en  France  > 
ou  fi  pour  cent  louis ,  on  pouvoir  obtenir 
à  Paris  ^  une  lettre  de  change  de  cent 
gainées  ^  payables  en  Angleterre. 

Suppofons  maintenant  que  la  France 
&  l'Angleterre  (les  deux  rwtions  que  ji'ai 
prifes  pour  exemple  )  n'euffent  de  rap- 
ports etifemble  que  p^r  le  oemoiercei 
iuppofons  encore  que  leurs  connexions 
avec  d'autres  pays^  n'euffent  aucune  in^ 
fluencc  fuir  Ipurs  relations  direftes  ,  &  xjue 
ces  detix  royaumes  enfin  >  achetaient  l'uk 
de  l'autre  une  fomme  de  marcliandiâs 
abfolumem  égale  >  on  pourrait ,  dans  cette 
hypothefe ,  préfiimer  avec  fondement  cpae 
le  charge  entre  l'Angleterre  &  la  France , 
ieroit  cojQfAamtnent  au  pain 

Mai&û  en  raifo»  àt%  cicances  rcfpeâîves 
de  ces^  deux  royaumes ,  le  Jbefoin  de  faôie 
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paiTer  des  fonds  en  Angleterre ,  fe  trouvoh 
plus  coniîdérable  que  le  befoin  de  remettre 
des  fonds  d'Angleterre  en  France  ,  les 
agens  de  ces  négociations  s'en  apperce- 
vroient ,  &  Pon  ne  tarderoit  pas  à  exiger 
un  peu  plus  de  cent  louis ,  pour  une  lettre 
de  change  de  cent  guinées. 

Si  donc  on  avoit  pu  connoître ,  par  une 
fuite  d'obfervations  ,  que  le  change  varie 
de  demi  pour  cent ,  quand  la  France  doit 
un  million  à  l'Angleterre ,  pour  folde  de 
leurs  échanges  refpeôifs  ;  &  fi  l'on  avoit 
encore  remarqué  que  ce  même  change 
varie  d'un  pour  cent ,  lorfque  la  dette  de 
la  France  eft  de  deux  millions  ^  d'un  & 
demi  j  lorfqu'elle .  eft  de  trois  ^  &  ainfi  de 
fuite  ;  on  pourroit ,  en  effet  ^  par  le  cours 
du  change  entre  l'Angleterre  &  la  France^ 
fe  former  une  idée  de  la  balance  de  com^ 
iperce  entre  ces  deux  états. 

Mais  la  variation  du  change  a  des  bornes 
fixes  y  quelle  que  foit  la  fomme  due  par 
un  pays  à  un  autre  j  &  en  voici  la  raifen  : 
•n  peut  bien  donner  )ufqu*à  deux  o« 
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trois  pour  cent  au  dëiFus  du  pair  pour  une 
lettre  de  change  fur  Londres ,  parce  que 
pour  faire  pafTer  de  la  monnoie  de  Françç 
en  Angleterre,  il  en  coûteroit  des  frais  de 
tiranfport ,  qui ,  joints ,  aux  rifques  de  mer , 
ferofent  eftimés  à  peu  près  équivalens  à 
cette  même  prime  i  mais  fî  Ton  en  vouloit 
exiger  une  plus  forte  ,  ceux  qui  ont  à 
remettre  des  fonds  en  Angleterre ,  ne  mah- 
queroient  pas  d'appercevoir  qu'il  leur  feroit 
plus  avantageux  d'y  faire  pafTer  dés  efpe- 
ces  de  France  pour  les  vendre  au  poids  ^ 
&  en  convertir  le  produit  dans  la  mon- 
noie d'Angleterre }  &  dès-lors  y  les  négo« 
dateurs  des  lettres  de  change  fur  Lon- 
dres j  feroient  forcés  de  modérer  leurs 
prétentions. 

Ceft  par  cette  coniîdératîon  que  le 
change  entre  deux  places  voifines  j  n'efTuie 
jamais  que  de  très-petites  variations  :  le 
commerce  y  eft  informé  ,  qu'avec  très-peu 
d»  frais ,  on  fait  paffer  de  l'argent  effeôif 
de  l'une  dans  Tautre  ;  mais  la  dépenfe  ou 
le  danger  du  tranfport  de  l'argent  ^,  for- 

*    Kiiî 


ijô    De  l'Ad-ministration: 


■^■1 1    I 


mmm 


filant  un   objet  important  ^  quand  il  e^ 

^ueiliot)  de  deux  pays  fort  éloignés  l'un 

ëe  l'autre ,  ie  mouvement  de  leur  change 

refpcôif ,  fera  nécellàirement  fufceptible 

d^In^  plus  grand  écart.  Enfin  ,  quand  le 

toyàume  qui  doit  à  i(in  autre  s^oppofe  à 

rexporratîon  du  nuiïiéraire ,  les  variattons 

du  changé  peuvent  être  plus  coniîdérables 

encore  ;  car  les  rifques  qu'on  coure  pour 

faire  fortir  des  efpeçes  malgré  la  loi ,  ayant 

fine  valeur    quelconque  dans  ropinibn  ^ 

ces  ri^ûes  font  proprement  une  addition 

aux  frais  de  tranfpori.  Si  donc  potnr  éviter 

la  déperife  ordinaire  des  envois  d^>r  &C 

d'argent  i  on  trouve  fon  compte  à  payer 

102  louis  d'une  lettre  de  change  dç  cent 

guinées  ,    on  en   paiera  jufqu'à   103  6z 

1 04  ,  Félon  que  l'exportation  des  çfpeces 

iera  plus  ou  moins  dangereufe« 

Qn  doit  encore  obferver  qu*à  me&ire 
^ue  lê^  poids  des  monnoies  d'un  pays 
5'affoiblif  par  le  temps ,  le  change  devient 
fufceptifele  d'une  plus  grande  variation  :  en 

ei»  ;|C  C%  le  louis  d'ot  de  France  qui  ^  att 
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moment  de  fa  fabrication  ,  étoit  (  par 
fuppofition  )  égal  à  la  guinée  d'Angleterre  ^ 
a  perdu  deux  ou  trois  pour  cent  de  fon 
poids  originaire ,  on  comptera  fur  cette 
perte  dans  les  calculs  qui  feront  faits  ^ 
pour  connoître  ce  que  rapportera  la  vente 
des  louis  en  Angleterre  }  &  dès-lors  on 
préférera ,  dans  la  m^me  proportion  ,  les 
lettres  de  change  qui  difpenfent  de  faire 
des  reroifes  en  efpeces. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  &  les  frais  de.  tranf- 
port  ^  &  les  rifques  de  mer ,  &  les  dangers 
d'une  extraâion  prohibée  ^  &  la  perte  fur 
le  poids  dont  je  viens  de  parler  ,  fom 
autant  de  circonftanoes  dont  Tévaluatioû 
peut  être  faite  j  &  félon  le  réfultat  de  cette 
évaluation ,  le  change  entre  deux  places 
devra  fe  mouvoir  dans  un  efpace  plus  ou 
moins  étendu  :  cependant  il  n'eft  pas  moins 
vrai  que  cet  efpace  étant  néceffairement 
circonfcrit,  les  variations  du  change  peu- 
vent bien  indiquer  qu'un  pays  devient 
débiteur  ou  clréancier  d'un  autre  j  mais  on 
ne  difcerneroit  jamais  à  cette  feule  lueur  ^ 

K  iv 
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quelle  eft  la  difproportion  qui  exifte  entre 
leurs  échanges  rcfpeftifs  :  ainfi ,  fi  l*on  veut 
confidérer  les  mouvemens  du  change  , 
comme  un  thermomètre  des  rapports  de 
commerce  ^  il  faut  ajouter  pour  rendre  la 
comparaifon  exaâe ,  que  ce  thermomètre 
n'indique  que  deux  ou  trois  degrés  de 
variation ,  tandis  qu'il  en  exifte  un  nom- 
bre infiniment  plus  confîdérable. 

Ce  n'eft  pas  tout  encore  2  car,  pour 
rendre  plus  diftinft  le  genre  d'inftru6^ion 
qu'on  pouvoît  tirer  des  obfervations  fur  le 
mouvement  des  changes ,  j'ai  fuppôfé  que 
l'Angleterre  &  la  France  n'avoient  de 
commerce  qu'enfemblê ,  ce  qui  n'eft  point. 
Or  ,  û  dans  le  temps  que  la  France  doit  à 
l'Angleterre  dix  millions ,  la  Hollande  doit 
k  la  France  une  fomme  pareille  ;  il  arrivera 
que  la  France ,  pour  s'acquitter  envers 
l'Angleterre ,  lui  cédera  fa  créance  fur  la 
Hollande  ;  &  alors  il  ne  s'opérera  aucune 
variation  fenfible  fur  le  prix  du  chaipge 
entre  la  France  &  rAngleterre. 

Enfin  9  ainfi  que  ]ç  l'ai  déjà  obfervé^ 


v_ 
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un  pays  peut  être  créancier  d'un  autre , 
par  des  rapports  étrangers  au  commerce  i 
&  comme  les  mouvemens  du  change ,  ne 
dépendent  pas  des  motifs  qui  font  deiirer 
d'avoir  des  fonds  à  recevoir ,  en  tel  ou 
tel  lieu ,  mais  uniquement  de  f  étendue  des^ 
befoins  ,  il  efl  impoifible  de  diftinguer 
dans  ces  mouvemens ,  ce  qu'il  faut  imputer 
à  la  balance  du  commerce ^  &  ce  qui  tient  à 
d'autres  circonftances. 

Je  crois  donc  que  les  notions  qu^on 
peut  tirer  des  obfervations  fur  le  change  ^ 
ne  font  que  des  apperçus  dont  on  exa- 
gère l'importance.  Cependant,  &  les, ob- 
fervations fur  les  grandes  dévolutions  des 
changes  ,  &  la  connoiflance  exaâe  des 
quantités  d'or  &  d'argent  qui  s'introduifent 
&  s^arrêtent  dans  un  royaume  ,  &  la  for- 
mation des  états  d'exportation  &  d'impor- 
tation, font  autant  de  moyens  d'inftruôion, 
qui  fe  fortifient  réciproquement  j  &  l'on  ne 
doit  en  négliger  aucun,  dans  un  examen 
fi  digne  4e  l'attention  des  gouvernemens. 
Mais  qu'on  ne  s'y  méprenne  point}  dans 
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toutes  les  fciences  (  &  celle  de  Tadminif^ 
tration  en  eft  une  bien  grande  )  il  faut 
joindre  le  travail  à  la  penfée  ;  les  vérités 
4itiles  échappent  à  la  parefTe ,  qui  eft  molle 
à  les  chercher  &  à  les  faifir  :  auffî  celui  qui 
craint  de  prendre  de  la  peine  ^  ne  s'empare 
que  de  quelques  idées  générales  ^  &  il  at- 
tribue çnfuite  à  ces  mêmes  idées  plus  qu'il 
jie  leur  appartient  :  c'eft  une  manière  de 
groflir  fa  richeffe  à  fes  propres  yeuxj  mais 
rilluûon  cefTe  ^  quand  il  faut  agir  ,  &  quand 

on  eiTaie  d'accorder  la  nature  des  chofes 

*■•  -     . 

avec  le  petit  nombre  de  principes ,  qui  font 
le  réfultat  coutumier  d'un  petit  nombre  de 
connoiiTances* 

On  s'étonne  fans  doute  ,  qu^nd  on  voit 
un  feul  royaume  en  état  d'acquérir  habi- 
tuellement ime  créance  de  commerce ,  qui 
furpafîe  la  moitié  de  l'or  &  de  l'argent  que 
l'Europe  reçoit  chaque  année  ^  &  à  l'afpeâ 
de  cette  profpérité  de  la  France ,  on  s'é- 
çrieroit  volontiers  :  que  lui  fautril  de  plus  ^ . 
Cependant  en  arrêtant  fon  attention  fur 
Vexpofé  des  exportations  &  des  importa* 
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tiens  du  royaume ,  on  obfervera  peut-être 
une  vérité  dont  les  conféquences  ne  fau* 
roient  paroître  indifférentes  :  c'eft  que 
l'avantage  de  la  France  dans  les  échanges  ^ 
repofe  fur  deux  grandes  baies  ,1e  commerce 
extérieur  de  fes  manufaâùres,  &  celui 
de  fes  denrées  d'Amérique.  On  le  fait  en 
général  ;  mais  je  doute  que  radminiftration 
ait  jamais  eu  ie  temps  du  la  volonté  d  ac-« 
quérir ,  à  cet  égard  ^  de  juftes  idées. 

Le  commerce  des  manufaâures  &  celui 
des  denrées  d'Amérique,  compofent  les 
trois-quarts  des  exportations  du  royaume» 
Une  pareille  connoiffance  ne  doit  point  être 
eïfpmpte  d'inqtriétud^  j  car  Tun  &  Tautr-e 
de  ces  commerces  font  fufceptibles  d'évé- 
fîemens.  Le  débit  confîdérable  des  manur 
foftutes,  quoique  favorifé  par  la  perfeftioa 
de  rinduftrie  Françoife ,  &  par  l'habitude 
des  autres  nations ,  n'eft  pas  moins  expofé 
à  des  diniinutions  imprévues  j  les  produc- 
tions de  la  m^n-d'œuvre  «te  teffemblent 
pas  aux  dons  privilégiés  du  fol  j&  du  cli*- 

anat  ;  les  hommes  font  par-tout  .capables 
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d'un  travail  intelligent }  on  peut  dans  les 
diverfes  contrées  de  l'Europe  j  apprendre  à 
fabriquer  tout  ce  qu^on  va  chercher  dans 
un  pays  étranger  ;  on  peut  apprendre  à  s'en 
pafler}  on  peut  rendre  plus  rigoureufes 
les  loîx  prohibitives  :  enBn ,  Tinduftrie  qui 
s'élève  &  fe  fortifie  au  milieu  de  la  liberté 
politique  &  de  la  fertilité  territoriale  ,  fera 
des  progrès  avec  le  temps  dans  cette  vafle 
république  9  formée  fur  le  continent  de 
l'Amérique  ;  &  cette  nouvelle  puiflance 
prendra  part  un  jour ,  de  quelque  manière  , 
aux  approvifîonnemens  des  ifles  occiden* 
taies  &  des  Indes  Ëfpagnoles.  Qu'on  ne  dife 
point  qu'elle  trouvera  mieux  fon  compte 
à  défricher  la  terre  :  plus  il  7  a  de  cal-> 
ture  ,  plus  il  y  a  de  fubfiftances ,  &  ce 
fuperâu  appelle  tôt  ou  tard  les  arts  & 
Tinduftrie  ,  toutes  les  fois  que  le  gou- 
vernement féconde  les  efforts  de  l'intérêt 
particulier. 

C'eft  à  Padminiftration  Françoife  à  veil- 
ler fans  ceffe  fur  la  grande  fomme  de 
profpérité  qu'elle  poflede;  c'eft  à  elle  à 
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s^inquiéter  des  traités  de  commerce  6c  de 
navigation ,  encore  plus  que  de  Texten- 
iion  du  territoire  ;  c'eft  à  elle  à  maintenir 
une  liberté  raifonnable  parmi  les  fabricans  y 
fans  mettre  au  hafard  ^  cependant ,  par  une 
trop  grande  licence  >  la  réputation  d'intel* 
ligence  &  de  bonne  foi ,  qui  font  le  plus 
fur  appui  de  tous  les  commerces  ;  c'eft  à 
elle  enfin  ,  à  détourner  un  peu  le  cours  de 
ces  idées  de  vanité ,  qui  font  des  occupa-* 
tiens  les  plus  utiles  un  état  paiTager  ^  & 
qu'on  quitte  avec  la  fortune.  11  faut  en- 
core 9  par  le  ménagement  du  crédit ,  & 
par  la  fage  adminiftration  des  finances^ 
concourir  efficacement  à  la  baifTe  de  Vin* 
térêt^  ce  grand  moyen  d^encouragemene 
pour  les  diverfes  fortes  d'entreprifes  i  il 
faut  auifi  prévenir  ces  convulfîons,  dans 
le  prix  des  fubfilflances  ^  qui  dérangent 
les  rapports  établis  entre  les  falaires  &  la 
valeur  courante  des  denrées  les  plus  nécef« 
£iires  à  la  vie  :  enfin  il  faut  fur-tout  em- 
pêcher que  l'accroifTement  fucceffif  des 
vppàts  ae  reochérifle  fenûblement  le  prix 
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da  la  main-d'œuvre  j  &  quand  les  cir» 
confiances  exigent  des  fecours  extraordî* 
naires ,  on  doit  s'appKquer  à  contiiier  les 
intérêts  du  tréfor  royal  avec  ceux  du  com- 
merce }  à  bien  plus  forte  raifon  ne  fam-il 
jamais  mettre  ces  intérêts  en  opposition, 
&  brouiller  ainfi  l'enfant  avec  fa  nourrice. 
Cependant ,  c'eft  une  leçon  fouvent  né^ 
gligée.  Que  de  nouveaux  tributs  puiflent 
fè  payer,  fans -grande  réclamation,  l'on 
croît  avoir  tout  obtenu ,  &  l'on  ne  s'oc- 
cupe guère  des  funeftes  effets  qui  réfuU 
tent ,  pour  le  commerce ,  d'un  impôt  lûal 
combiné:  les  miniftres  des,  finances  font 
conrens  quand  ils  ont  affuré  la  tranquillité 
de  la  petite  durée  de  leur  miniftere  j  ce 
qui  paffe  au  delà ,  leur  paroît  comme  un 
autre  fiecle,  èbnt  ils  n*ont  point  à  s'in* 
quîéter.  Il  eft  bien  important  encore  de 
•veiller  particulièrement  fur  Tadminiflra* 
tion  des  villes  de  grandes  manuCa épures  j 
tifin  que  le  défordre  ou  le  luxe  inutile, 
n'obligent  pas  de  recourir  à  des^^  droi» 
locaux  impolitiquâs  ^  &  nuiûbles  âu  cota* 
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merce  extérieur  des  fabriques  nationales: 

• 

les  officiers  municipaux  font  quelquefois 
dans  Tadminifiration  des  revenus  des  villes, 
comme  les  contrôleurs  généraux  dans  celle 
du  royaume  j  &  Ton  en  trouveroit  peut- 
être  qui  adopteroient  fans  grande  peine 
Kmpôt  qui  les  tireroit  le  plus  promptement 
d'embarras. 

Le  fécond  article  confidérable  ^'expor- 
tation ,  c'cft ,  comme  on  l'a  vu  ,  celui  des 
denrées  des  ifles  i  &  ce  commerce  eft  di- 
gne également  de  la  plus  grande  attention. 
M'arrêterai-je  à  ces  difcours  fi  légèrement 
hafardés  fur  Finutilité  des  colonies  ?  c« 
qu'on  leur  vend ,  dit  *  on  tranquillement , 
on  le  vendroit  aux  nations  étrangères ,  & 
le  royaume  ne  perdroit  rien  à  cette  révolu* 
tion.  Mais  crée-t-on  ainfi  des  acheteurs  à 
fon  gré  ?  ce  n'eft  pas  faute  d'une  quantité 
fuffifante  de  toiles  ,  de  draps ,  ou  d'étoffes 
de  foie,  qu'on  n'en  vend  pas  davantage 
aux  autres  nations }  ce  font  les  limites  de 
leurs  befoins  qui  circonfcrivent  leurs  de^ 
mandes,  &  non  l'impuifTance  d'y  fatisfaire: 
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ainfi  j  c'eft.une  belle  idée  politique  que  de 
convertir  une  partie  des  denrées  ou  des 
ouvrages  d'induftrie  du  royaume ,  dans  une 
forte  de  biens  étrangers  à  Ton  fol  &  à  fou 
climat,  &  dont  cependant  aucun  pays  de 
TEurope  ne  peut  aujourd'hui  fe  paflen 

D'ailleurs ,  les  marchandifes  qui  vien<« 
nent  des  colonies ,  ne  font  pas  feulement 
le  prix  des  produâions  nationales  que  la 
France  y  envoie ,  ibit  diredement ,  foit 
indireâement ,  par  (es  échanges  à  la  côte 
d'Afrique }  toutes  ces  exportations  équi- 
valent à  peine  à  la  moitié  des  retours  d^Amé* 
rique}  le  furplus  eu,  la  repréfentation , 
&  des  frais  de  navigation ,  &  des  béné- 
fices du  commerce,  &  des  revenus  que 
les  colons  dépenfent  dans  le  royaume. 

Que  feroit-ce ,  fi  en  négligeant  des  pof- 
feifions  fi  précieufes  ^  ou  fi  en  les  perdant 
jamais  ,  la  France  fe  trouvoit  privée  de  la 
créance  de  commerce  qu'elle  acquiert  an^ 
fiuellement  par  l'exportation  des  denrées 
de  fes  colonies  ?  que  feroit-ce  ^  fi  elle  avoit 

encore 
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encore  à  acheter  ^  des  étrangers  même  ^  la 
partie  de  ces  denrées  qui  eft  nécefTaire  au« 
}ourd'hui  à  fa  propre  confomnâation  ?  Une 
pareille  révolution  fuffiroit ,  pour  faire  for*- 
tir  de  France  annuellement  beaucoup  pluâ 
d'argent  qu'il  n'y  en  entre  aujourd'hui» 
Ceft  donc  une  propriété  magnifique  que 
celles  des  colonies  d'Amérique  :  la  gran- 
deur  de  la  puiflance  de  la  France  femble 
en  aiTurer  la  longue  poffei&on }  mais  les 
autres  nations  peuvent  augmenter  leur 
culture  i  mais  les  Etats-unis  y  û  voifins  du 
riche  fol  qui  produit  le  fucre  &  les  cafés  ^ 
ne  viendront  pas  cher^er  ces  denrées  eti 
Europe  ^  &  félon  l'accès  plus  ou  moins 
libre  ^  qu'on  fera  forcé  de  leur  ouvrir  uti 
jour  dans  les  colonies  ^  comment  défignef 
la  part  qu'ils  prendront  aux  échanges  qui 
cnrichiffent  la  France  ?  Je  ne  veux  point 
traiter  à  fond  des  queftions  ^  liées  dans 
ce  moment ,  à  des  connexions  &  à  des 
traités  politiques  ;  mais  ce  qui  eil  au  moins 
important  de  confidérer  ^  c'eft  à  quel  poinc 
rintégrité  du  commerce  que  faifoit  le 
Tome  lït  L 
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royaume  avant  la  guerre,  eft  eflentiellô 
au  maintieii  de  fa  profpérîté*  '     * 

Ce  n^eft  qu'en  vëncknj:  au  dehors  pour, 
lie  à  230  millions  de  mârchandifes  ,  ou. 
itianufa£lurées  ,  ou  apportées  des  colonies, 

a 

que  là  France  obtieht  une  balance  de 
commerce  de  foixante  &  dix  millions.  Ce* 
réfultat  eft  important,  &  l'on  rte  doit  jamais' 
le  perdre  de  vue  ,  afin  de  ne  pas  s'endor*- 
mir  fur  une  profpérité ,  dont  on  ne  con- 
noîtroit  pas  les  fondemens.   '  '    '      -• 

-  Ici  les  perfonnes  difpofées  à  arrêter  leét^ 
attention,   jufques  fur  les  événémfehs  iii*^' 
vraifemblables ,   doÉnandérbnt  peut-^tré , 
qu'arriVérôit-ii ,  ou  que  fàudroit-il  faire , 
fi  pat-lmé  révolution  extraordinaire,- ce 
double  ieommerce  d'èxpôft&titMi  venoît  à 
défaillir  ou  à  diminuer  confidérabtement  ?- 
On    peut  bien    àppcrcevoif  vaguement' 
rétendue  d'un  pareil  défaftre;  mais  on  en' 
d'écriroit  difficile mèïrt    tdut^s  les   confé-' 
quences^.  Le  befoin  des  toafietés  premières* 
qu'on  tire  de  l'étranger ,  diminueroit  fans'' 
doute  ,  à  mefùre  qu'on  Veftdrort  moins 
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d'ouvrages  manufaâurés  aux   autres  na^ 
tions  ,    &  Ton   tâcheroit  d'alimenter  les 
fabriques  néceiTaires  à   la  confoinmation 
nationale  ^    en  augmentant   de  tout  fon 
pouvoir ,  au  fein  de  la  France  ,  la  pro- 
duftion  des  foies ,  des  chanvres ,  &  des 
laines.   On  repoufleroit  plus  rigoureufe- 
ment  que  jamais,  Tintroduâion de  toutes 
les   produftions  de  Tinduftrie  étrangère  : 
on  multiplieroit  fes  forges  &  fes  ufines , 
afin  de  fe  pafler  de  fer  étranger  :  on  vien- 
/droit  à  bout   de  perfeélionner  fes  fâlai- 
fons,  afin  de  n'avoir  plus  befoin  de  celles 
que   fourniffent  aftu^llement  l'Irlande  & 
d'autres  pays  ;  enfin ,  la  France  ne  pou- 
vant  plus  vendre  beaucoup    aux  étran^ 
gers  ,  fe  défendroit  tant  qu'elle  pourroit , 
d'acheter  d'eux  j    &  elle  fe  gouverneroit 
itifenfiblement ,  en  nation  bornée  dans  fes' 
reffources ,  au  lieu  de  conferver  la  marche  ' 
d'une  nation  riche.  Mais ,   malgré  tant  de'' 
fbins  ,    elle  ne  pourroit  jamais  réparer  le* 
préjudice  îmmenfe  ,    que  porreroit  à  fa 
lichefle  &  à  fa  population ,  la  perte  qu'elle' 
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auroit  éprouvée.  Heureufement  que  de 
pareilles  révolutions  font  loin  d'être  pro« 
bables }  mais  aufli  n*en  faudroit-il  pas  tant 
pour  entraîner  de  grands  effets  :  on  doit 
même  obferver ,  à  cette  occafion  ^  comme 
une  vérité  importante ,  que  ù  le  royaume 
de  France  jouit,  dans  Ton  état  aâuel^  de 
moyens  incomparables  de  richeiTes  ,  Ton 
adminiftration  auffi ,  eft  conforme  à  cet  état 
d'aifance  i  en  forte  que  les  revers  du  com^ 
merce  &  de  fortune ,  y  ieroient  d'autant 
plus  fenfibles ,  qu'on  y  efl  peu  préparé» 
Les  libéralités ,  le  fafte , .  l'abandon ,  tous 
ces  attributs  de  la  grande  fortune  ^  fub- 
fiflent  en  France  depuis  long-temps  j  & 
ce  n'eft  que  par  intervalle  qu'on  a  voulu 
y  établir  Tordre  y  la  règle ,  &  l'économie  : 
mais  comme  le  befoin  eft  le  feul  inftitu- 
teur  qui  fe  fafle  conftamment  écouter ,  le 
relâchement  a  fuivi  de  près  les  efforts 
momentanés  qu'on  a  faits ,  pour  établir  de 
meilleurs  principes.  C'eil  auffî  cette  ri* 
chefTe  naturelle  de  la  France  ,  qui  e& 
«aufe  qu'un  fi  grand  nombre  de  miniftres 
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inédiocres ,  ont  paru  fuffire  à  l'adminiflra- 
tion  dft  royaume  ,  tandis  qu'ils  étoient  fim- 
plement  fupportés  par  fa  fortune.  Et  comme 
on  a  vu  fi  fouvent  tant  d'errjBurs  fe  répa- 
rer ,  &  tant  de  juftes  reproches  s'oublier 
en  peu  de  temps ,  infenfîblement  peut-être , 
on  ne  croira  plus  à  l'importance  des  talens 
&  de  la  conduite  ^  mais  c'eft  auffi  par  une 
forte  de  négligence  des  grands  moyens 
dont  la  France  eft  en  pofTeffion  ^  qu'elle 
n'a  pas  toujours  joui  de  l'influence  exté- 
rieure qui  appartenoit  à  fà  puiflance  }  que 
fouvent  même  elle  a  méconnu  (es  forces  ; 
&  que  dans  fon  propre  fein  ^  le  peuple 
trop  oublié ,  ne  participe  point  ^  comme 
il  feroit  poilible  ^  au  reflet  de  tant  de 
richeffes. 


Lii] 
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qu'une  pareille  difpofition  apporteroif  au 
débit  de  leurs  produôions. 

On  approuvera  j  fans  doute ,  que  je 
laifle  à  l'écart  les  divers  régtemens ,  qui 
ont  apporté  des  changemens  effeétifs  à  ce 
premier  ordre  des  choies }  ainfi ,  je  ne 
m'arrêterai  que  fur  la  iégiflation ,  dont  les 
effets  fubfiftent  encore  aujourd'hui.  Je  rap- 
pellerai donc  9  que  fous  Louis  XIV  ^  M.  de 
Colbert ,  dans  la  vue  de  porter  tous  les  ^ 
droits  de  traite  aux  frontières  du  royau- 
me ,  fit  compofer  un  tarif ,  auquel  toutes 
les  provinces  du  royaume  dévoient  être 
également  afTujetties  j  mais  les  oppofitions , 
d^un  grand  nombre  d'entr*elles ,  à  ce  fyf^ 
tême  d'uniformité  y  &  les  difcuflions  qui 
en  furent  la  fuite  j  empêchèrent  Pexécu- 
tion  du  plan  que  ce  fage  miniftre  avoit 
conçu.  Il  auroit  trouvé  moins  d'obilacles, 
s'il  avoit  fait  choix  d*un  tarif  plus  fîmple 
&  plus  modéré,  &  s'il  n*eût  pas  voulu 
conferver ,  en  même  temps,  plufieurs droits 
locaux  ,  dont  le  revenu  n'étoît  pas  pro- 
portionné à  l'accroiflement  de  charge  6e 


y 
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d'incommodité,  qui  en  réfultoit  pour  le 
commerce.  Quoi  qu'il  en  foit ,  le  tarif 
projeté  par  M.  de  Colbert ,  en  1664, 
ne  fit  loi  y  que  pour  certaines  provinces, 
connues  encore  aujourd'hui  fous  le  nom 
de  provinces  des  cinq  grojfes  firmes  (1  ). 

Une  autre  partie  du  royaume  efl:  reftée , 
à  regard  des  droits  de  traite  ,  dans  le 
même  état  où  elle  étoit  auparavant ,  & 
on  l'a  défignée  fous  le  nom  de  provinces 
réputées  étrangères  j  deft  une.  forte  d'abré* 
viation ,  qui  rappelle  que  ces  provinces 
font  étrangères  à  la  légifladon  du  tarif  8e 
1664(2). 


i^mm 


( j  )  Ces  provinces  foot  :  la  Konnandie ,  la  Picardie,  le 
Boulennois  ,  la  Champagne  ,  la  Bourgogne  ,  la  Brefle ,  le 
Bugey ,    la  Doinbe  ,-^le  Beaujolois ,   le  Berry ,  le  Poitou  » 
TAunis,  r Anjou,  le  Maine,  &  le  Bourbonnois,  (  Veye^U 
€mru  annexée 0u  Compu  rendu,^ 

(2)  Ces  provinces  font  :  le  Lyonnois  8c  le  Forez,  !• 
Dauphiné ,  la  Provence  ,  â  Tezception  de  Marfeille  &  de  (on 
territoire  :  le  Languedoc  &  le  comté  de  Fois  ,  le  RouffiUon  , 
la  Guyenne ,  la  Gâfcogne ,  la  Saintonge ,  les  ifles  de  Ré  & 
d'Oléron ,  la  Flandre ,  le  Hainault ,  l'Artois  &  le  Cambreûa 
lo  Bretagne  &  la  Ftaoclie-Comté* 
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Enfin  >  il  exifte  une  trçifiemç  fubdivir 
fion,  uniquement  compofée  de  trois  pror 
^vinces  frontières  (i)  ,  qui,  d'après  Tordf^ 
^établi  lors  de  leur  réunion  à  la  France , 
.communiquent  librement  avec  Tétranger; 
les  dQuanes  en  conféquence  y  ^ont  été  plar 
fées  fur  la  partie,  de  leurs  liiniies  qui 
confine  à  Tinter  leur  du  royiaume  >  &  ce's 
pi^ovinces  font  connues  .fous  la  dénomi*- 
nation  de  provinces  d'étranger  effeSif.  : 
>  La  langue  fifcale  nejOt^  comme  on  le 
y  oit,  ni  fort;  claire  y  ni  foçt ,  élégante, 
.*Les  trois  fubdivifions  jqji'on  vient  <lç 
défigner  ,  ne  font  pas  cependant.^les  feules 
difparités  qui  exiftent  dans  le  royauine, 
relativement  aux 'droits  de  traite  i  car  les 
provinces  'répuH€s  étrangères  ,  féparées^  en 
commun  de  celle^  des  cing  g^offés fermes^ 
.font  fownifçs  ài  4e*  droits . :lQÇi,«îf  a.bfoiM- 


i  ..U'.    \.    .      .     ■  »    to> 


m    ^  Il  ■  ——f*— i<fcii^ 


r.       ,  •-»•■.'.  »-.■,'  ■  •  '  *  r 

(i)  Les  trois  £veç%é|.f  la  L»rjraine«  fiXA^K^ç^,,  r  ;  t 
;  On  doit  obferver  «i\cqre ,  <}iie  Les  porjt$*(fancs ,  tels  qut 
Mar/eillé,  Dankerque ,  Bayonne  &  rOrieat,.  joi^iiTent  4? 
Pexemptioa  abfolue  des  dépits  de  :^êif^i  gi  ;^  .  *  :   i:; 
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ment  différens.  Enfin  ,  même  dans  les  pro- 
vinces ^V/rfl/2^€r  ^c7/y,  il  y  a;  des  droits 
particuliers  ^  appelles  de  péage ,  de  traverfe 
&  de  traite  foraine  ,  qui  gênent  &  em- 
barraffent  la  circulation.  ^ 

Toute  cette  iconftitution  eft  monûrueufe 

aux  yeux  de  la  wifon  :  il  eft  évident  que 

les  droits  d'^ntfée  &  de  fortie,  devroient 

être  femblables  dans  toute  l'étendue  du 

royaume  }   &  cette  vérité  paroîrra  fenfi- 

bte,   foit  qu'on  prenne  intérêt  r  à  l'égalité 

dans  la  diftribution  des  impôts  j  foit  qu'on 

'  appeîçoive  Tunion  intime  qui  exifte  en- 

.tre  la  légifliïitîon  des  droits  de  traite ,  & 

.la  profpérité  du  commerce  extérieur  ;  foit 

qu'on  attache  enfin  quelque  importance  à 

^rendre  les  dFoks  exigés  au  aoiji  du  prince  -, 

iimples ,  întelBgîWès  j  &  àt  l'abri  4ejs  intei- 

^prétations^  du  iifc  ,  ou  dejS;  »b\»  des  em- 

^ployés  fubalterties.'  •  ' 

,On  demandera  d'abord ,  c<îtfia.tnent ,  fous 

rawtorité  d'tfrt4;  liégiflationr  iî^coà^raire  .aux 

^bons  principes  .^' Ip  commerce  de  France  îa 

«pu  atteindre. au jdejgré  4© i^ùpérionti  .dput 
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on  a  préfenté  le  tableau?  c'eft  que  les 
droits  de  traite ,  dans  Tétat  a^i^el ,  forment 
plutôt  un  embvoglie  pour  Tadminiflration  ^ 
&  une  gêne  pour  les  négocians  ,  qu'un 
obftacle  réel  à  cette  partie  des  échanges 
qui  importe  à  la  richefle  nationale.  L'ex- 
portation à  rétranger  des  ouvrages  d'in- 
duftrie  ,  &  l'importation  des  matières 
premières  ,  ont  été  par-tout  afFrIanchies 
de  droit  ;  &  peu  à  peu  difFérens  arrêts 
particuliers ,  émanés  du  confeil ,  ont  réglée 
d'une  manière  uniforme^  les  droits  d'en* 
trée  &  de  fortie  des  principaux  objets  de 
commerce.  Ceft  par  l'effet  de  ces  diffé* 
rentes  modifications  ,  que  depuis  long- 
temps, le  commerce  extérieur  a  reflend 
foiblement  l'effet  des  entraves  ^  qui  embar- 
f aiTent  encore  la  circulation  intérieure  du 
royaume  }  mais  comme  bien  peu  de  gens 
font  à  portée  de  faire  ces  diftin£Hons ,  il 
n'eft  pas  de  droit  de  paflage  impofé  fur  une 
marchandife  ^  qui  ne  foit  dénoncé  comme 
la  ruine  du  commerce }  on  unit  enfuite , 
au  même  intérêt ,  l'agriculture ,  la  popu- 
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lation ,  le  numéraire ,  le  crédit  ^  &  la 
fortune  publique  j  &  ce  font  cgnimuné- 
ment  les  raifonneurs  les  plus  fuperficiels  ^ 
qui  font  le.  plus  d'ufage  de  ces  généralités  ^ 
&  qui  fe  procurent  ainiî  le  plaifir  de  lier 
de  grands  mots  à  leurs  petites  idées.  Rien 
n'eft  il  commun  que  toutes  ces  exagéra- 
tions i  61  ]e  crois  qu'elles  vont  prefque 
toujours  à  fin  contraire  :  Tadminiûration 
s'accoutume  à  ces  difcours ,  qui  ont  né« 
ceflairement  la  même  couleur  j  &  par  un 
autre  extrême ,  elle  les  profcrit  tous  in- 
diftinâement  fous  le  nom  de  déclamation. 
Je  croîs  donc  ,  que^  pour  faire  effet ,  il  ne 
faut  reprocher  à  la  conflitution  des  droits 
de  traite ,  que  les  inconvéniens  réels  doitf 
elle  efl  la  fource^  &  ces  inconvéniens 
font  aflez  grands ,  pour  difpenfer  de  re- 
courir aux  ampMcatiohs  &  à  l'emphafe. 
On  eft  vraiment  effiray é ,  en  s'enfonçant 
dans  l'étude  de  ces  droits  ^  lorfqu'on  dé« 
couvre  leur  nombre  &  leur  diverfité  :  auffi 
«eue  légiOiatiQa  eft  -  elle  teUememt  en«> 
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brouillée ,  qu*à  peine  un  ou  deux  hommes 
par  génération  ,  viennent-ils  à  bout  d'en 
pofféder  complètement  la  fcience  ;  &  je 
crois  pouvoir  avancer ,  à  ce  fujet  ,  une 
vérité  (înguliere  j  c'eft  qu'un  pareil  ordre 
de  chofe  s'eft  maintenu  par  (es  propres 
défauts  :  la  multitude  de  cas  particuliers , 
Taccumulation  des  réglemens,  la  confufion 
àes  principes  ,  foute  cette  vieille  con- 
texture  enfin,  formée  de  tant  de  nœuds, 
^  apréfetîté  l'idée  d'une  entrèprife  immenfe, 
teutes  les  fois  qu'on  a  voulu  procéder  à 
une  réformation  par  l'étude  des  dérails  ; 
&  c'eft  après  avoir  dirigé  mes  premiers 
travaux  de  la  même  manière  ,  que  j'ai 
vu  diftinftemerit  la  difficulté  d*une  pa- 
reille  méthode.  J'ai  reconnu ,  au  contraire -i' 
qxî'en  fe  rendant  maître  de  l'enfemble  par- 
la réflexion,  &  en  s^appliquant  à  difcer- 
iier  les  divîfions  principales  ,  &  •  les  élé- 
mens,  ainfi  que  les  réfultats  de  chacune, 
toute  cette  affairé  fe  finiplifîoit ,  au  point 
q[tt'on  s'étôniicit  enfûite  de  la  multitude 
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d'écrits  &  de  recherches  qu'elle  avoit  fi* 
fouvent  occafionée ,  &  toujours  fans  effet 
&  fans  fruit. 

Ces  idées  générales ,  deviendront  plus 
diftinftes ,  à  mefure  que  je  développerai  lé 
tours  de  mèsobfervations  fur  cette  matière. 

J'ai  dû  d*abord  fixer  mon  attention ,  fur 
le  produit  entier  des  droits  dé  traite , 
dans  lefquels  je  comprends  tous  les  droits 
locaux ,  fans  ei  cep  ter  ceux  de  Lorraine 
&  d'Alface :  j'ai  trouvé  que  ces  droits,  les 
frais  non  déduits ,  fe  montent ,  avec  les 
derniers  fous  pour  livre ,  à  environ  vingt- 
deux-  millions.  .    ,  - 

Examinant  enfuite  la  nature  de  ces  diffé- 
fens  droits ,  j'ai  vu  que ,  fous  le  rapport  d'un 
plan  d«  réforme,  il  falloit  les  divifer  en 
trois  claffes  :  la  première  doit  comprendre 
les  droits ,  qui  peuvent  fubfifter  fans  aucun 
inconvénient  tels  qu'ils  font ,  ou  qui  ne  pa- 
foiffent  fufcéptibles  de  changemens ,  qu'en 
ràiCon  des  modifications ,  qui  feroient  ap- 
portées à  certaines  branchés  de  rfevenu,^ 
auxquelles    ces  mêmes  droits  font  plus 


iMi^HriU 


« 

176    De  l^Administratiôw 

particulièrement  aifimilés.   Tels  font   les 
droits  de  traite  fur  les  Ctls,  deftinés  à  la 
confoimination  des  provinces  franches  & 
îédimées,  &  qui  tiennent  au  fyftême  gé- 
néral des  gabelles  :  tels  font   les  droits 
fur  les  vins ,  connus  fous  le  nom  de  fu6^ 
vention  ,  &  qui  ont  été  confondus  parmi 
les  droits  de  traite ,  parce  qu'ils  font  per-» 
çus  au  pafTage  de  certains  lieux  dans  d'au* 
très  :  leur   établiflement   cependant  ,  eil 
relatif  à  raffranchifTcment  des  droits  d'aide 
dans  certaines  provinces }  ainfî  leur  fup- 
preifion ,  ou  leur  modification ,  doivent 
fe  lier  aux  fyftême  général  des  aides  :  tels 
font  enfin  y  dans  un  genre  différent,  les  droits 
de  confommation  fur  les  denrées  des  co- 
lonies dans  l'intérieur  du  royaume,  le  droit 
de  fret  fur  les  navires  étrangers ,  &  quel- 
ques autres  de  moindre  importance  ^  dont 
le  maintien  ne  préfente  aucun  inconvé- 
nient ,  &  qui  font  abfolument  diftinâs  des 
droits  généraux  de  traite ,  dont  la  coniU- 
tution  eft  vicieufe. 
Les  divers  droits  que  je  viens  d'indiquer^ 

& 
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&  qui  forment,  dans  ma divifîbn  ^  la. pre- 
mière clafle  des  droits  de  traite  y  fe  mon^- 
tent  à  près  de  5  millions}  &  en  déduis 
iant  cette  fomme  des  22  millions  quicom^ 
pofent  le  produit  de  l'univelfalité  des  droits 
de  traite ,  on  trouve  que  le  recouvrement 
dont  il  faut  changer  le  {y Mme  ^  fe  borne 
à  environ  17  millions.  Ceft  un  premier 
apperçu  très^important ,  puifqu'on  fait  fans 
doute  un  premier  pas  vers  Texécutioa  d'un 
projet  de  réforme  ,  lorfqu'on  parvient  à 
refTerrer  l'étendue  de  l'objet  auquel  c0 
projet  doit  être  appliqué. 

Je  rangerai  maintenant  dans  là  CeConâe  . 
clafie  des  droits  de  traite  ,  tous  ceux  qu'on 
perçoit  fur  la  généralité  des  marchandifes 
qui  fe  tranfportent  d'une  province  à  l'autre  j 
&  dans  la  troifîeme  clafTe  ^  tous  ceux  qui 
portent  fur  le  commerce  de  France. avec 
les  piays^  étrangers* 

11  faut  fe  propofer  dé  fupprîmér  àbfo- 

lument  les  droits  intérieurs  ^  &  de  modifier 

fagement  Itis  autres)  mais  canime  on  doit  en 

même  temps  s'occuper  de  la  confervatioil 

Tome  IL  M 
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des  revenus  du  roi ,  il  étoit  important  de 
fe  former  une  idée  du  produit  aâuel  des 
droits  fur  la  circulation  intérieure ,  &  c'eft 
une  connoifTance  qu'on  n'a  jamais  eue  :  on 
ne  pouvoir  même  Tacquérir  avec  certi- 
tude, qu'après  un  dépouillement  de  tous 
les  regiflres  des  fermes ,  dans  les  différens 
bureaux  de  recette  du  toyanme  :  encore 
un  pareil  travail  ne  conduira*t*il  jamais 
à  une  exaâitude  parfaite ,  vu  le  grand 
nombre  d'objets  qu'il  faut  diftinguer ,  & 
qui  ibnt  néceflairement  dans  un  ordre  plus 
ou  moins  confus»  Mais  une  notion  précife 
ne  m'avoit  pas  paru  indifpenfable  ,  pour 
£xer  fes  idées  fur  le  plifn  auquel  on  devoir 
s'arrêter  :  &  lorfqu'après  avoir  fait  achever 
toutes  les  recherches  néceffairça^  pour  la 
réforme  des  gabelles ,  j'avois  également 
déterminé  que  le  même  clief  de  travail 
s'occuperoit  du  dépouillement  des  regîâres 
des  droits  de  traite ,  c^étoit  patti^uliére- 
ment  pour  acquérir  toutes  les  înâru6lions 
propres  à  éclairer  fur  leur  véritable  in^rêt  9 

&  les  provinces  réputées  étratlgofeSj^  âr 

-\^ 
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celles  d^étranger  effeftif.  Ce  dépouillement 
des  regiftres  des  .  traites  doit  être  près 
d'être  achevé  j  &  j'ai  Keu  de  croire  que 
les  réfultats  feront  conformes  à  ceu^  que 
divers  renfeignemens  &  di^rentes  recher- 
chas m'ont  procurés.  C'eft  d'après  ces  no- 
tions ,  que  j'eftime  à  environ  i%  millions 
les  recouvremens  relatifs  au  confin^erce  de 
France  avec  l'étrfi^^ger  ^  &:  it  5  ,  à  p^u 
près,  ceux  qui  proviennent  des  droite  levés 

ûjr  la  cirçulatiop  intérieure. 

■        •  •  •  • 

L9  fuppreflioïï  4e  ces  derniers  droits^ 
étant  une  condition  infép^r^ble  de  Téta* 
J^lifTep^^n;  de  toutes  l^  douanes  ^u^:  fron- 
t^enes  du  foy^uçRe,  j'avois  dû  copfidérer 
comment  on  en  remplaceroit  le  prodi}it, 
&  je  çroyois  qp^'çn  pouvoit  y  paTvénir, 
^u  mp^s  en  gRnde  partie ,  fans  aucune 
Uîipoiîrion  nouyiellç,  J'ot^ferverai  4'^bord 
que  Iff  denrées  d'Ao^^rique  def^jqées  à  la 
conf^mmation  idçs  h^it^ps  de  la  France  ^ 
t-ei)dent  aAijourd'hi^i  pxès  de  wioitjé  rnoinfij 
qu'on  pe  devrpit  attendre  dç.  TétendAiçs 
4ô  cet$f  mime  ipanfQpimatipn ,  ôp  dç  i^ 

M  ij 
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quotité  du  droit  auquel  elle  eft  aâfujettie  : 
cette  perte  provient  de  ce  qtfon  déclare 
fauffement  pour  fétranger  une  grande 
partie  des  quantités  verfées  dans  llntérieur 
du  royaume  ;  or  ce^  genre  de  fraude  peut 
être  prévenu  de  différentes  manières;  8t 
des  arrangement^  déjà  concertés  avec 
quelques  fermiers  généraux ,  m^avoient 
perfuadé  que  cette  partie  des  revenus  du 
roi  auroit  pu  être  accrue  d'environ  deux 
millions  :  Ton  ne  peut  pas  fans  doute  confia 
dérer  comme  un  nouvel  impôt  les  obf- 
tacles  apportés  k  àe$  profits  contraires  aux 
knx  y  &  qui  rendent  même  les  négociant 
dé  bonne  foi  ^  viâimes  de  FinfkiéÙté  det 
autres. 

Un  fécond  avantage ,  qui  auroit  fervt 
â  dédommager  de  la  privation  des  droits 
for  la  circulation  intérieure,  c^eft  Téco- 
nomie  qu'auroit  procuré  la  fuppreffioa 
d'une  multitude  de  bureaux  intérieurs  ,  & 
ia  diminution  du  nombre  des  gardes ,  du 
moment  que  les  droits  de  traite  n'auroient 
plus    été    perçus    qu'aux    frontières    da 
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royaume  :  on  a  toujours  exagère  cette 
économie .  comme  on  le  fait  ordinairement 
pour  toutes  les  chofes  inconnues }  cepen- 
dant, d'après  un  examen  approfondi,  j'ai 
Ëeu  de  penfer  qu'on  pourroit  difficilement 
la  porter  à  1 2  cents  mille  livres  ;  car  lu 
plupart  des  buraliftes  n'ont  que  des  appoin*» 
temens  infiniment  modiques;  mais  à  meAire 
que  Ton  adopteroit ,  pour  les  différentes 
parties  d'impôts,  un  fyfléme  plus  fimple^ 
les  dépenfes  générales  d^admifiiflratioa 
fer  oient  fufceptibles  de  réduâion.  Enfin, 
je  croyois  que  le  produit  des  droits  de 
traite  pourroit  être  augmenté  par  une  dif* 
pofîtion  qui  auroit  réuni  d'autres  conve- 
nances :  c'étoit  la  commutation  de  diverfe$ 
prohibitions  dans  un  droit  d'entrée;  mais 
ce  développement  trouvera  mieux  fa  place, 
lorfque  j'indiquerai  les  bafes  d'un  nouveau 
tarif  pour  le  commerce  avec  les  nations 
étrangères.  11  me  fuffit  ici  d'avoir  montré 
comment  la  privation  des  droits  fur  la  cir- 
culation intérieure ,  pourroit  être  com? 
penfée  prefque   fans  aucun  impôt  i  & 
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tependant  cette  condition  ,  toujours  defi- 
rable ,  n'éfl:  point  eflentielle  à  un  arran* 
gcment  que  la  nation  devroit  fouhaiter, 
lors  même  que  le  produit  des  droits  fur 
la  circulation  intéHeute  ,  feroit  remplacé, 
en  partie,  par  une  coiitribiltîon  nouvelle. 
Il  me  ttfke  mairttènant  à  examiner  com- 
ment les  droits  dé  traite ,  qui  portent  fur 
le  commerce  extérieur  de  la  France,  pour- 
roient  être  rendus,  &  plus  (impies ,  &  plus 
conformes  à  l'avantage  de  Tétat.  Le  tableau 
que  j'ai  donné  des  exportations  du  royaume 
&  de  fcs  importations  ,  eft  bien  propre  à 
faire  connoître  que  le  tarif  des  droits  d'en*» 
trée  &  de  fortie  n'exige  pas  un  travail 
compliqué  i  &  c'éft  pour  n'avoir  pas  fixé 
fon  attention  fur  un  pareil  tableau ,  que 
Tadminiflration  s'êft  cônftartiment  exagéré 
cette  entreprife ,  èi  qu'on  a  fait  une  étude 
d'un  détail  îmtnenfe,  de  ce  qui  n^eût  dû 
exiger  que   le   difcernement  des  grands 
traits  caraôériftique^.   Ainfi  l'on  a  com* 
pofé  des  volumes  in-folio ,  pour  y  ranger 
par  ordre  alphabétique,  la  nomenclarurd 
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de .  toutes  les  tnarchandifes  du  monde 
connu ,  depuis  Taloës  &  Talbâtre ,  jufqu'à 
la  véronique  &  le  zinc ,  &  Ton  s'eft  ap- 
pliqué gravement  à  diftinguer  celles  qui 
devaient  fupporter  un  droit  d'un  quart 
ou  demi  pour  cent  de  plus  ou  de  moins; 
tandis  qu'en  confidérant  cette  affaire  avec 
plus  d'étendue ,  on  eût  vu  que  le  code 
des  droits  de  traite  de  voit  être  compofé 
d'un  petit  nombre  de  claffes ,  &  que  les 
tnarchandifes  étrangères  à  ces  divifions, 
ne  ponvoîent  jamais  procurer  au  fifc  plus 
de  5  ou  6  cents  mille  livres  j  &  qu'ainfi , 
dans  cette  matière,  on  pou  voit  fe  gou^ 
verner ,  fans  ri(que  ,  pat  des  règles  géné- 
rales Se  des  prirK:ipes  abfolument  (impies. 
Voyons  maintenant  comment  le  tarif  des 
droits  de  traite  petit  être  réduit  à  ce  petit 
nombre  de  difpofitions*  v 

Les  exportations  &  les  importa tîohs  de 
la  France ,  compofent  fans  doute  un 
commerce  immenfe ,  puifq^e  les  unes  fe 
montent  à  300  millions  ,  &  les  autre* 
à  z30i  mais  cette  laaffe  numérique  n'eft 
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pas  compofée  d'une  grande  diverfué  d'ef- 

peces  de   marchandifes  -,  les   principales 

n'offrent   prefqu'aucun   objet   de  doute, 

lorfqu'on  s'occupe  des  droits  de  traite; 

&  les   autres  compofent  enfemble  une 

fomroe  fi  modique ,  qu'il  ne  feroit  pas 

raifonnable  de  facrifier  les  avantages  d'un 

ordre  fimple ,  à  des  fpéçulations  rainu- 

tieufes. 

Qu'on  obferve  d'abord ,  que  la  moitié 
des  exportations  de  la  France  confifte  en 
fes  manufaôures  î  &  ce  genre  de  com- 
merce ,  où  le  travail  &  le  prix  du  temps 
ajoutent  une  nouvelle  valeur  aux  pro- 
ductions de  la  terre,  eft  un  commerce 
tellement  avantageux  à  un  état ,  qu'il  faut 
bien,  fe  garder  de  le  contrarier  par  aucun 
droit  ;  la  France  doit  s'eftimer  affez  heu- 
reufe  d'avoir  pu,  jufqu'à  préfent ,  jouir 
d'une  fi  grande  fortune ,  fans  autre  fecours 
que  celui  de  Tindufirie  fiipérieure  de  fes 
habitans  j  un  temps  viendra  peut-être ,  où 
elle  ne  pourra  conferver  cet  avantage, 
qu'en  accordant  des  pimes  d'exportationi 
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&  en  diminuant  ainfî  le  bénéfice  général 
de  l'état. 
La  majeure  partie  des  manufadures  de 

9 

France  eft  exempte  d'impôt  à  la  fortie 
du  royaume  i  cependant  une  exceptioa 
s'eft  maintenue  pour  les  galons ,  les  bro-* 
deries ,  &  fur-tout  pour  les  diverfes  pa- 
rures :  la  perfeftion  du  goût  en  France , 
&  l'empire  de  la  mode ,  que  les  nations 
femblent  lui  avoir ,  jufqu'à  préfent ,  aban- 
donné fans  jaloufîe ,  ont  permis  de  mettre 
un  léger  droit  fur  la  fortie  de  la  plupart 
des  objets  de  frivolité  ;  &  à  la  faveur 
d'une  ancienne  habitude  de  la  part  des 
étrangers ,  il  en  a  réfulté  peu  d'inconvé- 
niens  pour  le  commerce ,  comme  auffî 
bien  peu  d'avantages  pour  le  fifc.  Cepen- 
dant il  eft  plus  raifonnable  de  ne  faire 
aucune  exception  au  principe  politique, 
qui  invite  à  encourager  fans  reftriôion  la 
fortie  des  ouvrages  d'induftrie }  la  fupé- 
riorité  qui  tient  à  l'opinion  ,  ne  repofe 
pas  fur  des  bafes  immuables ,  &  il  eil 
prudent  de  n^en  point  abufer. 
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L'on  a  vu  ,  qu'après  les  manufaélures , 
Texportation  la  plus  confîdérable ,  étoît 
celle  des  denrées  des  colonies  ;  elle  com- 
pofe ,  en  effet ,  près  du  quart  des  envois 
de  la  France  dans  les  pays  étrangers  :  cette 
exportation  eft  franche,  tnaiselle  fupporté 
indireélement  le  droit  du  domaine  d'Oc- 
cident j  ce  droit  diftinft  aujourd'hui  de  la 
ferme  des  traites ,  s'exige  à  l'arrivée  des 
denrées  coloniales  en  France,  &  Timpo- 
fitiort  s'élève ,  avec  les  nouveaux  fous 
pour  livre  j  à  cinq  &  un  quart  pour  cent: 
c'eft  beaucoup  }  mais  l'évaluation  des 
^marchandifes  étant  réglée  avec  modéra- 
tion ,  le  revenu  que  le  roi  tire  de  cette 
branche  de  commerce,  n'y  portera  vrai- 
femblâblement  aucun  préjudice»  Cepen- 
dant ,  il  la  culture  s'étendoit ,  ôc  que  les 
produQions  vinflfent  à  furpaffcr  la  confom- 
mation  aôuelie  de  l'Europe ,  il  feroit  de 
l'intérêt  de  i'état  ^  de  chercher  à  étendre 
cette  métue  confommation  ,  en  diminuant 
l'impôt  dont  elle  fe  trouve  aujaurd'hot 
grevée. 
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Le  troifîeme  article  d'exportation  con- 
fidérable ,  ce  font  lés  vins }  &  comme 
cette  prodtiâioît  exige  plus  de  travail  & 
de  main-d'deavre,  qu'autune  autre  cul- 
ture ,  le  côrttttièrcè  des  vins  èft  un  des 
plus  avantagea*  au  royaume ,  après  teltii 
des  màhufaâures  :  néanmoins  en  côniîdé* 
tant  que  les  vins  de  France  appartiennent 
à  fon  fol ,  d'une  maniéré  privilégiée ,  on 
a  pu ,  fâttS  inconvénient ,  conferver  uti 
droit  modique  flir  cette  bfânthe  d'expot*- 
tationj  thaïs  la  fôrtie  dé  tous  les  virils  dfe 
qualité  commune ,  devroit  être  abfôlumêrit 
affranchie. 

Les  eaux  -  dé- vie  ^  dont  la  febticatîofi 
donne  lieu  à  uft  nouvel  emploi  de  Tin^ 
duftrie,  font  un  commerce  d'éxpôrtatioft 
encore  plus  précieux  que  celui  des  vins} 
&  tomtné  tes  eaut-de-vie  de  Catalogne , 
Se  ftiêmc  ,  dans  plufieurs  pays  ,  celtes  de 
geniévt^e  &  tîe  gîrâins ,  forment  une  con- 
currence habituelle  ^  Texemptioh  dés  droits 
à  la  fortie  dû  toyaume ,  tie  peut  qu'être 
«vantagcufè  à  l'éiaté 
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L'exportation  des  bleds  ne  fauroit  for- 
mer, du  rooinsraifonnablement,  un  objet 
de  revenu  pour  le  fifc  :  cette  exportation 
ne  doit  être  permife  que  dans  les  temps 
d'abondance }  &  comme  en  de  tels  mo- 
mens ,  le  prix  de  la  denrée  eft  néceflai- 
rement  fort  bas,  ce  feroit  aggraver  le 
fort  des  cultivateurs  ,  que  de  les  forcer 
à,  acheter  par  un  facrifice  ,  la  faculté  de 
fe  défaire  de  leur  fuperflu  :  une  pareille 
difpoiîtion  tourneroit  d'ailleurs  au  préju- 
dice de  rétat,  puifque  les  quantités  de 
bleds  qui. excédent  la  confommation  na- 
tionale ,  &  les  approvifionnemens  de  pré- 
caution que  la  fagefle  exige,  ne  font 
d'aucune  valçur  j  &  Ton  ne  fauroit  trop 
favorifer  alors  le  commerce  qui  convertit 
en  argent  une  marchandife  inutile. 

La  principale  exportation  des  fels  pro- 
vient des  fournitures  annuelles,  que  Is 
ferme  générale  eft  obligée  de  faire  à  plu- 
fieurs  états  fouverains  :  le  bénéfice  mo- 
déré qu'elle  fait  fur  ces  fournitures ,  eft 
une  forte  de  droit  d'extra£tion }  &  comme 
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il  n'apporte  aucun  obftacle  à  ces  tranfac- 
tions,  Ton  feroit,  en  y  renonçant,  un 
facrifîce  inutile.  Le  commerce  maritime 
exporte  aufli  des  Tels  dans  Pétrangert 
l'objet  eft  peu  confidérable ,  confidéré 
feulement  fous  le  rapport  numérique; 
mais  ce  commerce  n'eft  pas  moins  pré- 
cieux ,  puîfqu^il  concourt  au  débit  d'une 
produâion  qui  n'eft  point  limitée ,  &  qui 
ne  tient  la  place  d'aucune  autre.  La  fitua« 
tien  des  marais  falans  de  TOcéah ,  très- 
£ivorabIe  aux  approvifionnemens  du  Nord, 
&  la  qualité  fupérieure  des  fels  de  TAunis 
&  de  la  Saintonge ,  aToient  permis  d'éta- 
blir un  petit  droit  fur  cette  exportation; 
mais  le  foible  revenu  que  le  roi  en  tiroir , 
n'avoir  aucune  proportion  avec  le  plus 

m 

petit  danger  de  favorifér  la  concurrence 
des  fels  de  Portugal,  de  la  Sardaigne^ 
&  des  côtes  d'Efpagne. 

Les  marchandifes  étrangères  qui  fortent 
du  royaume ,  après  y  être  entrées ,  ne 
doivent  être  foumifes  à  aucun  impôt; 
frit  qu'elles   traverfeat   le   royaume  ea 
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iunple  ttanfxî  i  foit  que ,  deftinées  d'abord 
pour  la  Fraaçe ,  elles  aient  payé  un  droit 
d'import;ation  :  il  fuffit  à  Tétat  d'avoir  gagné 
Us  frais  dç  çontmiilîon ,  de  voiture  & 
d'entrepôt  j  &  ce  font  autant  de  petits 
bénéfices  qu'il  ne  faut  point  contrarier. 
On  ne  croit  pas  néçelTaire,  ni  même 
convenable  ,  d'interdire  abfolument  la 
fprtie  des  ipatiçrQS  premières ,  propres  aux 
maniifaitures  du  royaume  ;  leur  produc* 
tiOn  a  befoin  encore  d'être  encouragée, 
&  un  droit  d'extraftion  de  douze  pour 
cent  t  fnâit  pour  affurer  aux  fabriques 
nationales  une  préférence  proportionnée 
à:  retendue  d6  leurs  befoins.  Il  n'en  eft 
pas  d^  Qoême  des  métiers  &  des  inftru- 
mens  d^  mamifaôure  )  en  ne  peut  jamais 
Qfx  faire  un  commerce  habituel }  &  comme 
cette  exportation  nç  fert  qu'à  encourager 
des  établiffemens ,  dont  la  cortcurrewcft 
devient  préjudiciable  au  royaume ,  il  faut 
s'y  oppèfer^aucatit  qu'il  eft  peflible. 
;  Toutes  les  exportations  de  la  France  ^ 
qm  ne  peuvent  fias  êtfâ  comprifei^  dansiei 
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claffes  que  je  viens  d'indiquer ,  forment . 
à  peine  un  capital  de  8  millions ,  &  elles 
font  compofées  des  huiles  fines ,  des  ci- 
uons ,  des  fruits  fecs. ,  des  beurres ,  des 
fromages  ^  des  légumes  ^  ^  de  quelques 
^utres  denrées ,  dont  le  commerce .  eft 
principalement  fuivi  par  les  provinces 
frontières:  la  fortic  de  toutes  ces  pro- 
durions ,  dont  aucune  n'eft  privilégiée , 
«ç  devroit  être  foumife  à  aucune  impo- 
iition. 

,  11  réfùlteroît  cependant,  de  ces  diÔe- 
pentes  obfervations  >  que  les  droits  fur  les 
çxportations  de  la  France ,  en  les  fuppo- 
faut  combinés  d'après  les  meilleurs  prin-r 
cipes,  ne  rapporter  oient  pas  au  fifc  pluj 
de  2  millions  j  &  dans  l'état  aftuçl  de? 
chôfes  >  le  produit  de  ces  mêmes  droits 
ne  s'élève  pas  au  double  ^  autant  du  moins 
que  j'ai  pu  Fa^bitrer.  Je  crois  en  revanche^ 
que  les  droits  fur  les  importations ,  peu- 
vent produire  un  peu  plus  qu^ils  ne  valent 
aujourd'hui ,  ians  que  lé  bien  de  l'état  eï> 
éprouve  aucun  préjudice*  Jetons  également 
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un  coup-d'œîl  rapide  fur  cette  féconde 
partie  des  droits  de  traite. 

On  a  vu  dans  le  tableau  de  la  balance 
du  commerce ,  que  la  partie  la  plus  imper* 
tante  des  achats  de  la  France  au  dehors  ^ 
étoit  compofée  des  matières  premières^ 
nécefTaires  à  Tentretien  des  fabriques  natio^ 
nalesi  &  Ton  apperçoit  d'abord  que,  û 
le  débit  du  produit  de  ces  manufaâures 
n'avoit  lieu  que  dans  le  royaume  ,  le 
fouverain  pourroit,  fans  aucun  inconvé* 
nient ,  mettre  une  taxe  à  rentrée  des 
matières  premières  qui  font  achetées  dans 
l'étranger  j  puifque  ce  droit  en  définitif^ 
porteroit  fur  les  vêtemens ,  les  parures  ^ 
les  ameublemens  j  &  que ,  de  cette  ma* 
hiere,  ce  feroit  un  des  impôts  les  plus 
proportionnés  à  ta  différence  des  fortunes  : 
mais  les  matières  premières ,  au  moment 
de  leur  entrée  en  France  ,  font  égale- 
ment deftinées  ,  &  à  la  fabrication  des 
étoffes  nécefTaires  pour  la  confommation 
nationale,  &  à  la  fabrication  de  celles 
qui  font  exportées  dans  l'étranger }  ainiî 
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le  même  droit  qui  pourroit  renchérir  les 
premières  fans  inconvénient  ,  porteroît 
un  préjudice  fenfible  au  commerce  des 
autres.  On  obvieroit  à  cet  inconvénient^ 
en  accordant  à  la  fortie  des  ouvrages  de 
Tinduftrie  Fran^ife  ,  uiie  prime  propor^ 
tionnée  au  renchériffement  qu'auroit  occa- 
fioné  le  droit  établi  fur  l'entrée  des  ma* 
tieres  premières;  mais  cette  complication, 
cette  négociation  habituelle  avec  le  fifc 
dans  un  pays  monarchique  y  entraîneroient 
fûrement  beaucoup  d'inconvéniehs  ;  &  le 
commerce  des  mahufafîtures  eft  une  affaire 
nationale  ,  fi  griande  ^  fi  importante  ,  qu'il 
feroit  imprudent  d'intervertir  le  .cours  na- 
turel de  Ces  tranfaâions ,  dans  la  feule  vue 
d'accroître  lés  impôts ,  ou  de  les  modifier 
d'une  manière  différente^ 

Le  fécond  article  eflentiel  d'importation, 
ùfk  compofé  des  înanufaâures  étrahgerej^ 
dont  les  unes  paient  uû  droit  d'entrée} 
&:  les  autres  abfolument  prohibées,  oa 
foumifes  à  un  droit  trop  confidérable  ^ 
s'introduifent  en  fraude  :  les  priacipauxî 
Tome,  IL  N 
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articles  entre  ces  dernières ,  font,  le» 
étoffes  de  laine  &  de  foie  j  les  toiles 
peintes,  la  clincailterie  d'Angleterre,  Si 
pardefTus  tout,  les  mouiTelines  fabriquées 
en  Sui0e,  &  celles  apportées  des  Indes, 
par  le  commercé  des  autres  nations. 

Uon  peut  mettre  en  doute ,  s'il  convient 
èe  s'oppofer  à  Tintroduôion  des  manufac- 
tures étrangères  ?  &  Ton  peut  être  incertaiti 
fur  le  choix  des  moyens  qu'il  faudroit  adop- 
ter ,  pour  atteindre  à  ce  but  ?  Je  n'héfite 
point  d^abord  fur  la  première  quefVion.  La 
ibrce  des  états ,  abftraâion  faite  de  toutes 
les  caufes  morales ,  tient  à  la  population  &t 
à  l'étendue  du  numéraire }  Tune  fournit  de^ 
fbldats  &  des  matelots  i  l'autre  donne  les 
moyens  de  les  ftipendier ,  de  les  mettre  enf 
campagne,  de  conftmire  &  d'armer  des 
vaiffeaux,  d'entretenir  des  places  fortes,  de 
payer  des  fubfidesj  &  c'eft  encore  rabon-^ 
dance  du  numéraire  qiai ,  réunie  à  la  con-» 
fiance ,  met  les  gouvernemens  eti  état?  de 
raffembler  tout-à-coup  des  fommés  extraor* 
dinaires  ^  par  la  Voie  des  emprunts» 
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Reprenons  maintenaiit  ces  deux  moyens 
de  force  ;  &  confidérons  leur  rappott  avéd 
les  Ipix  politiques  de  commerce  ^  &  aveo 
les  réglemens  des  làroits  de  traite* 

La  population  s'accroîtra ,  û  tputes  ie# 
fubfiilânces  que  Fournit  un  paya,  ibnt 
confoiumées  par  fe$.  habâtans  ^  timî  pour 
remplir  cette  condi^oti  y  il  importe  efTeh*^ 
tiellement  de  làqltiplier  autour  dei  pro^ 
priétaires  qui  difpofent .  des  produ£l:ions 
de  la  tet re^Jtôus  lè^  ol^ets  d'«chaf)ge  qui 
peuvent  âfti^faire  leurs*  gôti^âr  uugftvehtôr 
teurs,  commodités*  Vùû  âffa  long-tempi 
autour  de  cette  vérité  ]  &  terfqû'oh  s-eft 
tondait  en  conféquefi^,  oit  Ta  fâil  8^^ 
tfore-plûs ,  d?aptès  l'es^é^iehcc  dés  iftdôtf* 
véniens  qûViftrâînôknt  lei  mttei  fyftêfnôï^ 
que  par  TefFét  d'une  conception  nette '^  d^ 
pofitive. 

Ce  fot  donc  ^  pdut-^rttfetéflif  la  fiôîA 
fance  qui  naît  d'une  grande  population  ^ 
que  les  gouvernemens  durent  s'applique* 
à  exciter  &  à  favorifer  Tinduttrie  natiohàlt  j 
&  que  faifant  un  pas  de  plus ,  ils  voulurent 
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aflurer  à  cette  même  induftrie  une  pré^ 
ference  indubitable ,  en  éloignant  la  con^ 
curr ence  des  manufaôures  étrangères  j  foit 
par  une  prohibition  >  foit  par  des  droits 
d'entrée ,  à  peu  prè^  équivalens. 

Le  fécond  moyen  de  force  qui  tient 
à  l'abondance  du  t^uméraire  ^  naîtra  des 
mêmes  précautions  ;  .car.en  diminuant  la 
fomme  des  importations^  &  en  la  rendant 
de  plus  en  plus  inférieure  à  xelle  des  ex- 
portations, il  arrivera  nécefiairemeot,  qu'en 
réglant  annuellement  ùm  cothpie  avec  les 
autres  états,  on  recèlera  pour  folde^  une 
fomme  d'or  &  d'argent  plus  confidérable } 
cav  fntre  les  natiojasy  comme.. entre  les 
particuliers,  c'èft  ayéç  ces  métaux  mon- 
noyés  ou  non  monnoyés.,  que  les  échanges 
fe  rgglent  &  fe  balancent .(  i  ).    ^ 

Indiquons  maintenant ,  commwt  les 
pr^hibitiofis ,  ou  les  droits  d'éna:âe>  qui 
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(i)  On  fe  réferve  ,  en  traitant  des  monpoies  dans  la  fuite 
de  cet  ouvrage.,  d'examiner  plus  particulièrement  les  confe- 
qvfences  de  l'^ccroiiTexneiic  fucceffif.  du  nuMérairo. 
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mettent  obftacle  à  rintroduftion  des  ma- 
nuÉaâures   étrangères ,  s'accordent  avec 
Ja  félicité  comme  avec  la  force  publique. 
Cette  prapofition  femble  la  plus  difficile 
à  foutenir  :  comment  eft-il  poffible ,  dira- 
t-on,  de  lier  aux  idées  de  bonheur,  les 
diverfes  privations  qui  font  l'effet  des  loix 
prohibitives?  Celui  qui  veut  fe  vêtir  de 
draps  d'Angleterre ,  d'étoffes  des  Indes  ou 
du  Levant,  celui  qui  veut  jouir  de  tant 
d'autres  produâions  de  Tinduftrie  étran- 
gère ,  ou  le  defîre  en  vain ,  ou  ne  peut 
fe  fatisfaire  qu'en  payant  des  droits  excef- 
iifs;  n'eft-ce  pas  là  une  véritable  atteinte 
donnée  à  la  liberté?  j'en  conviens:  ceux 
qui  font   affez  favorifés  des  biens  de  la 
fortune,  pour  n'avoir  d'autre  intérêt  que 
le  choix  du  plus  agréable  emploi  de  leur 
revenu ,   peuvent   envifager  comme  une 
peine ,  le  plus  léger  obftacle  mis  à  la  fatis- 
faftion  de  leurs  goûts  &  de  leurs  fantai- 
fies  :  je  n'effaierai  pas  même  de  réduire 
ce  fentiment  à  fa  jufte  valeur,  ce  feroit 
une  difcuflîon  trop  fubtile ,  pour  entret^ 
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dans  un  ouvrage  dç  ce  genre.  Confîdérant 
donc  cette  objeftion  fous  de  plus  grands 
rapports  ,  j'obferverai  que  le  bonheur 
public  n'eft  jamais  repréfenté  par  une 
liberté  indéfinie  y  mais  par  toute  l'étendue 
de  celle  qui  ne  nuit  point  aux  autres.  Or, 
les  loix  politiques  d'adminiftration  parti- 
cipent à  l'efprit  des  loix  civiles;  celles-ci, 
foigneufes  d'entretenir  Tordre ,  c'efl»à-dire, 
la  plus  parfaite  harmonie  entre  les  préten- 
tions &  les  droits  de  tous  les  membres 
de  la  fociété ,  empêchent  que  le  caprice 
ou  les  paffions  d'un  feul  ,  ne  fafferit  le 
mal  de  plufieurs  :  ces  loix  laifTent  chaque 
citoyen  le  maître  du  choix  de  fes  amufe- 
mens ,  mais  elles  interdifent  les  plaifirs 
qui  troublent  le  repos  public.  De  même, 
l'adminiftration  politique  ne  facrifie  point, 
au  vœu  d'une  des  clafTes  de  la  fociété , 
les  intérêts  de  toutes  les  autres  :  &  tandis 
que  les  riches  propriétaires  fe  plaignent 
d'être  gênés ,  par  les  obftacles  apportés 
à  l'introduftion  des  manufaâures  étran- 
gères ,  le  fouverain  obferve  ^   qu'ils  ne 
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compofent  pas  feuls  la  fociété  j  il  jette  lejg 
yeux  fur  cette  nombreufe  clafle  de  Tes 
fujets ,  qui  ne  peuvent  vivre  que  de  Tenif 
ploi  de  leur  temps ,  &  il  les  défend  y  par 
de  fages  loix ,  de  l'effet  de  ces  riiodes  ou 
de  ces  caprices^  qui  alimenteroient  Tin^^ 
duftrie  étrangère  aux  dépens  du  travail 
national  j  enfin ,  il  fera  plus  alarmé  de  Tinac- 
tion  des  manufaâures ,  que  du  malheur 
imaginaire  de  ceux  qui.fe  trouvent  trop 
reiTerrés ,  lorfqu'ils  ont  à  choifir  entre  les 
biens  &  les  travaux  de  toute  efpece ,  que 
leur  offre  le  royaume  le  plus  fertile  &  le 
plus  induftrieux  de  FEurope.  Le  regard 
du  fouverain  va  même  encore  plus  loin  : 
&  ce  tuteur  de  la  félicité  publique  apper* 
çoit  que  les  propriétaires  eux-mêmes  ne 
font  qu'un  calcul  du  moment ,  lorfqu'ils 
regrettent  de  ne  pouvoir  pas  appliquer 
librement  leurs  revenus  à  tous  les  objets 
de  dépenfes  qu'ils  envient  j  puifque  c'eft 
par  le  nombre  d'ouvriers  &  d'aitiftes  de 
toute  efpece ,  réunis  autour  d'eux ,  qu'ils 
uouvent   plus   facilement   le   débit   des 
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produélions  de  leurs  terres,  &  que  leurs 
revenus  font  dçvenus  plus  confidérable$ 
&  plus  afTurés. 

Sans  doute ,  fi  toutes  les  nations ,  jpar 
un  pafte  commun  ,  vouloient  abroger 
toutes  les  prohibitions  &  tous  les  droits 
d'entrée,  la  France  ne  devroit  pas  s'y 
refufer  j  car  il  eft  probable  qu*elle  gagne^»- 
roit  à  ces  conventions }  cependant  elle 
auroit  encore  lieu  d'y  réfléchir ,  fi  Tac^ 
croiflfement  des  charges  publiques  hauflTôit 
fenfiblement  le  prix  de  la  main-d'œuvre, 
&  s'il  s'élevoit  une  nation  induftrieufe  au 
milieu  d'un  pays  fécond  &  affranchi  des 
impôts  que  les  guerres  &  le  luxe  des  gou- 
vernemens  ortt  introduits  en  Europe,  Mais 
toutes  ces  hypothefes,  fondées  fur  une 
liberté  générale  4e  commerce ,  font  des 
queftions  chimériques  :  les  puifTances  qui 
perdroient  à  cette  liberté  ,  ne  l'adopteront 
point;  &  celles  qui  y  gagneroient,  la 
defîreroient  vainement  ;  cependant ,  fi  l'oa 
vouloit  l'introduire ,  en  donnant  l'exemple, 
on  imiteroit  la  folie  d'un  particulier  quij^ 
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dans  refpoir  d'établir  la  communauté  des 
biens ,  admettroit  tous  fes  voifins  au  par-» 
tage  de  fon  patrimoine. 

On  peut  faire  aifément  un  beau  tableau 
de  la  fraternité  des  nations  j  on  peut  ap-^ 
peller  barbares  ces  loix  de  précaution, 
qui  réparent  les  difFérens  états  de  l'Eu- 
rope,  pour  ménager  à 'chacun  fes  moyens 
naturels  de  profpérité  j  mais  trouver  bien , 
en  même  temps ,  qu'on  allume ,  fans  héfi^ 
ter ,  tous  les  flambeaux  de  la  guerre ,  pour 
fe  difputer  les  bords  de  quelqu'iile  déferte, 
c'eft-  former  une  aflbciation  bigarre  des 
idées  les  plus  contraires. 

On  emploie  un  autre  raifonnement ,  & 
l'on  dit  que  ^  pour  vendre ,  il  faut  nécef^ 
fairerpent  acheter  :  ce  principe  n'eft  point 
abfolu }  car  on  peut  être  payé  en  or  & 
en  argent ,  &  c^eft  le  genre  d'échange  que 
les  nations  ambitionnent  :  le*  pays  ,  au 
contraire ,  dont  les  achats  feroient  exac^ 
tement  proportionnés  à  la  fomme  de  fes 
ventes ,  n'auroient  point  de  balance  de 
commerce    en   fa  faveur  y  n'obtiendroit 
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aucune  part  aux  richeffes  qui  accroiiTent 
la  force  des  états,  &  feroit  même  obligé 
de  fe  priver  annuellement  d'une  partie  de 
fon  numéraire  ,  pour  acquitter  les  intérêts 
qu'il  devroit  aux  étrangers.  Enfin ,  on  doit 
obferver  que  les  achats  &  les  ventes  des 
nations  ne  correfpondent  point  enfemble , 
ne  s'exécutent  point  dans  lés  mêmes  lieux  ^ 
&  l'habitant  du  Nord  qui  vient  chercher 
vos  vins  y  ne  s'informe  point  fi  vous  avez 
acheté  des  mouffelines  en  SuifTe ,  ou  des 
taffetas  en  Italie. 

Examinant  enfuite  quels  moyens  il  faut 
choifir  pour  s'oppofer  à  l'introduâion  des 
manufaftures  étrangères  ;  je  crois  qu'on 
doit  préférer  les  droits  d'entrée  aux  prohi- 
bitions  abfolues,  parce  qu'il  n^eft  jamais 
poÔible  d'arrêter  entièrement  la  contre- 
bande }  &  qu'en  établiffant  des  droits  pro- 
portionnés aux  dépenfes  &  aux  rifqùes 
que  cesintroduftions  illicitent  occafionent, 
on  a  le  double  avantage ,  &  de  prévenir 
des  a6lions  immorales,  &  de  faire  jouir 
le  tréfor  public  d'un  revenu  équivalent 
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aux  profits  qui  fe  diftribuent  entre  tous 
les  entremetteurs  d'un  pareil  commerce. 
Ce  feul  changement  dans  la  législation  des 
traites ,  dédommageroit  le  roi  d'une  partie 
de  la  perte  qui  réfulteroit  des  autres  dif- 
pofitions  qu^on  vient  d'indiquer. 

Le  droit  à  Tintroduftion  des  manufac- 
tures étrangères ,  n'étant  préférable  à  une 
prohibition  abfoluè ,  que  par  PinfufBfance 
des  moyens  économes  &  raifonnables  dont 
on  peut  faire  ufage  pour  s'oppofer  à  la 
plupart  des  importations,  on  apperçoit, 
d'après  ce  principe,  que  la  mefure  du  droit 
d'entrée  devroit  être  proportionnée  aux 
rifques  &  au  tarif,  pour  ainfi  dire ,  du 
prix  commun  de  la  contrebande  :  ainfi , 
des  frontières  plus  ou  moins  ouvertes ,  des 
objets  de  commerce  qui ,  felôn  leur  vo- 
lume ,  font  plus  ou  moins  fufceptibles 
d'échapper  à  la  furveillance ,  toutes  ces 
confidérations ,  &  d'autres  encore ,  de- 
vroient  occafioner  des  différences  fur  h 
quotité  du  droit  ;  mais  les  réglemens ,  dans 
un  grand  royaume,  ne  pouvant  être  adaptés 
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qu'aux  circonftances  générales  ou  très- 
diftinftés ,  j'avois  penfé  qu'à  peu  d'excep- 
tions près  5  un  droit  de  quinze  pour  cent, 
étoit  le  tarif  raifonnable  pour  le  droit  d'im- 
portation fur  les  manufaâures  étrangères. 

Je  dois  obferver  encore  qu'il  réfulteroit 
un  avantage  particulier  de  la  fubftitution 
d'un  droit  d'entrée  aux  prohibitions  abfor 
lues  i  c'eft  qu'on  parviendroit ,  de  cette 
manière ,  à  connoître  exaftement  quelle 
eft  la  nature  &  quelle  eft  la  quantité  des 
jTianufaélures  étrangères  qui  font  intro- 
duites dans  le  royaume  :  cette  inftruftion 
éclaireroit  pofitivement ,  &  fur  l'efpece 
d'encouragement  qu^il  faudroît  accorder  à 
telle  ou  telle  partie  de  i'induftrie  nationale, 
&  fur  le  genre  d'établiflemens  nouveaux 
qu'il  feroit  Convenable  d'exciter. 

Un  autre  moyen  d'augmenter ,  fans  în* 
convénient ,  le  revenu  du  fifc  ^  ce  feroit 
de  faire  quelques  changemens  dans  la  forme 
de  la  levée  du  droit  d'entrée  fur  les  ou- 
vrages de  main-d'œuvre  qui  viennent  de 
l'étranger  :  ce   droit  eft  le  plus  fouveijt 
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éxabli  en  raifon  du  poids  ^  &  Ton  a  pré- 
féré cette  forme  ^  afin  d'éviter  TefFet  des 
déclarations  faufles  fur  la  valeur  des  mar-« 
chandifes  :  il  en  eft  réfultc  cependant ,  que 
tous  les  ouvriages  d\in  grand  prix  ne  fup-» 
portent  qu'un  impôt  infiniment  modique  j 
tandis  que  ce  font  précifément  ceux  dont 
un  royaume  doit  être  le  plus  jaloux  de 
fe  ménager  la  fabrication,  puifque  la  cherté 
eft  toujours  l'effet  d'une  plus  grande  fomme 
de .  travail }  ainfi  donc ,  en  modérant  les 
droits  d'entrée ,  j'euffe  été  d'avis  de  faire 
un  nouvei  effai  de  la  bonne  foi  du  com- 
merce ,  en  exigeant  une  déclaration  de  la 
valeur  de  toutes  ^es  mar chandifes  impor- 
tées dans  le  royaume  ^  &  en  réglant  les 
droits  fur  cette  déclaration j  cependant, 
j'euffe  voulu  en  même  temps  décourager 
ide  la  fraurde ,  par  toutes  les  précautions 
que    Tadminiftration  peut  employer  :  k 
fimple  publicité  d'une  aftion  vile  fetoi| 
un  des  freins  les  plus  ^efËcaces  j  car  les 
fiégocia;E^s^  peuvent  pas  fe  paffer  de  r^u^ 
tation^  §c  lorf<|ue  lej.loix  <i«.  fifc  feroient 
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rendues  plus  fages  &  plus  modérées  ,  le 
gouvernement ,  en  combattant  les  abus  ^ 
uniroit  alors  la  puilTance  de  Topinion  aux 
efforts  que,  fon  autorité  déploie.  Enfin  ,  û 
Ton  ne  vouloit  point  fe  fier  à  l'effet  de 
ces  difpofitions,  on  pourroit  fuîvre  le  même 
plan ,  fans  courir  aucun  rifque  ;  &  il  fuffi- 
roit  de  déterminer  que  le  droit  exigible 
ne  pourroit  jamais  être  au  defTous  de  telle 
quotité  par  quintal. 

Indépendamment  des  ouvrages  de  ma^ 
nufaâure ,  la  plupart  des  pays  de  l'Europe , 
ou  par.  leur  fol ,  ou  par  celui  des  xtoloniei 
dont  ils  ont  la  pofTeflîon  ,  difpofent  dé 
diverfes  produôions  qui  leur  font  partie 
Culieres,  &  Toii  ne  doit  point  oppofef 
^  Tintroduôion  de  ces  fortes  de  marchant 
difes^  les  mêmes  obflacles  qu'à  l'entrée 
fdes  objets  d'induftrie  :  les  Henâ  de  la  nature 
font  le  plus  fouvent  inimitables  ^  &  Ton  né 
pourroit  en  interdire  la  jouilTànce ,  fans 
une  rigueur  incompatible  avec  lefs  loix  dé 
la  félicité  publique,  &  avë<i  lès  principe^ 
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d'une  faine  politiquaw  II  eft  même  tels  de 
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ces  biens ,  dont  la  privation  éloigneroit 
d'un  pays ,  les  propriétaires  d'une  fortune 
indépendante  &  tnobiliaire  :  c'eft  ainfî  que 
les  Anglois ,  infiniment  jaloux  de  la  créance 
tjue  nous  acquérons  fur  eux  par  le  débit 
de  nos  vins ,  fe  font  bornés  cependant  à 
en  circonfcrire  la  confommation  parmi  les 
riches ,  en  augmentant  le  prix  de  cette 
denrée  par  un  impôt  confidérable  :  quel- 
ques nations  pauvres ,  &  dépourvues  de 
colonies  9  en  ont  ufé  de  même  à  l'égard 
des  cafés.  La  France  a  peu  de  prodii6tions 
précieufes  à  envier ,  &  elle  réunit  tant  de 
moyens  d'échanges ,  qu'il  lui  fied  &  lus 
convient  de  ne  mettre  aucun  obftacle  for- 
mel à  l'introduâion  de  tous  les  fruits  & 
de  toutes  les  denrées  dont  elle  fe  trouve 
privée  ;  mais  comme  la  plupart  fervent  à 
fatîsfaire  le  goût  des  riches  où  des  gens 
aifés  ^  il  eft  raifonnable  d'afTéoir  un  revenu 
fuf  cette  efpece  de!  confommation  i  &  Toti 
ne  doit  pas  perdre  de  vue ,  qu^entre  tous 
les  impôts ,  les  plus  convenables  font  ceux 
qu'on  perçoit  à  l'entrée  &  à  la  fortie  du 
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royaume  ^  toutes  les  fois  qu'ils  ne  préju* 
dicient  point  à  Tintérêt  de  l'état  :  car  les 
douanes  une  fois  établies ,  les  frais  n'aug^ 
mentent  point  en  raifon  de  l'étendue  du 
recouvrement.  Je  ci'ois  donc  qu'il  faut  im- 
pofer  un  droit  de  dix  où  douze  pour  cent 
à  l'entrée  des  vins  ,  des  liqueurs ,  des  épi** 
ceries ,  des  fruits  fecs ,  du  cacao  ^  des  pat« 
fiims ,  &  des  autres  objets  de  même  nature  ^ 
&  qu'on  doit  borner  l'impôt  à  moitié  fur 
les  denrées  d'une  utilité  plus  commune, 
telles  que  l'huile ,  le  ris ,  les  fromages , 
les  viandes  fumées ,  les  drogues  néceflaires 
à  la  pharmacie  y  &c. 

Les  matériaux  propres  à  la  cônftruâion 
des  vaiffeaux ,  font  depuis  long  -  temps 
affranchis  d'impôt  ;  &  cette  faveur,  donnée 
à  la  navigation  ^  eft  très-raifonnable. 

Les  droits  établis  fur  les  marchandifes 
des  Indes ,  de  la  Chine ,  &  de  l'ifle  de 
Bourbon  ,  apportées  par  le  commerce 
prançois ,  peuvent  être  confervés  fans  in- 
convénient; en  obfervant  cependant  que^^ 
fi  le  gouvernement  Anglois  venoit  à  bout  de 

contrarier 
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contrarier  efficacemçnt  le  trafic  des  contre- 
bandiers qui  s'approvifionnent  de  thés  fur 
les  côtes  de  France,  il  deviendroit  pro- 
bablement néceffaire  de  diminuer  en  France 
le  droit  d'importation  fur  cette  denrée ^v 
afin  d'en  réduire  le  prix  pour  les  acheteurs, 
&  de  compenfer  ainfi  y  par  Taccroiffement 
de  leur  profit ,  l'augmentation  de  leurs  riC- 
,ques.  Il  feroit  pourtant  à  defirer  qu'une 
légiflation  plus  morale ,  unît  un  jour  les 
gouvernemens  pour  Textirpation  de  la 
contrebande,  &  que. le  mot  de  réciprocité 
ne  fervît  plus  à  légitimer  des  fpéculations 
politiques ,  abfohimeat  contraires  aux  loix 
d'ordte ,  dont  les  roir  doivent  être  les 
fôuticns  (i). 
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(  I  )  Le  droit  à  rimportation  des  marchandire»  des  Indes 

8c  de  la  Chine ,  n^eft  pas  compris  en  entier  parmi  les  droits 

» 
de  trahé  donnés  à  «bâilla  là  fermé  |^énérale  $  une  partie  eft 

recouvrée  au   profit  de  la  compagnie  des    Indes;  mais  le 

produit  a  été  û  foible  &  iî  incertain  depuis  quelques  années 

à  caafe  de  la  gnerre  v    qu*on'  ti*etf  à  pas  fait  une  mention 

■éi£d^Gbù  dans  Ip  chapitre  des  contributions  des  peuples ,  8c 

on  Ta  réuni  à  l'article  des  objets  divers  :  cet  induit ,  pendant 

la  paix ,  &  félon  Tétendue  du  commerce  ,  pourra  procurer  un 

-YArv^Aft.  importait» 

Tome  IL  O 
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*  L'importation  des  bleds ,  comme  leur 
exportation  ,  ne  peut  raifonnablement  être 
^ujettie  à  aucun  droit}  elle  a  prefque 
tou^urs  lieu  dans  le  temps  de  cherté  ^  & 
c'eâ:  alors  le  peuple  ouvrier  qui  foufFre: 
ainfî  un  impôt  mis  fur  les  fecours  que  It 
commerce  étranger'vient  apporter ,  feroit  ' 
à  la  fois  impolitique  &  barbare. 

Les  produits  de  la  pêche  étrangère, 
doivent  être  foumis  à  un  droit  prohibitif, 
afin  de  favorifer  celles  des  pcnrts  maritimes; 
c'eft  une  occupation  précieufe ,  qui  dok 
être  encouragée  comme  l'agriculture ,  puis- 
qu'elle augmente  pareillement  Ta  mafle  des 
fubfiftances  ;  comme  les  manufaôures, 
puifque  la  valeur  des  produits  de  la  pêche 
cft  entièrement  compofée  du  prix  du  tra- 
vail i  &  comme  un  objet  particulier  de 
politique  ^  puifque  cette  ocicupation  ,  ea 
formant,  pendant  la  paix,  des  navigateurs 
&  des  matelots,  devient  un  moyen  de 
force  au'  moment  de  la  guerre.  Il  eil: ,  an 
refte,  des  circonftances  où  ces  règles  géné- 
rales exigent  des  exceptions  i  &  Fintr^ 
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duâion  des  produits  de  la  pêche  étran-* 
gère  doit  être  permife ,  lorfque  les  événe- 
iQens  malheureux  d'une  guerre  maritime^ 
mettent  obftacle  à  celle  du  royaumeé 

Toutes  les  productions  des  mines  étrari« 

gères  peuvent  être  afiujétties  à  un  droi€ 

d'entrée  de  dix  pout  cent  j  ttiais  Tintro- 

duâion  des  métaux  précieux  j  tels  que  l'oif 

&  l'argent ,  doit  être  escempte  d'impôt  ^ 

ces  métaux  en  fùpportent  un  fotis  le  nom 

de  droit  de  contrôle^  lorfquHls  font  employés 

en  vaifielles ,  en  bijoux  ^  ou  en  d^autrei 

ouvrages  de  main-d'œuvre  j  &  la  partid 

qui  eft  convertie  en  moimoies,  eft  tàxéd 

indireâement  au  moyen  du  bénéHce  qu0 

fait  le  fbuverain  fur  cette  fabrication* 

Tous  les  autres  objets  d'importation  qiiî 
fiie  font  pas  compris  dans  les  clafîes  pré^ 
cédentes  ^  compofent  à  peine  une  fommâ 
de  lô  millions ,  &  Pon  pourroit  >  faiisf 
inconvénient,  les^ âfltujettir  généralemérit 
à  un  droit  de  cinq  pour  cent. 

Les  droits.de  traite  fut  rimpôrtation 
des  marchandifes  étrangères ,  en  fttppofanf 
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ces  droits  établis  félon  les  bafes  qu'on  vient 
d'indiquer ,  &  en  évaluant  toujours  les 
firaùdês  inévitables  ,  fe  monteroient ,  au- 
tant que  j*ai  pu  l'arbitrer ,  de  8  à  9  mil- 
lions} ainfi,  en  y  joignant  le  produit  des 
droits  à  l'exportation,  Tenfemble  des  droits 
de  traite  fur  le  commerce  de  la  France 
avec  l'étranger ,  ne  s'éleveroîent  qu'à  iq 
ou  1 1  millions  j  mais  qu'importeroit ,  fi 
par  événement ,  le  changement  apporte 
aux  droits  de  traite ,  diminuoit  les  revenus 
du  roi  de  I  ou  2  millions  ?  eft-ce  une 
circonftance  à  mettre  en  balance  avec  les 
avantages  qui  réfulteroient  pour  l'état  & 
pour  le  commerce ,  d'une  légiflation  infi- 
niment fimple  ,  &  de  la  fuppreffion  de 
toutes  les  gênes  qui  embarralTent  la  circu- 
lation ?  Je  dirai  plus  j  l'accroiffement  dans 
l'induftrie ,  que  des  impôts  fagement  com- 
binés ne  manquent  jamais  d'exciter,  ne 
tarderoir  pas  à  dédommager  le  fifc  même  . 
du  léger  facrifice  qu'il  auroit  fait. 

Ce  feroit  à  tort  cependant ,  qu'en  pre-         1 
nant  connoifTance  du  revenu  des  douanes 
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dans  plufieurs  pays  de  l'Europe ,  on  s'éton- 
neroit  du  modique  produit  de  celles  de 
France  :  il  eft  fingulier  peut-être ,  au  pre- 
mier coup-d'œil ,  de  voir  que  l'immenfe 
commerce  de  ce  royaume  avec  Tétranger , 
ne  peut  rendre  en  droits  de  traite  que  lo 
à  1  z  millions ,  &  que  même  on  ne  doit 
pas  fagement  en  attendre  davantage  i  mai$ 
une  feule-réflexion  fuffit  pour  expliquer 
cette  efpece  de  contradiâion  :  c^eft  que  le 
revenu  des  douanes  n'eft  point  la  çiefure 
de  la  profpérité  d'un  pays ,  &  perfonne  ne 
croira  ,  par  exemple,  que  les  richefTes  de 
l'Efpagne  fufTent  diminuées ,  fi  ce  royaume, 
augmentant  d'induftrie ,  parvenoit  à  fe 
pafler  des  ouvrages  de  main-d'œuvre  des 
autres  nations  ^  &  fi  le  fouverain  perdoit 
en  même  temps  tout  le  produit  des  droits 
impofés  fur  leur  introduftion. 

On  oppofera  peut-être  à  ces  priticipes, 
qu'en  Angleterre^  pays  d^une  grande  indus- 
trie y  les  douaaes  font  un  des  principaux 
M  venus  du  pays  ;  &  en  effet ,  leur  produit 
doit  fe  monter  aujourd'hui  de  6a  à  7a 
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fniilions  ^  monnoie  de  France }  mais  on 
comprend  dans  cette  fomme  les  droits  fur 
les  thés ,  forte  de  confommation  qui ,  en 
raifon  de  fon  étendue ,  eft  particulière  à 
l'Angleterre  j  les  droits  fur  Timportation 
des  vins  étrangers  ^  revenu  de  1 1  millions , 
&  que  l'Angleterre  ne  doit  qu'à  fes  prî- 
vatiçns}  &  enfin  ^  les  droits  établis  fur  le 
café ,  le  fucre ,  le  tabac  &  le  charbon  de 
terre,  Ainfi ,  pour  former  un  juftc  parai* 
lele,  on  fêroit  autorifé  à  compter  parmi 
les  produits  des  douanes  en  France^  & 
le  revenu  que  le  roi  tire  de  fa  ferme  du 
tabac ,  &  les  droits  du  domaine  d'Occident 
dus  à  rîntroduâion  des  denrées  des  colonies 
Françoifes ,  &  ceux  établis  fur  leur  confom» 
tnation  dans  le  royaume ,  &  même  encore  les 
droits  exigés  à  l'entrée  du  bois  de  chauffage 
dans  les  villes ,  puifque  ce  dernier  împôt  ré^ 
pond  à  celui  du  charbon  de  terre  en  Angle* 
terre.  Cependant ,  fi  Ton  réuniffoit  enfemble 
ces  divers  recouvremens ,  on  ne  trouvcroit 
pas  une  grande  difparité  entré  leur  prpdyit 
&  celui  des  douanes  d'Angletçrre, 
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Quoi  qu'il  en  foit,  ce  n'eft  point  par 
des  exemples  qu'il  faut  fe  gouverner  dans 
les  affaires  d'adminiftration  ;  les  droits  de 
traite  en  Angleterre  font  peut-être  beau- 
coup trop  confidérables ,  &  Pon  ne  peut 
en  douter ,  du  moins  à  l'égard  des  thés  : 
enfin ,  ces  droits  doivent  nécefTairement 
varier  félon  les  pays  j  &  la  feule  vérité 
qui  s'applique  à  toutes  les  contrées ,  c'efl 
que  la  fage  diflribution  d'un  pareil  impôt , 
eft  une  des  difpofitions  publiques  les  plus 
importantes  j  &  l'on  doit  obferver  encore, 
que  plus  Tinduftrie  des  nations  s'accroît 
&  fe  perfeôionne ,  plus  il  devient  efTen- 
tiei  de  faciliter  les  mouvemens  du  com- 
merce: cependant^  entre  les  diverfes routes 
qui  lui  font  ouvertes,  il  faut  favoir  dif- 
tinguer  celles  où  fon  aftion  efl  vraiment 
utile.  L'exportation  des  marchandifes  na- 
tionales ,  &  l'importation  des  ouvrages  de 
Tinduflrie  étrangère ,  font  l'une  &  Tautre 
un  commerce}  mais  l'effet  en  eft  abfolu- 
ment  différent ,  fous  le  rapport  de  la  richeffe 
^  de  la  population  :  on  ne  doit  donc  pas 
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fe  former  de  la  liberté  du  comm^erce, 
une  idée  générale,  pour  encenfer  enfuite 
aveuglément  ce  principe. 

Jufqu*ici,  je  n'ai  point  jexaminé  Tinté- 
rêt  particulier  des  diverfes  provinces  de 
France ,  à  l'adoption  du  plan  de  réforme 
qu'on  vient  de  développer  i  mais  il  ne  peut 
y  avoir  de  doute  ,  que  pour  les  provinces 
diftinguées  fous  le  nom  d'étranger  effeSif; 
car  celles  réputées  étrangères  ,  n'auroient 
pas  de  peine  à  reconnoître  que  Taffujet"* 
tiflement  à  un  tarif  général' très r  modéré^ 
feraient  moins  onéreux  pour  elles,  que  le 
maintien  de   leurs  droits  locaux ,  &  des 
îrapofitions  qu^elles  paient  à  l'entrée  ou  à 
la  fortie  des  provinces   des  cinq  groffes 
fermes.   Au  refte,  le   dépouillement   des 
regiftres  des  traites ,  dont  j'ai  déjà  patlé , 
donnera  les  connoifTances  de  détail  les  plus 
proprés  à  lever   toutes  les  objeftionsî  & 
l'on  verra    qu'au  moyen  des  droits  uni- 
formes établis  fucceffivement ,  les  provinces 
réputées  étrangères^  font  à  l'égard  des  au- 
tres^ dans  une  pofition  moins*  avamageufa* 
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qu^'elles  n'en  ont  conçu  Tidée  ,  d'après 
d'anciennes  préfomptions.  ' 

Le  changement  futur  de  fituatîon  dû 
petit  nombre  de  provinces  qui  font  trai- 
tées comme  un  véritable  pays  étranger, 
devroit  être  confidéré  par  elles  d'une  toute 
autre  manière  :  ce  feroit  en  effet ,  non 
feulement  la  mefure  de  leur  contribution 
aux  droits  de  traite  qui  feroit  différente, 
mais  encore  leur  pofition  de  commerce} 
puifqu'elles  trafiquent  librement  avec  les 
pays  étrangers ,  &  ne  font  gênées  par  des 
douanes ,  que  fur  la  partie  de  leurs  fron- 
tières limitrophes  des  provinces  de  Tinté- 
rieur  du  royaume.  Je  crois  donc  utile  de 
donner  ici  une  idée  fuccinte  de  leurs  nou- 
veaux rapports  ,  dans  l'hypothefe  de  l'éta- 
bliffement  de  toutes  les  douanes  à  Textré- 
mité  du  royaume,  &  fous  la  loi  d'un  tarif 
conforme  aux  principes  que  j'ai  pofés. 

On  voit  d'abord  que  l'état  préfent  des 
provinces  d'étranger  effeSif^  n'effuieroit 
prefqu*aucune  altération  pour  la  partie  de^ 
exportations  à  réirangerj  puifque  toutes  leS 
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marchandifes  expédiées  hors  du  royaume , 
feroient  affranchies  de  droits  ^  à  la  réferve 
des  vins ,  &  des  matières  premières  propres 
aux  manufaâures }  &  comme  les  vins  nda 
fiarrois  font  un  objet  de  commerce  exté* 
rieur ,  &  que  le  plus  petit  droit  pourroit 
nuire  à  cette  branche  d'affaires,  une  ex- 
ception favorable  n'auroit  aucune  confé- 
quence,  &  le  facrifice  feroit  infiniment 
petit. 

La  pofîtion  des  provinces  ^étranger 
effeSif^  ne  feroit  pas  changée  non  plus, 
à  regard  d'un  grand  nombre  d'importa- 
tions :  en  effet ,  on  a  vu  que  les  matières 
premières  propres  aux  manufaâures ,  & 
d'autres  objets  encore  ,  devroient  entrer 
dans  tout  le  royaume,  en  exemption  de 
droits  :  ainfi  ^  la  véritable  altération  dans 
l'état  préfent  des  provinces  êiétranger 
^eBif^  feroit  relative  à  la  faculté  qu'elles 
ont  maintenant  d'importer  librement  chez 
elles  ^  &  les  ouvrages  d'induflrie  de  tous 
les  pays  du  mondé ,  &  les  épiceries ,  & 
les  diverfes  autres  denrées  de  luxe  ^  &  les 
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métaux  communs  de  toute  efpece ,  &  tous 
les  autres  objets  qui,  dans  le  plan  d'un 
tarif  général ,  doivent  être  fournis  à  un 
droit  d'entrée  ;  enfin ,  &  c^efl:  l'objet  prin* 
cipal  ^  elles  feroient  aiTujetties  au  droit  de 
confommatian  fur  les  denrées  d'Amérique# 
En  échange ,  la  Lorraine  &  l'Alface  fe- 
roient affranchies  des  droits  de  péage  & 
de  traite  foraine  ,  auxquelles  elles  font 
maintenant  affujetties  ;  &  ces  deux  pro- 
vinces ,  qui  compofent ,  avec  la  généralité 
de  Metz ,  le  pays  à*étranger  effeSif,  rece- 
vroient  en  exemptions  de  droits ,  tout  ce 
qu'elles  tirent  de  l'intérieur  du  royaume; 
&  ce  qui  feroit  plus  importsipt ,  elles  ne 
feroient  plus  affujetties  aux  prohibitions 
ça  aux  impôts  qui  gênent  aujourd'hui 
leur  commerce  d'exportation  dans  le  refle 
de  la  France.  Voilà  le  précis  ,  à  peu  près , 
de  leur  changement  de  pofition  :  il  en 
réfulteroit  fûrement  un  grand  moyen  d'en- 
couragement pour  leurs  manufaôures  î  8c 
comme  le  prix  du  bled  efl  conflamment 
plus  bas  dans  ces  provinces ,  que  dans  le 
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refte  du  royaume  ,  elles  fe  trouveroient 
naturellement  appellées  à  avoir  une  grande 
înduftrie ,  fi  le  débit  de  leurs  ouvrages  ^e 
main-d'œuvre ,  dans  toute  retendue  du 
royaume ,  ne  fe  trouvoit  plus  interdit ,  ou 
contrarié  par  des  droits  d'entrée  conlîdé- 
rables.  Elles  auroient  donc  tort,  je  le  penfe, 
lorfqu'elles  confidéreroient  le  nouveau  plan 
pour  les  droits  de  traite ,  de  fe  borner  à 
comparer  leur  contribution  probable  à  ces 
inêmes  droits,  avec  TimpofitioH  que  leur 
commerce  fupporte  aujourd'hui.  Cepen- 
dant la  queftion  réduite  à  cet  objet  d'in- 
térêt ,  ne  préfenteroit  pas  un  réfultat  qui 
leur  fût  défavorable ,  &  je  vais  mettre  à 
portée  d^en  juger,  par  un  apperçu  très- 
fimple.  J'ai  évalué  les  droits  du  nouveau 
tarif ,  de  I  o  à  1 1  millions  pour  tout  le 
royaume ,  compofé  de  vingt-quatre  mil- 
lions fîx  cents  foixante-feiie  mille  aines: 

*  • 

la  population  des  trois  généralités ,  trai-^ 
tées  comme  un  pays  étranger.,  eft  de  dix- 
huit  cents  dix  mille  trois  cents.ames;  ainii» 
4ans  cette  proportion ,  leyj  contiogent  aux 
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droits  de  traite,  feroit  au  plus  de  800  mille 
livres. 

Le  droit  de  confommation  fur  les  den- 
rées des  colonies ,  dont  ces  provinces  font 
maintenant  affranchies,  feroit ,  dans  le  nou- 
veau  fyftême ,  au  nombre  de  leurs  charges 
nouvelles  ;  &  ce  droit  ,  en  le  fuppofant 
exaôement  perçu ,  s'éleveroit  vraifembla- 
blement  pour  leur  part ,  à  environ  300 
mille  livres. 

C'êft  en  tout  iico  mille  livres. 

En  revanche  ^  les  droits  levés  en  Alface 
&  en  Lorraine ,  fous  les  noms  de  péages, 
traverfe  ,  haut- conduit ,  &  traite  foraine  ^ 
Te  trouveroient  fupprimés ,  ainfi  que  tous 
ceux  exigés  fur  la  ligne  de  démarcation, 
qui  fépare  les  trois  provinces  de  Tintérieiir 
du  royaume  )  &  comme  les  droits  înté^ 
rieurs  fe  montent  feuls  à  environ  500  mille 
livres,  je  crois  qu*en  fàifant  fîmplement 
un  compte  fifcal,  on  trouveroit  que  !à 
(îtuation  des  provinces  à' étranger  effectifs 
feroit  peu  différente  de  leur  état  préfentî 
mais  Tattcntion  fuperficielie  qu'on  a  ponée 
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<jiie  l'efprit  de  l'homme  aime  natarellement 
à  s'élancer  au  toin }  foit  que ,  par  amour 
propre,  on  croie  aifément  à  la  grande 
diftance  de  tous  les  objets  qu*on  n'apper- 
:çoit  pas  diftinâement ,  ce  n'eft ,  dans  toutes 
Jes  chofes  compliquées ,  qu'au  moment  où 
i'on  tient  la  folution,  ^e  l'on  découvre 
«n  même  temps  comUen  elle  étoit  près 
"de  foi. 


CHAPITRE 
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C  H  A  P  IT  R  E     V. 

Expojîîion  fuccinte  des  difpojitiôns  utitè^  ^ 
adoptées  pat  les  adminijlratiôns provinciales^ 

Lorsqu'on  a  effayé  de  tracer  ^  dans  un 
des  chapitres  préçédens  ,  la  marche  qu'il 
falloit  fuivre  pour  avancer  la  réforme  dés 
impofitions  ^  on  a  fait  cônnoître  qu'une 
grande  partie  de  ce  projet  ne  pouvoifi 
être  réaUfée  par  la  feule  3utorité  des  loix: 
générales}  &  l'pn  a  indiqué  rétabliffemént 
des  àdminiftrations  provinciales  ^  Comme 
un  des  fecours  les  plus  efficaces  pour  ei:é-* 
cuter  4e  plan  général  d^amélioration  qii'oii 
doit  fe  propofer.  Je  ne  chercherai  point  à 
appuyer  de  nouveau  cette  vérité  par  le 
raifônnement  î  j'ai  déjà  rempli  cette  tâche^ 
&  dans  le  Compte  rendu  &  dans  le  Mémoire^ 
particulier  que  je  fis  en  1 778 ,  pour  éclairer 
la  détermination  de  fa  majefté  (i)i  mais 


ybfci 


(  I  )  Ce  Mémoire  a  été  imprimé  furtivement  éa  17^1  :  uft 
«fpr.it  de  malignité  dotitre  moi ,  infpira  ce  projet ,  &  un  stbiti 
ii«  coaôance  en  donna  les  moyens*  .    .    , 
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j'ai  deffein  de  prêter  une  nouvelle  force 
aux  idées  générales  ^  en  donnant  un  expofé 
fuccint  des  principales  vues  d^adminiftra- 
tion  qui  ont  été  adoptées  par  les  alTemblées 
de  la  haute  Guyenne  &  du  Berry ,  &  en 
lapprochant  de  cette  manière  les  aôions 
des  maximes ,  &  les  faits  de  la  théorie.  Le 
téfultat  qu'on  va  préfenter  ^  fera  comme  on 
coprs  d'inftruâiôn  applicable  aux  diverfei 
difpofitions  ,  dont  radminiftration  inté- 
f  ieure  des  provinces  eft  fufceptiUe  ;  &  Von 
y  joindra  les  réflexions  qui  appartiendront 
naturellement  à  chaque  fu)et« 

Les  aflemblées  provinciales  ont  eflîiyé 
plufieurs  traverfes  ^  après  ma  retraite  des 
affaires  ;  en  forte  que  leurs  féconds  pas  n'ont 
f2$  été  auffî  diligens  que  les  premiers; 
mais  en  me  bornant  à  indiquer  ce  qu'elles 
ont  fait  dans  un  court  efpace  de  temps  ^  je 
donnerai  probablement  une  alFez  grande 
idée  de  ce  qu'on  pourroit  en  attendre ,  6 
Fott  fécondoit  leurs  efforts. 

L'adminiftration  provinciale  înftîtuée  h 
première  ^  eil:  celle  du  Berry ,  &  Ton  d^ 


« 
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à  fes  foins,  la  fuppreffion  efFeftive  des 
corvées  dans  toute  l'étendue  de  la  pto-» 
vincô.  Cette  entreprife  avoit  échoué ,  lorf-* 
qu'elle  àvoit  été  tentée  ,  d^unë  mahiefè 
générale^  en  1775.  On  pou  voit  ôb^eâe^ 
au  projet  du  gouvernement  ^  qiie  le  tem-« 
placement  des  corvées  pair  une  augmen-» 
tation  fur  les  vingtièmes ,  afFranchifToit  dô 
toute  contribution ,  &  le  clergé  qui  n'eft 
point  fournis  à  c^t  impôt  ^  &  les  difFérenà 
propriétaires  de  richeffes  mobiliaires  J  ort 
crut  àuffi  pouvdîr  envifager  comme  une 
Infraftion  aux  prérogatives  de  la  noblefle  , 
ce  tranfport  fur  tous  les  biens  nobles  d'utitf 
charge,  jufqu'alors  taillable  &  roturière  $ 
enfiti,  on  parut  craindre  que  la  torvéd 
une  fois  Convertie  dans  ufi  impôt  général^ 
&  confondu  dans  les  revenus  ordinaires^ 
cet  impôt  ne  devînt  invariable }  tandis 
qu'on  v«rroit  peut-être  tevenir  les  corvées^ 
aux  mornens  où  le  tréfot  royal  fe  trouveroiÉ 
forcé  de  pourvoir  à  de  grandes  dépèiifesi 
extraordinaires.  Quoi  qu'il  en  foit  ^  ce 
furent  ces  motifs  qui ,  appuyés  peùt-ôtr* 

P  ij 
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Qu'en  multipliant  ces  difFérens  fecours 
par  huit  jours  de  corvée ,  temps  exigé 
communément  chaque  année  ^  on  trouvoi? 
vn  total  de  trois  cents  vingt  mWç  jour^ 
jiées  de  manoeuvres ,  &  de  quatre- vingi-» 
feize  mille  journées  de  voitures. 

Qu'en  eftimant  enfuite  les  journées 
d'hommes  à  1 5  fous  ,  &  les  quatre- vingt* 
feize  mille  journées  de  voitures  à  4  francs^ 
le  facrifice  des  corvéables  devoit  étr« 
évalué  614  mille  livres^ 

Qu'enfin  il  réfuhoit  d'une  longue  expé* 
rience ,  que  ,  malgré  l'emploi  de  pareilles 
forces  j  on  n'avoit  jamais  faif  plus  de  fix 
lieues  de  chemins  dans  une  année ,  $f 
que  fouvçm  on.  n'en  avoit  exécuté' que 
deux, 

L'aflemblée  du  Berry ,  prenant  enfuite 
connoiiTance  de  la  quantité  de  fonds  qxii 
feroit  nçceffaire  ^  pour  acquitter  en  argent 
les  travaux  des  chemins  ^^  elle  reconnut 
qu'une  fomme  de-  14Q  jnille  livres  feroit 
fuflifsinte,  tant  po^r  Tentretie»  d;es  rouî- 
tes çniS^miQs^  que  pour,  la  coniUu^oa 
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annuelle  de  (îx  lieues  de  chemins  neufs  (i)» 
L'adminiflration   provinciale  ,    reçher«> 
chant  enfuite  la  manière  la  plus  conve- 
nable d^afTeoir  cette  impofîtion ,  elle  exar 
mina  s*il  falloit  l'ajouter ,  ou  aux  ving- 
tièmes ^  ou  à  la  capitation ,  ou  à  la  taille> 
&  lorfqu'elle  fe  détermina  pour  une  ajug- 
mentation  fur  ce  dernier  impôt ,  elle  n'y 
fut  point  décidée  par  une  fuite  des  rap- 
ports qui  exiftent  entre  Tétat  des  taillables 
&  celui  des  anciens  corvéables,  mais  par 
des  motifs   généraux  d'équité }  &  après 
avoir  reconnu  qu'entre  ces  trois  impofi- 
tions^  la  taille   étoit  encore  la  bafe  de 
proportion  la  moins  inégale. 

£n  e0et,  fi  Ton  examine  quelles  font 
les  clafTes  de  citoyens  exemptes  de  ces 
divers  impôts,  on  trouvera, 

Que  le  vingtième  n'eft  payé  ni  par  le 
clergé,  ni  par  les  fimplcs  propriétaires^ de 

(i)  L'eatretien  des  routes  en  chau£ees  ordinaires ,  £tic  eidmé 
â  600  livres  par  lieue. 

Le9  conftruâions  nouvelles  »  à  if  mille  livres  par  lieue. 
La  dépeore  léelie  i|  été.  uq^paa  9a  dfififQus  4c  ce.%  eftjimationi^ 
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richefTes  mobiliaires  y  dans  le  nombre  def« 
quels  on  doit  compter  communément  les 
marchands ,  &  tous  les  hommes  qui  vivent 
de  leurs  talens  ou  de  leur  induftrie. 

Que  dans  les  campagnes  ^  ou  dans  les 
villes  foumifes  au  même  ordre  d'impofition, 
la  capîtation  eft  abfolument  femblable  à  la 
taille ,  puifqu'ellc  y  eft  répartie  au  marc 
la  livre  de  ce  dernier  tribut }  qu^ainfi  donc, 
la  capitation  fe  trouvoit  feulement  diftinfte 
de  la  taille  à  l'égard  des  nobles ,  des  pri- 
vilégiés, ou  des  habitans  des  villes  fran* 
ches  j  &  qu*alors  cette  contribution  ceffoit 
d'être  une  liiefure  convenable  pour  Taf- 
iîette  d'un  nouvel  impôt  ,  puifque  cette 
partie  de  la  capitation  eft  plus  propor- 
tionné'Q  aux  titres  &  aux  qualifications 
qu'aux  facultés  \  d'ailleur,s ,  les  proprié- 
taires d'offices  n'y  font  foutnis  que  par  la 
voie  d'une  retenue  faite  fur  leurs  gages j 
le  clergé  en  eft  abfohiment  exempt ,  en 
vertu  d  un  ancien  rachat  j  enfin  ,  la  capi- 
tation des  nobles  &f,  deç  privilégiés  étant 
exigée  dans  le  lieu  de  leur  domicile  y  ^ 
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la  plupart  des  gros  propriétaires  vivant  à 
Paris ,  ce  n'eft  point  dans  les  lieux  où 
leurs  biens  font  fitués,  qu'ils  paient  cet 
impôt. 

Uaflemblée  provinciale ,  après  ces  con* 
fidérations ,  obferva  que  la  taille  étant 
acquittée  par  tous  les  roturiers  indiftinc- 
tement  y  par  les  fermiers  du  clergé ,  par 
ceux  des  gentilshommes ,  &  de  toutes  les 
perfonnes  privilégiées  ,  il  n'y  avoir  de 
faveur  que  pour  le  petit  nombre  de  pro- 
priétaires ,  qui ,  dans  ces  dernières  claffes  ; 
font  valoir  eux-mêmes  leurs  biens  j  privi* 
lege  limité  dans  la  plupart  des  provinces,  à 
l'exploitation  de  trois  charrues. 

Qu'il  réfultoit  donc  de  cet  expofé , 
qu'entre  les  divers  impôts  dont  on  vient 
de  parler ,  c'étoit  la  taille  qui  admettoit  ' 
le  moins  d'exceptions ,  &  que  ces  excep- 
tions mêmes  pouvoicnt  être  adoucies,  en 
difpofant  les  propriétaires  nobles  qui  fer  oient 
valoir  leurs  biens ,  à  contribuer ,  dans  une 
iplus  forte  proportion ,  ou  aux  travaux  de 
charité,  ou  même  à  la  capitatiom- 
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Ainfi  4  la  queftion  fur  la  meilleure  ma- 
nière d'afleoir  i'impofition  des  chemins  ^ 
qui  avoir  occafîoné  des  débats  très-vifs» 
lorfqu'on  s*étoit  borné  à  l'examiner  fous 
le  rapport  des  prérogatives  ,  n'en  a  plus 
excité  9  lorfqu'on  s'eft  déterminé  à  Tappro- 
fondir  félon  les  principes  généraux  de  la 
Êigefle  &  de  l'équité. 

L'aflemblée  provinciale  une  fois  réunie 
d'opinion  fur  la  bafe  la  plus  convenable 
de  l'impôt  deftiné  à  l'entretien  &  à  la 
confeâion  des  routes ,  s'eft  enfuite  appli- 
quée  à  chercher  la  forme  de  répartition 
la  plus  raifonnable.  Elle  crut  qu'il  y  auroit 
des  inconvéniens ,  &  même  un  défaut 
d'équité ,  à  convertir  purement  &  fimple- 
ment  la  dépenfe  entière  des  chemins  dans 
une  impofition  uniforme  additionnelle  à 
la  taille}  &  elle  fit  des  diilinâions  qui 
exigeoient  fans  doute  beaucoup  de  foin 
&  d'application ,  mais  qui  ont  beaucoup 
contribué  au  fuccès  de  fon  opération. 

L'adminiftration  provinciale ,  cherchant 
donc  à  déterminer  ;  par  un  tarif  invariable  | 
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la  fomme  pour  laquelle  chaque  paroiâe  de 
la  généralité  devoir  prendre  part  à  Timpo- 
fition  nouvelle;  elle confîdéra d'abord que^ 
fous  le  régime  des  corvées,  les  commu- 
nautés les  moins  peuplées ,  contribuoient 
beaucoup  moins  que  les  autres  à  cette 
charge  publique  ;  &  d'après  cette  obfer* 
vation ,  rafTemblée  ne  crut  pas  que ,  dans 
un  nouveau  fyftême,  il  fallût  les  aiTu* 
jettir  k  une  parité  parfaite  :  elle  regarda, 
fans  doute ,  une  ancienne  habitude  comme 
une  efpece  de  droit,  auquel  il  étoit  rai- 
fonnable  ou  prudent  d'avoir  égard.  En 
conféquence ,  on  détermina  que  la  con* 
tribution  des  paroiffes  les  moins  peuplées, 
ièroit  réglée  au  deflbus  du  quart  du  prin- 
cipal de  leur  taille  (i),  Ôç  celle  des 
paroiffes  les  plus  peuplées ,  au  defTous  du 
tiers.  L'adminiftration  enfuite  coniîdéra 
^ue  les  deux  cents  pareifles  ,  exemptes 
autrefois  de  la  corvée  ,  uniquement  à 


(1)  Ce  qu'on  entend  par  le  principal  de  la  taille  »  é^uiyaut  ft 
peu  plis  sim;  ;irois  ôo^uiemes  de  cet  inpôt. 
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caufe  de  leur  éloignement  des  grandes 
routes  ,  jouiflbient  cependant  de  l'avan- 
tage des  communications  générales ,  & 
qu'il  étoit  jufte  d'exiger  d'elles  un  fecours, 
mais  dans  une  moindre  proportion  que  de 
la  part  des  autres  5  &  l'on  fixa  leur  contin- 
gent au  fixieme  du  principal  de  leur  taille. 
Enfin ,  comme  les  journaliers  corvéables, 
qui  fourniflbient  huit  jours  de  leur  temps 
pour  fatisfaire  aux  corvées,  paient  une 
taille  fi  modique  ,  que  leur  contribution 
en  argent  ne  feroit  montée  qu'à  cinq  ou 
fix  fous ,  on  crut  jufte  de  déterminer 
qu^aucun  ne  pourroit  être  taxé  à  moins 
de  quinze  fous.  ' 

C'eft  par  ces  différentes  diftributions 
équitables  ,  qu'en  n'impofant  à  aucune 
communauté  une  charge  trop  confidérable, 
on  eft  parvenu  à  former  une  fomme  d'envi- 
ron 240  mille  livres,  répartie  d'après  un 
tarif  public  &  authentique. 

On  eft  convenu  enfuite ,  que  la  contri- 
bution de  chaque  communauté  étant  ainfî 
fixée ,  on  dejftinerok  à  chacune  une  tâchç 
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proportionnée  ,  &  dont  l'étendue  feroit  . 
déterminée  par  un  devis  eftimatif.  Qu'on 
admettroit  à.rentreprife  de  ces  tâches  tous 
ceux  qui  fe  préfenteroient ,  &  que  fî  pai; 
hafard  l'adjudication  ne  s'élevoit  pas  au 
niveau  du  devis,  le  produit  de  Téconomie 
feroit  remis  à  la  paroiiTe ,  en  diminution  de 
(a  taille  ;  mais  que  s'il  arrivoit ,  au  con- 
traire, que  l'adjudication  paffât  le  devis, 
on  y  pourvoiroit ,  ou  par  une  diminution 
de  la  tâche ,  ou  par  une  aiEgnation  fur 
les  recouvremens  de  l'année  fuivante*  t 
On  voit  co|nbien  l'efprit  de  ce  règle- 
ment étoit  propre  à  établir  la  confiance  j 
auffi  a-t-il  obtenu  l'approbation  générale 
de  la  province  :  cependant  iln'étoit.  pas 
encore  à  ia  perfeâion,  quand  il  m'a  été 
préfenté;  mais  je  le  difcutai,  article  par 
article,  avec  les  députés  de  l'adminiftra- 
tien  9  &  comme  nous  étions  remplis  les 
uns  &  les  autres  da  même  efprit ,  nous 
nous  fommes  facilement  entendus  :  la  rai- 

iort^  la  juftice  &  la  modération,  font  des 

'  •  .  • 

guides  qui  rapprochent  tous  les  hommes^ 
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lorfque  la  défiance  ne  les  éloigne  points 
&  lorfqu'ils  ne  font  point  aveuglés  ,  ou 
par  un  goût  inconfidéré  d'indépendance, 
eu  par  les  préjugés  d'une  autorité  mal 
entendue. 

J'obferverai  cependant  que  toutes  les 
gradations  obfervées'  dans  la  répartitioA 
de  l'impôt  des  chemins  ,  étoient  plutôt 
adaptées  aux  précautions ,  dont  un  grand 
changement  a  befoin  d'être  accompagné  ^ 
qu'aux  principes  communs  de  juftice  y  car 
Futilité  des  routes  publiques  doit  toujours 
être  confidérée  comme  générale ,  &  dès* 
lors  y  la  répartition  de  l'impôt  nécefTaire 
à  une  pareille  dépenfe,  peut  être  réglée 
fur  un  pied  auffi  uniforme  que  toutes  les 
autres  contributions  deftinées  aux  befoinsf 
de  rétat  ;  mais  fi  ce  font  toutes  ces  atten- 
tions obfervées  par  l'affemblée  du  Berry, 
qui  ont  rendu  l'abolition  des  corvées  plus 
facile,  &  qui  ont  prévenu  les  réclama- 
tions &  les^ciffions,  dont  le  miniftere 
cft.  toujours  fortement  embarraifé,  il  faut 
fcntir  d'autant  plus  l'utilité  des  adminif^ 
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traiions  provinciales ,  qui  peuvent  accom- 
moder leurs  pians  aux  circonftances  & 
aux  habitudes ,  &  arriver   au   bien   pat 
degrés  j  au  lieu   que  le  gouvernement^ 
forcé  d'agir  toujours  par  Tautorité  des 
loix  générales ,  ne   fait    prefque    jamais 
ménager  les  tranfîtions ,  &  fait  fouvent 
Tépreuve  des  difficultés  qui  accompagnent 
toutes  les  volontés  iimples,  &  tous  les 
moyens  abfolus. 

Uaffemblée  du  Berry  s'eft  encore  oc* 
cupée  des  moyens  les  plus  propres  à 
réformer  la  répartition  de  la  taille  &  de  la 
capitation  :  elle  a  examiné  avec  foin  les 
diverfes  méthodes  qui  pou  voient  être 
applicables,  &  à  la  nature  des  biens  en 
Berry ,  &  à  la  difpoiition  des  efprits }  & 
«lie  a  penfé  qu'il  étoit  important  de  com« 
mencer  par  établir  l'égalité  proportion* 
selle  entre  les  contributions  des  différentes 
paroiffes ,  afin  d'affurer  non  feulement  un 
équilibre  abfolument  néceffaire  ,  mais  afin 
de  faciliter  eacQre^  par  ce  moyen  ^  Téta^, 
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.hliSemem  de  quelques  principes  fixes  dant 
Isk  répartition  du  contingent  de  chaque 
contribuable  en  particulier.  L'adminiflra^^ 
;ion  provinciale  a  déterminé  en  confé- 
quence  y  qu'on  procéderoic  à  l'examen  de$ 
revenus  d'une  certaine  •  quantité  de  pa- 
f  oiiTes  y  çhoifies  dans  les  difFérens  diftriâs 
de  la  province ,  &  compofant  la  trentième 
partie  de  Tenfemble  j. que  ,  d'après  cet 
examen  j  &  les  rapprochemens  qui  s'enfui^ 
yroient ,  on  formeroit  une  proportion 
commune  d'impofitîon ,  qui  deviendroit 
la  bafe  du  tarif  général  :  on  a  recherché 
^enfuite  les  moyens  les  plus  pçopres  à  rap- 
procher de  cette  mefure ,  toutes  les  pa* 
roiffes  dont  l'impofition  feroit  comparati* 
vement,  ou  trop  forte ,  ou  trop  foiblej 
xnais  comme  dans  la  vue  deremjplir  ce  hut| 
l'affemblée ,  du  Berry  s'eft  fixée  au  choix 
d'une  méthode  adoptée  par  celle  de  la  haute 
Guyenne,  il  eft  plus  naturel. d'en  donner 
une  explication ,  lorfque  je  rendrai  compte 
iiestrav^auK  de  cette  demiete  admmiftratioi^ 

Je 
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Je  ne  féparerai ,  point  :  non  plus^  Ips  déli^ 
bér^rions  des  deux  ptovinces,. relative-' 
ment  àla  capijatiqtjk/ puifque leut opinjop 
s^eft  réunie  fur  la;;m^illeure  manière  ^de 
rendre  la  répartition  cdie  cet  impôt  plus 
égale.  Ce.  feroit:un  fp^ftacle  vr^imiei^ 
intéref&nt^  fi  ces.:^c|mipîftrations  fe  mi^I- 
tîpliant,  on  les  voyoit  s'éclairer  leç  u^m 
par   les  autres  •  :&.. former  .compie  une 

aflqciatio^  généra^  ; 4^, iiVniere^  > .  m^l^ 
laquelle  Içs  p^éju^ji^'^^^  tQu&:  les  #fage^ 
durs  j&  injuiles,  jf^roiç^ten  vain  défendes, 

dans  j[uelqijies  auîies.|)ajrties  méridionales 
de  la  France ,  n'eft  point ,  cpmme  dançiç 
jefle  du  royavme ,,  relative  à  Tétat,  d^s 
perfonnes  j  elle  eft  .  uniquement  établie 
fur .  les  Te  venus  fonciers  ,.  &  ces.  revenus 
font  diftingués  en  i^eGS  nobles .,  qui  foM 
exempts  4e  Tiippôtv,  &  en  biens  rur^i^x  pu 
rotufierSy;qui  s'y  trouvent  fculs  aiffujetii^: 
xretoç  forme,  crui.  a.pais  entre  les  biens- 
fonds  •  'la,  même  différence  qui  exille 
ailleurs,  eptre  les  perfonnes^  a  fans  dgute 
Tome  IL  Q 
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àiSétenssvamà^té  :  lés  diftinfâiôns  d'état,- 
tit  font  ptiis  rapptUéQS  à  toufs  les  inftansy 
&  Toii  peut  régler  la  taille  d'une  mankré 
fixe  &  invariable ,  puifque  les  biens  défi- 
gnés  rétmriers  ,  ne  peuvent  plus  jouif 
<f  aticùné  franchife^  quelle  que  foit  la  coa- 
ârtîon  des  perfohnes  qui  en  deviennent 
{«ôprîétaires. 

Cependant ,  cette?  rétatnion  de  toutes  fes 
bôYitîibûdons  tâillables ,  fur  une  feule 
nature  dé  bienî,  n'eil  pas  moins  vicieufe^ 
puifque  c'eft  ptaéer  le  fardeau  d'une 
IMaftiere  àbColùitiènt  inégale,  &  déranger 
i'équilibre  dei  forces.  Une  pareille  difpo- 
fitiû'h  feroit  fur-totit  impratica&Ié  aujour- 
id*Kui ,  ptii^que  ïes  fonds  de  terre  appar* 
tenans  à  la  noblefie  &t  àù  clergé  ^  font 
Ëréaùcoup  plus  cohddéraDies  qu'à  l'époque 
fèculée,  oh  h  diftinâSon  des  biens  nobles 
8t  des  biens  ruraux  fut  établie.  Quelle 
iëroit  donc  ta  per£bâi6n  aux  yeux  de  h 
fimple  raifon  ^  ce  fèroit  dé  donner  de  [a 
fixité  à  l'impèt  des  contribuables  y  ùm$ 
recourir  à  cet  slffranchifTement  d^une  partie 
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des  revenus  tetritoriaux  }  c'eft  vêts  câ 
bat  que  l'âflemblée  de  Berry  paroît  vou^-^ 
loir  <narcher  (ans  ofFenfer  toutefois  let 
prérogatives  de*  la  noblefTe^  L'exécutioa 
d'un  pareil  plan  mérite  d'être  fe^^oadée^^, 
&  il  y  a  tant  d'oppofition  aux  change*^ 
ineos  les  plus  raifonnables  ^  que  fans  lô 
favktien  du  gouvernement  ^  le  courage  eft 
biemôt  abattu^ 

« 

L'adminiftratîori  du  Berry  ,  en  arrêtant 
fon  attention  fur  Timpôt  de  la  taille  ^  a 
pris  çonnoifiance  des  différentes  difpo^* 
iltions  de  détail ,  afin  de  s'appliquer  à 
réformer  celles  qui  emrainoient  des  incoii« 
véniens  :  elle  en  a  vu  de  réels  ^  &  qui 
ji'avoient  point  et^core  été  considérés  danii 
la  réunion  des  paroifTes  de  campagne  ait 
rôle  des  taillas  4e$  villes  ^  &  elle  a 
remarqué  que  le  crédit  &  l'influence  detf 
citadins  faifoient  fupgorter  à  ces  ^paroifTesi 
une  trop  grande  pbrtion  de  la  charge  com« 
mune.  Enfin  ^  TafTemblée  a  encçre  chër^ 
ché  à  établir ,  dans  (es  projets  de  réfortae^ 
tkue  4iftinâion  très  ^  équitable  entre  les 
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parties  de  la  province  qui  étoient  exempte» 
de  gabelle,  &. celles  qui  neTétoient  point. 
Je  fupprîme  plufieurs  autres  réfultats  de 
fon  travail  &  de  fes  recherches  ;  il  n'en 
cft  aucun  cependant ,  qui"  ne  tendît  à  faire 
connoître  une  vérité  irtportante  ;  c*eft 
qu'il  n^eft  point  de  branche  d'impofîtîons,* 
qui  ne  préfente  à  Aes  yeux  attentifs  ^ 
beaucoup  d'abus  à  réformer',  &  beaucoup 
de  biens  à  faire. 

L'adminiftratien  du  Berry  avoît  auflî 
porté  fes  vues  fur  tes  enrreprifes  dont  là 
province  pouvoir  tirer  quelque  avantage  j 
&  M.  le  duc  de  Charô'ft ,  de  la  maifori 
de  Sully ,  plein  d'un  louable  amour  dû 
bien  public ,  avoit  fait  un  travail  côrifidé* 
rablc ,  pour  démontrer  fimportance  'd'un 
canal  qui  jôindroît  l'Allier  au  Cher,  & 
pour  développA"  les  moyens  d'exécution  i 
avec  un  fecours  modique  de  la  part*  du 
gouvernement.  -  \ 

Enfin ,  foit  pour  entreprendre  quelques 
travaux  utiles  à  la  province ,  foit  pour 
fecondèt   par   de.  petits  encouragemens 
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diverfes  branches  tfinduftrie,  ea  fit  un 
premier  fonds  dû  à  un  genre  de  reflburces 
jufqu'alors  inconnu  :  M.  Tarchevêqué  de 
Bourges  en  donna  l'idée  ;  ce  prélat  y  pré- 
fident  de  raflemblée ,  &  qui  s^y  eft  cont' 
tamment  diftingué  par  le  zèle  le  plus  re- 
commandable ,  ej^cita  le  clergé-,  par  foa 
exemple ,  à  offrir  des  contributions  volon- 
taires î  &  plufieurs  membres  de  la  nobleffe 
&  du  tiers-état ,  s'étant  empreffés  d'imiter 
cette  démarche  généreufe ,  la  foufcription 
s'eft  accrue  fucceflivement.  Ce  n'eft  point 
cependant,  par  l'étendue  de  .ces  dpns^ 
5ju'on  peut  mettre  de  rimpor tance  à  de 
j}âreils  mouvemens  ;  mais  on  doit  y 
.découvrir  un  principe  focial ,  digae  de 
quelque  attentipii  j  *  c'eft  que  plus  on  unit 
de  près  les  hommes  aux  befoins  de  l'état, 
ou  à  ceux  de  leur  province ,  &  plus  on 
leur  communique  cet  efprit  de  famille  | 
qui  difpofe  fouveot  aux  mêmes;  facrifices, 
dont  Qnfe  défeudoit  avec taitt de  vigueur^ 
lorfqu'on  Te  tro^vo^t  Êins  rapport  avec 

Q  n 
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L'adminiftration  provinciale  ,  établie 
fous  mon  mîniftere  dans  ta  haute  Guy ennï, 
n'ayant  point  été  expofée  aux  retar- 
demens  ,  occafiooés  par  les  difficultés 
particulières  au  Dâuphiné  ,  s'eft  formée 

« 

fans  peine  ,   &  a 'pris  rapidement  de  la 

■  »»  '  ,■ 

confiftànce,  en  s'ocCupant  avec  fuite, 
de  tous  les  ob}et^  rektifs  au  bien  public. 
Je  vais  tracer  rapidement  le  développe- 
ment de  fes  travaux  les  plus  effentiels, 
pendant  les  premières  annéeè  de  fon  éta- 
bliffement,  les  feules  dont  j'aie  été  lê 
témoin: 

Les  chemins  dans  la  haute  Guyenne, 
ji'ét oient  pas  exécutés  par  corvées  ;  mais 
OR  fe  plâignoit  de  la  diftribution  inégale 
des  contributions  exigées  pour  leur  con- 
feftioiv,  &  du  peu  de  foin  en  général 
qui  regnoit  dans  cette  partie  de  Fadmi- 
.  niftration.  On  vdk ,  dès  la  première  affem- 
*bléè  provinciale,,  un  rapport  des  plus 
inflruftifs  fur  cette  matière }  une  expofition 
fage  des  routes  les  plus  utiles  à  la  cotr^r 
munication  intérieure  i  un  plan  écjuitabki 
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pour  dédommager  les  propViétaires  qu'on 
priveroit  d'une  partie  de  leur  terrein,  & 
une  jufte  diftribution  de  l'impôt  néceffaiife 
pour  Texécutiori  de  ces  difFérens  travaux: 
on  met  la  dépenfe  de  toutes  les  grandes 
routes  &  de  toutes  celles  où  la  pofte  peut 
être  établie,  à  la  charge  de  la  province 
entière  ;  mais  on  ne  l'oblige  à  contribuer 
que  pour  trois  quarts  aux  chemins,  dont 
la  conftruftion  n'a  pour  but  qu'une  com- 
munication entre  deux  villes  de  l'intérieur", 
&  l'on  fait  fupporter  l'autre  quart  par  les 
éleftions  que  ces  routes  traverfent  :  enfin , 
les  frais  d'un  chemin  qui  doit  feulement 
lier  quelques  communautés  entr'elles ,  doi-- 
vent  être  payés ,  un  quart  par  ces  com- 
munautés mêmes  ,  un  quart  par  l'éleâion 
où  elles  font  fituées  ,  &  moitié  par  la 
province* 

L'adminiftration  provinciale  étend  fes 
regards  plus  loin  :  elle  prend  cQnnoiiTance 
des  divers  abus  qui  ont  été  commis  dans 
la  confeélion  des  chemins  à  prix  d'argent } 
mais  elle  s'attache  à  les  corriger,  &  ne  fe 
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jette  point  dans  un  autre  extrême  ^  ea 
retournant  à  Tufage  de  ^  corvée:  elle 
approfondit  cette  queftion  non  ^ar  le 
feu!  recours  des  idées  générales,  fi  con- 
nues &  fi  rarement  perfiiafives ,  mais  ellç 
y  réunit  la  connoiflance  des  détails^  Ik 
«'arrête  principalement  fur  ceux  qui  fon^ 
applicables  à  la  province. 

Enfin ,  comme  dans  les  pays  appelles  âç 
taille  réelle j  tels  que  la  haute  Guyenne, 
toutes  les  termes  font  diftinguées  en  biens 
nobles  &  en  biens  ruraux ,  &  que  ces  der- 
niers feuls  paient  la  taille  ;  tandis  que  les 
autres  en  font  a£franchis,  quel<{ue  fpit  l'état 
civil  des  perfonnes  qui  les  pofTedent}  ii 
réfiiltoit  de  cette  difpofi^tion  que  Timpofir 
tion  des  chemins  additionnelle  à  la  taille , 
n'étoit  point  fupportée  par  les  biens  no- 
bles. On  en  fait  le  rapport  à  Taffemblée} 
&  la  noblefle ,  ainfi  que  le  clergé ,  en^ 
traînés  par  le  zèle  qu'infpire  la  nouvelle 
adminiftration  ,  offrent  «pour  ja  confeâion 
des  chemins ,  une  contribution  volontairje-, 
AU  foalageinent  des  Uens  ruraux  i   tl^ 
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^xent  cette  contribution  au  quinzième  da 
vingtième  que  paient  les  biens  nobles  ^ 
&  le  tiers-état  qui  en  poflede  une  partie , 
fuit  le  même  eicemple. 

En  même  temps ,  l'adminiftration  pro^^ 
vinciale ,  qui  fent  Futilité  d'une  règle  dans 
toutes  les  entreprifes,  afin  d'être  certaine 
^e  proportionner ,  en  tout  temps ,  les  tra^ 
vaux  publics  aux  moyens  des  contribuables^ 
fixe  au  onzième  de  la  taille  j  la  fomme  des 
autres  contributions ,  applicables  à  la  con« 
leâion  des  routes. 

On  s'occupe  auffi  des  foins  les  plus  pro- 
pres à  perfeftionner  l'économie  :  on  croit 
que  dans  une  adminiftration  municipale  > 
où  les  furveillans  font  en  plus  grand  nom*- 
^re ,  &  où  la  fubdivifion  des  bénéfices  de 
main-d'œuvre  eft  importante ,  il  convient 
de  ne  pas  rendre  trop  confidérables  les 
tâches  &  les  adjudications,  afin  d'y  admettre 
un  plus  grand  nombre  de  concurrens ,  & 
d'obtenir  un  meilleur  marché.  On  n'eft  point 
arrêté  par  la  crainte ,  qu'il  n'y  ait  pas  d'a-^ 
Jbord  s^i  d'adjudicataires  expérimentés  I 


/ 
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pour  fuifire  à  ces  diviiions:  &  l'on  con- 
fidere  cette  efpece  d'art  comme  afTez 
facile ,  pour  efpérer  qa*en.  peu  de  temps 
il  fe  formera  des  hommes  fuffifammeitf 
capables  ^  quand  ils  travailleront  fous  les 
yeux  de  bons  ingénieurs  &  d'infpeâeurs 
éclairés.  Uon  obferve  encore  que  les  adju- 
dicataires domiciliés  près  du  lieu  de  leurs 
travaux  ,  doivent  néceflairement  fe  con- 
tenter d'un  moindre  bénéfice,  &  redou- 
bler  en  même  temps  de  foins  &  d'atten- 
tions ,  dans  la  crainte  des  reproches 
journaliers ,  qu'ils  ne  fauroient  évitée , 
lorfqu'ils  habitent  au  milieu  de  t:eux  qui 
font  les  témoins  de  leurs  Ojuvrages  ,  &  qui 
ont  le  plus  d'intérêt  à  leur  perfeftion. 

L'exécution  de  cette  délibération,^ 
répondu  à  t'efpérance  de  l'affenîblée  :  une 
foule  d'entrepreneurs  fe  font  préfentés 
dans  toutes  les  parties  de  la  province} 
il  en  eft  réfulté  des  rabais  confidérables 
fur  les  anciens  prix ,  &  tels ,  que  ,  dans 
certains  lieux,  la  différence  a  été  d'u9 
quart,  &  quelquefois  d'un  tiers  j  en^n. 


DES  Finances  de  la  France.    253 

f  ■    II.  ■■  III      I    — .  I.     -      I  .j    I..    1  II...  iC 

toutes  ^ les  adjudications  ayant  été  ftipu- 
lées  par  des  membres  ^e  i'admîniftration 
provinciale  ,  ou   par    des    corrçfppndans 
qu'elle  avoit  choifis  ,  nul  bénéfice  ;obfc.ur 
ott  fubaltertle  n'a  pu  s'y  introduire.        : 
Cçtte  adminiftration  s'eft  occupée ,  avec 
le  même  foin^  de  la  taille  .&  de  la  per? 
feôion  de  fa  répartition  :  cette  impofi- 
tion  fe  prélevé  dans  la  haute  Guyenne, 
d'après  un  très-ancien  cadaftre  qui  remontç 
à  l'année  1 669  :  le  peu  de  temps  qu'on 
mit  à  fa  confeâion ,  puifqu'il  fut  achevé  en 
moins  de  trois  ans  ^  ne  permit  pas  fan$ 
doute  d'y  apporter  l'exaâitu^  nécefTaire } 
mais  peut-être  aûffi  que  le   cadaftre  le 
plus  imparfait  v^ut  encore  mieux  que  la 
jtiftice   diftributive    des   hpfumQS  ^    tellô 
<}ufon    peut .  l'attendre    en    général    dei 
erreurs  6c  des  paffions  auxqueUes  ils  font 
fournis.    Cependant   il   réfulte    auifi    de 
gratids  maux  .  d'un   cadaftre    irrégulier  9 
fur-tout  lorfque,  L'accroiffemént  fuccefSf 
èes  impofîtioés  &  les  effets  naturels  du 
temps ,  ont  cendu  les  difproportions  plu^ 
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itnCbles  :  c'étoit  pour  remédier ,  en  pap 
tie  9    à  celles  qu'on    avoit    remarquées 
dans  le  cadafire  de  la  haute  Guyenne  | 
qu'on  avoit  ordonné  en  17279  une  aug* 
mentation  de  taille  fur  toute  ta  province, 
dont  le  prodoit  devoit  être  appliqué  par 
rintendant  au  foulagement  des  comme- 
nautés   trop   allivrées  $  mais   ce   iëcoors 
retomboit  nécefTairement  dans  une  forte 
d'arbitraire  9  &  quelquefois  il  avoit  été 
confondu  avec  les  fonds  qu'on  accorde 
pour   fubvenir   à   des  accidens  partica*" 
liers.  D'ailleurs,  lors   même   que   cette 
augmentation  d'impofition  eût  été  cooA 
tamment  employée  à  fa  deflination  ^  lors 
même  que   le  coup  -^d'ttil  éclairé ,  & 
f  impartialité  la  plus  parfaite  ^  eu&nt  tou- 
jours dirigé  fa  répartition ,  la  femme  mo« 
dique  de  cette  impofition ,  qui  fe  montoit 
à  cent  vingt  mille  livres  ^  ne  pouvoit  remé^ 
dier  aux  grandes  inégalités  du  cadaibc} 
fur-tout  à  l'époque ,  où ,  comme  aujour- 
d'hui 9  la  taille  de  cette  généralité  ^fe  monte 
à  trois  millions  quatre  cents  miUç  Uvr^s^ 
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L'adminiftration  provinciale  ^  fans  être 
encore  parvenue  à  reconnoîrre  avec  pré- 
éifion  détendue  de  ées  inégalités ,  avoit 
déjà  pu  ,  cependant  ,  s'en  former  une 
idée }  &  en  comparant  Tallivrement  d'un 
grand  nombre  de  communautés  avec 
kurs  vingtième»  *efpéôifs ,  oiï  àvoit  vu 
des  difprôportions  teliëfiient  exceilives^ 
qu'on  a  peine  à  tes  citer ,  même  d'après 
les  rapports  faiis  à  Tàfiemblée  provinciale^ 
Aùffi  t'6nnotf!bit-on  des  propriétés  fi  fur- 
chargées  ,  qu'on  a  voit  vdulu  renoncef 
à  leur  culture  j  &  c'étoit  pour  prévenir 
cet  abandon  j  que  par  une  ancienne  loi, 
iplus  effrayante  encore  que  le  mal  auquel 
on  defiroit  de  remédier  ^  le  propriétaire 
étoit  obligé  de  payer  l'impôt  du  terfein 
qu'il  laiâbit  en  friche  ,  fous  peine  d'être 
privé  dêi  àutf  es  parties  de  domaines  qu'il 
poffédoit  dans  là  inêihé  paroifle.  Enfin  ^ 
par  une  smtrè  rigueur,  on  ne  pou  voit 
non  plus  prétendre  à  aucude  diminution 
<ie .  fon  •  àHîvrement  ,  quoique  la  taille 
portât  fur   dès  terreins  que   les  torrettt 
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avoient    dégradés^  ou   que    les   rivières 
avoient  enfabiés. 

Sans  doute  ^  ce  mal  étoît  moins  fenti 
par,  ceux  qui ,  devenus  propriétaires  poA 

térieurement  à  ces  dégradation^.,  avoient 

« 

scquis  ce$  terreins^  à-  des.  prix  «propor- 
tionnés .  : ,  mais .  outre .  qu'il  exifte^  toujours 
P9e  grande  quanti^ç  d'alK^iças  proprié- 
taires 9  ftir  *  teu^  dans  une  .  prpyi{^ce  où 
r^n  a  remarqué  .que  .  l(^s>imi|^tions  n'é-« 
t^i^nt  pas  fréquentes  ,  il  ;  ne  :xi(ulte  pas 
fiooips  un  mal  public  de  cette  difprpportiou 
entre  les  -  contributions  refpeûives  des 
communautés.  La  charge,  comparée  au 
rsyenu  y' •  éloigne*  du  travail  3  &  préfente 
ttfiê.idée  continuelle  d'injuftiçe ,  qui  fetne 
fë tlécourageinefîf  j  &  Ton  avoit  d^s  ^sxem-  j 
pies  de  c6mmunâjuté».0ntierj^&9  ^^^'M^j^f^ 
déterminées  à  abandonner*  rjjegfi-  patrir 
pxoine  :  enfin,  ce  ùinjt  çts-^i^r^f^r^pa» 
entre  rimpdt:&  l^iwycinii  ^i:sm&»ffatpot 
h  difficulté  .<te?.  reçouvrea^eî»^  hiMi  fi*rf 
ainfi  qpe  fe.  niattipliefit  cf ST<}«!«rai^s  .& 
SfiS::^fiçs,  fi.  fijnc^çj. 7a¥X£iCS)n«jfev^€Sj 

& 
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&  qui  préfentent  ,tpujours  les  tribu»  fous 
un  afpeâ:  odieux ,  &  quelquefois  tyran** 


^  L'admîniftratioiî  de  la  haute  Guyenne  ; 
frappée  de  ces-d^versânconvéniens.,  fent 
nçanipoins  elle- même  la  difiicialté  :d'y 
porter  un- pï;cMEn|>t  rçmede  i  la.  çpjifeftioa. 
générale  d'un -np;u veau  cadaûrfe,  piQca4 
fioneroit    une    très -grande    dépçpfe ,    {% 

l'^yQuIoit  Xfim^ejspt^MtQ  tost  4 Jar  fbis  j 

feÇ.;Rrojet.>ferpît  rtame.  dés^^^^ 

^j^iétsiite$  i^r^Sisii  l'étatpfl^iiel  des 
t^f^^l  Ainfi  l'adïiùniftration  pi «[Vinjciak , 
9^f  avoir  cpn6(déB^-..Ç.çt((ÇîiafF«Hr>0.fXôu9. 
4i^eiis.  :rappojts, :,.ss!a«acliie...à  «r^-plaii 
Aiçee^£  d'am4liorajtioi)..qi^i  ^é\i(âttr0i^.  les 

j 

(v^grpgeç.:  ^jl^  (Ç^fsu'ï:  .4^  «l>er«h«r  ^dkbord 
^. )fe,^rm?r^  un-.farif  raifonnal?lçâ  ;iônrrpre- 
î»69ftopour  çegle,  les  ^propottipiïs^  de  Ja 
|ai^  d^ns  quelqu^es  .paroiiTes  iituées  en 
4i£f4^jues  éleâions.^  i^ 'qui  ],  de  potoriété 
pji^l^ijiey  étoieiït  ,^  plus  équitablement 
allivrç^s  :  elle  ordonne  enfuite  le  cfadadre 
Tome  IL  R 
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de  ces  mêmes  paroifles  ,  afin  de  coiv* 
noitre  exaâement  leur  étendue  ,  &  la 
diverfité  des  terreîns  qu'elles  renferment. 
L'adminiftration  fe  compofe  ainfi ,  fur  ces 
bafeS)  &  à  peu  de  frais  ^  un  tarif  qui 
doit  fervir  de  point  de  comparaifon ,  & 
elle  procède  de  la  manière  fuivante  à 
rétablifiemeht  d'une  règle  '  uniforme  de 
répartition. 

^  On  autôrife  d'afoord  tomes  les  corn* 
Aiunautés;  qui  fe  croir oient  trop  âUiyrées 
d'un  tiers  *  à  demander  un-  nouvel  arpen-- 
tement  ^  lequel  doit  être  fait  à  leurs  fïais^ 
fous  Tînfpeôion  d'un  délégué  de  fôdnii- 
Ilifbation  ^Provinciale  &  par  des  experts 
de  fpn  choix.  On  s'engage  enfuite  à  com- 
l^irer  llmpofition  de  la  communauté  plai» 
gnante^  avec  le  tarif  qu'on  a  pris. pour 
mefure^  &  s'il  fe  trouve  que  cette  commiD* 
nauté'  foit  alfivrée  dans  une  dif[Sro|iomoii 
pareille,  à  peu  près  à  ce  qu'elle  àvoti 
annoncé ,  on  doit  la  décharger  de  cet  ékcéc 
dent ,  &  en  faire  la  répartition  fur  Tùim-' 
verfalité  des  contribuables.  On  convient 


I 
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encore  qu'après  avoir  fatisfait  aux  de^ 
mandes  de  toutes  ks  communautés ,  qui 
fe  trouveroient  trop  allivrées  d'un  tiers  /on 
fuivra  la  même  marche  à  l'égard  de  celles 
qui  feroient  trop  allivrées  d'un  .quart ,  6c 
ainfi  de  fuite,  jufqu'au  degré  où^  la  dif-* 
férence  ne  feroit  pas  affez  forte  ^  pour 
engager  une  communautés  vouloir  faire 
les  frais  d'un  nouveau  cadaftre  î  c'eft  ainfi 
que  fucceifivemeixt ,  &  en  ne  corrigeant 
d'abord  que  les  plus  grands  abus ,  on  feroit 
parvenu  au  point  de  pecfeftion  ^  dont'  de 
pareils  objets  font.fiifceptibles  }  fy:  cepea* 
dant  9  en  faifant ,  de.  l'ppération  que  ]9 
viens:  de  développer  9  une  loi  perpétuelle^ 
on  obvioîtà  l'avance  .&  fan»  effort:  au? 
nouvelles  jdifpropprtions  que  le  temp$ 
&  les  accidens  de  la  nature  produifent 
néceâairement. 

La  diâribution  à^  mains  impofé  de  li 
taille ,  a  fixé  auilî  l'attention  de  Tadminif^ 
tration  de  la  haute  Guyenne  :  on  enteàd 
par  cette  expreâîon ,  la  partie  de  la  taills 
qui  ed  répanie  annuellement  dans. chaque 

R  ij 


260    De  l'Administration 


généralité  ,  aux  communautés  ou  aux 
particuliers  qui  ont  éprouvé  des  malheurs, 
foit,  par  des  incendies ,  fôit  par  des  inon- 
dations,  foit  par  la  grêle,  oh  d'autres 
accidens:  la  diftribution  jufte  &  fage  de 
ce  petit  fonds,  en  fait  le  principal  mé- 
rite p  TadminiAration  provinciale  prend 
en  conféquence  toutes  les  précautions 
convenables ,  afin  qu'aucune  faveur  ne 
ferve  de  guide  dans  cette  opération  bien- 
faifante. 

Indépendamment  de  la  fomme  qui  eA 
répartie ,  coimnie  je  viens  de  l'expliquer, 
ten  moins  impofé  ^.xxoie  fomme  à  peu  prés 
jSàreille  eft; encore  prélevée  fur  la  taille, 
po^iu;:*  être  employée,  pendant. les  mortes 
fâ^fons  de  Tannée. /A  offrir  dm  travail  dans 
les  lieux  où  ce  ftfa>uri  eft  le<  plus  néc^fîaire  : 
ces  établiiTemens  font  connus  fous  le  nom 
^attelitrs  de  chanté  ;  c' eu  une  excellente 
ïnâitution  qui  préfente  l'exemple  de  la 
ineilleure  charité  politique,  celle  des  fe** 
tours  donnés  en  échange  d'un  travail  aifé , 
mais  utile*   Ces  atteliers  de .  charité  font 
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déterminés  par  MM.  les  intendans  ,  qui 
donnent  connoiflance  au  miniftre  des 
finances ,  de  la  quantité  de  ces  établiffe- 
mens ,  &  des  motifs  qui  ont  dirigé  leur 
choix  :  le  miniftre  peut  faire  ,  à  ce  fujet , 
quelques  obfervations  générales ,  mais  il 
n'eft  guère  à  portée  d'en,  particularifer 
aucune  :  la  comptabilité  de  cette  dépenfe, 
entièrement  foumife  à  MM.  les  intendans , 
eft  néceflairement  minutieufe  &  compli- 
quée, non  feulement  à  caufe  de  la  divi- 
fion  des  atteliers  ^  mais  auffi  parce  que  les 
propriétaires,  qui  foUicitent  un  chemin 
vicinal  ou  quelque  autre  travail  public, 
dont  ils  profiteront  particulièrement,  font 
invités  à  joindre  une  contribution  aux 
fonds  que  le  gouvernement  confent  à 
fournir. 

L'aflemblée  provinciale  de  la  haute 
Guyenne.,  s'eft  occupée  de  toutes  les  cir- 
conftances  d'une  adminiftration  fi  intérêt- 
fante^»,  &  elle  a  tâché  fur-tout  d'établir  de 
régalité  dans  la  répartition  d'un  fecours, 
pris  fur  le  fonds  de  Timpofition  générale 

R  iij 
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de  la  taille.  £Ue  avoit  remarqué  que 
depuis  1773  ,  on  avoit  diftribué  à  Téleftion 
de  Montauban ,  lieu  de  la  réfidence  du 
commifTaire  départi ,  deux  fois  plus  de 
fonds  qu*aux  cinq  autres  éieftions  de  la 
province  enfemble.  L'adminiftration  pro* 
vinciale ,  en  conféquence ,  forme  le  plan 
d'un  règlement  ,  auquel  la  commiiTion 
intermédiaire  fera  obligée  de  s'aftreindre; 
ce  règlement ,  approuvé  enfuite  par  le  roi , 
efl  plein  de  difpofîtions  fages  &  équita* 
blés }  &  je  le  placerois  ici ,  ainfi  que  toutes 
les  autres  loix  rendues ,  pour  autorifer  les 
diverfes  délibérations  de  l'aiTemblée  de  la 
haute  Guyenne ,  fi  je  ne  craignois  de 
donner  trop  d'étendue  à  cette  partie  de 
mon  ouvrage, 

L'adminiftration  provinciale  prend  en- 
core en  confidération  les  défeftuofités  de 
la  répartition  de  la  capitation  :  elle  examine 
d'abord,  s'il  feroit  poffible,  de  propofer 
à  fa  majefté,  la,  converfîon  de  cet  impôt 
dans  quelque  autre  j  mais  fon  importance 

&  l'étendue  de  toutes  les  contributions 
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publiques ,  Tempêchent  de  s'arrêter  à  cette 
idée ,  ou  du  moins ,  elle  penfe  que  les  cir- 
confiances  ne  font  pas  encore  propres 
à  ce  genre  d'amélioration.  L'afTemblée  fe 
borne  donc  à  faire  choix  des  mefures  les 
plus  convenables,  pour  tempérer  l'arbi- 
traire 9  inféparable  de  la  répartition  de  la 
capitation  j  &  elle  efpere  y  par-venir ,  en 
adoptant ,  à  cet  égard ,  une  méthode  plus 
fimple  &  plus  diftinéle.  Elle  fe  déter* 
mine  à  divifer  les  différentes  taxes  per- 
fonnelles,  dans  un  certain  nombre  de 
clafTes  i  afin  de  réduire  d'abord  la  liberté 
des  répartiteurs ,  à  ranger  les  contribuables 
dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  mêmes  clafles  : 
on  voit  au  premier  coup  d'oeil  que  par 
cette  feule  difpofition ,  l'arbitraire  e&  con- 
iidérablement  circonfcrit  :  cependant  il 
doit  réfulter  encore  de  cette  nouvelle 
adminiflration ,  une  inflruâion  beaucoup 
plus  éclairée  fur  les  facultés  comparatives 
de  chaque  propriétaire  :  en  effet ,  comment 
auroit-on  démêlé  les  effets  de  l'ignorance 
ou  des  paillons ,  lorfque  les  contribuables 

R  iv 
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à  la  capitation  ,  étoierit  taxés  féparément, 
fans  aucune  proportion  déterminée,  fans 
aucune  bafe  de  comparaifon  pofjtivemenf 
arrêtée,  &  lorfque  les  cotes,  diverfifiées 
à  Tinfini,  fe  trouvoîent  confondues  fans 
ordre  &  fans  méthode  dans  un  même 
rôle  ?  On  convient  donc  que  quatre  afféeurs 
nommés  par  les  contribuables  eux-mêmes, 
feront  réunis  aux  chefs  des  communautés , 
pour  faire  ces  répartitions  ;  que  les  claffes 
feront  d'abord  compofées  rapidement  par 
la  réunion  des  cotes ,  à  peu  près  fem- 
blablesi  &  qu'enfuite,  on  procédera  plus 
attentivement  à  la  réformation  de  cha- 
cune de  ces  mêmes  claffes  :  Ton  règle  la 
forme  de  ce  travail ,  &  Ton  convient 
judicieufement , .  de  ne  point  commencer 
l'examen  par  les  fubdivifîons ,  où  les  plus 
hauts  taxés  feroîent  compris  ,  puifque 
tous  fe  trouverpient  également  intéreffés 
à  être  rangés  dans  une  fubdivifîon  infé- 
rieure î  en  forte  que  le  vœu  commun 
feroit  oppofé  à  la  recherche  de  la  vérité: 
on  détermine  ,  au  contraire ,  d'arrêter  la 
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première  attention  fur  la  répartition  faite 
entre  les  contribuables  ,  compris  dans 
les  dernières  fubdivifions ,  afin  que  Tat- 
tention  commune  des  intéreffés  «  tende 
uniquement  à  diftinguer  ceux  qui,  par 
faveur ,  ou  par  d'autres  motifs ,  auroient 
été  trop  ménagés ,  &  que  cette  attention 
tourne  ainfi  toute  entière  au  profit  de  la 
juftice  générale.  Enfin,  Taclminiftration 
provinciale  avoit  encore  adopté  une  dif- 
pofition  très-importante  dans  des  réparti- 
tions de  cette  efpece  j  c'étoit  d'en  rendre 
les  rôles  publics  dans  chaque  lieu ,  moyen 
toujours  efficace  pour  contenir  les  pré- 
tentions ou  les  condefcendances  injufles. 

Tous  ces  arrangemens  ont  été  autorifés 
par  le  roi,  &  l'exécution  a  répondu  à  ce 
qu'on  avoir  lieu  d'attendre  :  une  multi- 
tude d'injuftices  ont  été  réparées,  &  ceux 
qui  jouiflbient  de  faveurs  illégitimes,  n'ont 
ofé ,  ni  réclamer ,  ni  fe  plaindre. 

L'on  voit  à  chaque  inftant ,  en  fuivant 
ces  difFérens  travaux ,  que  la  plupart  des 
biens  de  détails ,  dont  chaque  province  eft 
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fttfceptible,  doivent  être  l'ouvrage  d^une 
adminiftration  ^  qui  réunît  aux  connoiP- 
Tances  locales  ces  looyens  de  perfuafîon , 
qui  font  Teffet  d'une  difcufiion  éclairée, 
L'adminiftrateur  des  finances  ne  peut  rien 
appercevpîr  que  de  loin;  à  peine  a-t-il 
le  temps  néceffaire  pour  fuivre  le  courant 
des  affaires  ,  ou  pour  s'occuper  des  gran- 
des circonflances  ;  &  craignant  à  chaque 
ipftant  de  fe  compromettre  ,  il  renonce 
à  tout  ce  qui  eft  difficile.  Ceux  de  MM. 
les  intendansy  qui  ont  l'envie  du  bien^ 
&  le  talent  néceffaire  pour  l'exécuter, 
évitent  aufli  tout  ce  qui  peut  occafioner 
des  réfiflanCes  ou  des  difcuffions  ;  &  ils 
ont  encore  plus  de  motifs  pour  fe  con- 
duire ainfi  que  le  miniflre  des  finances  ^ 
puifqu'ils  ont  moins  de  force  &  plus  de 
fupérieurs  à  ménager.  D'ailleurs ,  on  peut 
le  dire ,  ce  n'efl:  pas  ,  en  général ,  de 
MM.  les  intendans ,  que  viendront  toutes 
les  idées  qui  pourront  concourir  à  la 
diminution  de  l'arbitraire,  parce  que  cet 
arbitraire  étend  leur  influence  ^  &  .entre* 
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tient  le  defîr  &  le  befoinx  qu'on  a  de 
leur  plaire.  Ceci  n'eft  point  une  critique , 
ni  un  réfultat  particulier  de  leur  caraôere  : 
je  fuis  bien  éloigné  d'une  pareille  injufo 
tice;  mais  les  principes  qui  doivent  fer- 
vir  de  règle  aux  gouvernemens ,  ne  doi^ 
vent  jamais  être  fondés  fur  le  facrifice 
des  convenances  particulières ,  ou  fur  les 
qualités  rares  de  quelques  perfonnes  :  les 
paifions  des  hommes^  en  fe  reproduifant 
fans  ceffe ,  malgré  les  modifications  pafla- 
gères  que  les  loix  ou  la  vertu  leur  don- 
nent, repréfentent  dans  la  fociété ,  ce  que 
les  efpeces  font  dans  la  nature  j  celles-ci 
feules  y  demeurent  indeftruôibles ,  tandis 
que  les  êtres  particuliers  changent^  paffent, 
&  fe  régénèrent. 

Un  des  objets  encore ,  qui  fait  le  plus 
d'honneur  à  Tadminiftration  de  la  haute 
Guyenne  ,  c'eft  le  fentiment  de  commi- 
fération  avec  lequel  elle  s'eft  occupée 
d'adoucir .  les  contraintes  :  fon  attention 
s'eft  arrêtée,  &  fur  l'étendue  des  frais 
qui  en  font  la  fuite,  &  fur  le  nombrç 
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confidérable  des  perfonnes  employées  à 
ces  fondions,  fous  les  noms  ^kuijjîers , 
porteurs  de  contraintes  ,  brigadiers  &  fous- s 
brigadiers.  Tous  les  abus  de  cette  manu- 
tention, font  développés  d'une  manière 
touchante  &  palpable  dans  le  rapport  fait 
à  Taflemblée  provinciale ,  à  la  fuite  des 
examens  '  approfondis  ,  dont,  un  bureau 
particulier  s'étoit  occupé.  L'on  a  pro- 
pofé  dîverfes  idées  à  cet  égard ,  fur  lef- 
quelles,  après  avoir  écouté  les  obferva- 
tions  des  receveurs  ,  je  de  vois  prendre 
les  ordres  du  roi  pour  un  règlement 
définitif» 

Dans  le  nombre  des  précautions  indi- 
quées ,  il  en  eft  qui  ne  peuvent  fouffrir  de 
difficultés  :  on  recommande  une  furveil- 
lance  attentive  fur  les  temps  choifis  pour 
mettre  les  contraintes  à  exécution,  puif- 
qu'il  eft  des  momens  où  les  pauvres 
contribuables  ne  peuvent  payer,  quelles 
que  foient  les  rigueurs  que  l'on  exerce 
contre  eux  :  on  propofe  d'aftreindre  les 
porteurs  de   contraintes ,  à  délivrer  au 
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contribuable  une  quittance  des  frais  qu'ils 
exigent  de  lui ,  afin  que  les  abus  dont  ils 
fe  rendroient  coupables,  foient  aifément 
reconnus }  on  croit  néceflajre  auffi  qu'ils 
donnent  connoiflance  aux   confuls  de  la 
cooimunauté,  des  contraintes  qu'ils  vont 
exercer  j  &  qu'avant  que  de  quitter  la 
paroifTe ,  ils  lui  remettent  également  un 
état  exaâ  de  celles  qu'ils  ont  mifes  à  exé- 
cution^ &   des  frais   qu'ils   ont   perçus: 
les  confuls ,  doivent  commsiniquer  enfuite 
ces  renfeigneroens  au  délégué  de  l'admî- 
niftration  provinciale ,  quiJes  fera  paffer 
à  la  commiflion  intermédiaire  :  on  pro* 
pofe   d'exiger  encore.,  que  Jes  huifliers 
laiffent    aux  .  contribuables  vuie   note   du 
meuble  qu'ils  ont  été  forcés  de  faifir  •  & 
de  la  fopçime  pour  laquelle  ils  l'ont  fait^ 
afin  qu'au  moment  où  ces  contribuables 
auront   la  faculté  de  .s'acquitter,  ils  ^ne 
foient  pas  encore  fatigué?  par  des  diffîr 

cultes,  qui  entraînent  des  frais  ^  àes 

».  .  '        •  ■  •  ♦ 

longueurs:  on  demande ,  enfin ,  qu'avant 
de  procéder  à  la  faifîe  des  fruits  ^  appar^^ 
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tenahs  à  un  contribuable  ,  extrémité  û 
înalhcureufe ,  on  lui  en  donne  Tavertif* 
ïcment  huit  jours  à  l'avance,  afin  que, 
pendant  ce  terme ,  il  cherche  à  faire  un 
dernier  effort. 

J'Omets  un  très-grand  nombre  de  pré- 
cautions toutes  diâées  par  une  fenfibilité 
éclairée ,  &  qui  infpirent  une  forte  dé  ref» 
pe6^  pour  des  adminiftrations ,  qu'on  voit 
^n  état  d'atteindre  de  fi  près  aux  plus  petits 
intérêts  du  peuple.  J'obferverài  qu'une 
partie  de  ces  difpofîtions ,  ont  été  fouvent 
ordonnées  par  des  régleihens  enrégifirés 
aux  cours  des  aides;  mais  les  abus  n'ont 
pas  moins  fubfifté:  c'eft  que,  fi  l'aftion 
tlés  loix  peut  fuffire  pour  entretenir  l'ordre 
au  milieu  de  la  fociété ,  où  la  plupart  des 
délits*  forit  mariifefl:es ,  &  s'offrent  aifément 
"aux  regards  du  miniflere  public,  il  n'en 
'eft  jpàs  de  mênië'à  l'égard  des  noiiibreu* 
détails  de  réconomiè  politique }  les  abu$ 
y  font  tellement  fugitifs,  tellèiheftt  diiH- 
•tfiuiés  i  qu'ils  échappent  à  l'attention  des 
*cbttrs^  fouvéraînefs  î  ces  -coûrJ  d*âîlleurs"| 
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^xc€pté  dans  les  momens  de  fcandale 
public  ,  ne  font  mues  que  par  des  plaintes 
judiciaires ,  &  le  plus  fouvent  y  les  petits 
contribuables  ne  favent ,  ni  ne  peuvent 
y  recourir,  faute  de  temps ^  de  cou- 
rage ,  &  de  facultés.  Ces  obfervations  > 
tî  elles  étoient  juftes ,  feroient  refibrtir 
un  des  avantages  des  adminiftratîons  pro«- 

Vineiales ,  qui  veillant  fur  Texéçution  des 

•  -  i< 

réglemens ,  en  même  temps  qu'elles  en 
provoquent  Tinilitution ,  fe  trouvent  fans 
ceffe  rapprochées  des  intérêts ,  qui  doi- 
vent occuper  leur  attention^  On  peut 
fencore.  remarquer  que  les  membres  par- 
ticuliers de  ces  adminiftrations ,  répandus 
dans  les  différentes  parties  de  la  province 
txù'  font  leurs  habitations  ,  y^  deviennent 
des  '  obfervatèurs  éclairés  :  les  abus  dont 
ils  font  fpeâateurs,  fixent  davantage  leur 
attention,  quand  ik  peuvent 'les  rapporter 
aux  principes  ^  dont  ils  ont  *ëntêiidu  là 
difcuflton  dans  î'aflemblée  générale  j  & 
ces  mêmes  principes  leur  de viênrfent  auffi 
plus  familiers  ^  lorfqu'ils  fe  rrouvent  en 
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état  de  les  appliquer  à  une  multitude  de 
faits  dont  ils  ont  été  les  témoins.  Enfin  ^ 
prefc^e  toujours ,  en  voyant  de  près  la 
inifere  de  la  claiTe  la  plus  nombreufè  des 
contribuables ,  la  fenfibititéja  moins  animée 
fe  réveille  i  &  cette  fenfibilité  eft,  julijues 
dans  les  affaires ,  le  motif  le  plus  aftif 
.&  le  plus  fur  principe  du  bien  :  c'eft  paj: 
cette  affeâion  de  Tame  qu'on  s'unit  avec 
ardeur  à  Tintéret  du  pev^ple  j  c*eft  pareHe 
qu'on  s'en  occupe  f^jins  laffitude  j.  c'eft 
elle  qui  donne  l'attention ,;  le  zelç  &  I9 
perfévérance  }  c'eft  ,  en.  un  mot ,  refprit 
vivifiant  ^  qui  enveloppe  &  qui  péneuç 
tout  de .  fa  >  fiamme.  .  .  ; 

^  Je  dois  néceffairetment  refler^eçj^Jfe 
xompte  que  je  rends  ici  j  je  ne  fecajljdo^ 
plus  qu'indiquer  les  op^éra^ions  ^  ou  les  {^Or 
jets  de  ^L'adminiAration^.  provinciale  dejk 
haute  G-uyenfie ,.  qui  .^^Mr:  encore  dignes 
.d'attention.  .  ^  .     r 

Un  très-ancien  abqnnpment  des  vi/te^> 
pour  des  droits  impofés  autrefois  ^  fb^s  Jç 
nom  de  don  gratuit ,  avoit  été  fi  inexafte- 

ment 
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rtient  payé ,  que  de  gros  arrérages  étoient 
dus  au  roi  :  l'adminiflration  de  la  haute 
Guyenne  propofe  un  changement  dans  la 
nature  de  l'impôt,  demande  une  légère 
modération  fur  le  prix  de  Tabonnementî 
&  à  ces  conditions,  elle  offre  de  iaire 
acquitter  la  dette  arriérée,  &  de  rendre 
ponftuels  les  paiemens  fuccefîifs.  Le  roi 
adopte  le  nouveau  plan  de  répartition, 
&  une  affairé  embarraffante  &  pénible 
pour  le  gouvernement  &  pour  les  contri- 
buables ,  fe  trouve  fagement  arrangée^ 

Le  partage  des  comitiunes,  cette  opé- 
ration fi  fôuvent  êxpôfée  à  dei  difficultés  ^ 
lorfqu'on  a  voulu  la  déterminer  par  une 
loi  générale ,  qui  ne  s'accordoit  pas  avec 
les  circonftances  particulières  de  chaque 
province ,  a  préfenté  encore  une  queflion 
intérefTante  à  l'adniiniflratiôn  de  la  haute 
Guyenne  ;  &  après  un  examen  appro- 
fondi ^  elle  a  fini  par  s'attacher  à  un  parti 
mitoyen ,  qui  a  obtenu  l'unanimité  de$ 
fuffrages:  c^étoit  de  divifer  une  moitié 
des  communes  ^  par  feux  ou  par  têtes  de 
Tome  IL  S 
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chef  de  .famille  ,  &  l'autre  moitié  ^  en 
raifon  de  la  contribution  aux  tailles  des 
habitans  des  paroiâes  qui  ont  la  jouiflance 
de  ces  mêmes  communes  ;  &  l'on  n'a 
donnée  de  cette  manière ,  ni  tout  aux 
riches  9  ni  tout  à  l'individu.  En  même 
temps ,  Ton  eft  convenu  de  conferver  en 
nature  ^  &  fans  partage ,  les  communes , 
qui  9  par  ^  nature  de.  leuf  fol,  ne  pou-, 
voient  être  cultivées  avec  utilité. 
..  Enfin ,  l'affemblée  de  la  haute  Guyenne 
avoir  jeté  les  yeux  à  Tayance  ,  mais  d'une 
manière  eiicore  fpécujative  ,  &  fur  le 
rachat  des  droits  de  c^iampart,  &  fur 
l'exploitation  des  mines,  &  fur  l'uniformité 
des  poids  &  mefures ,  &  fur  les  moyens 
propres,  à  introduire  un  plus  grand  ordre 
dans  les  finances  particulières  des  commu- 
nautés ^  &  fur  beaucoup  d'ciutres  objets 
également,  intéreffans. 

Je  ne  iaurois ,  après  ce  tableau  rapide 
des  travaux  de  l'adminiftration  provinciale 
de  la  haute  Guyenne ,  m'empêcher  de 
rendre  hommage  ,aux  foins  particuliers  da 


DES  Finances  de  la  France.    275 


•i«rtH 


préfixent  de  cette  aflemblée,  M.  de  Cicé, 
alors  évêque  de  Rhodez  ,  aujourd'hui 
archevêque  de  Bordeaux.  Il  eft  rare  de 
réunir  à  tant  d'amour  du  bien ,  une  fi 
grande  vigilance  à  le  faire ,  &  tant  de 
vues  jùdicieufcs  à  cet  efprit  pratique ,  fans 
lequel  on  ne  fait  qu'augnienter  la  lifte  de 
ces  vaines  théories ,  qui  n'ont  jamais  mis 
en  mouvement  une  des  plus  petites  roues 
de  Tadminiftration  :  les  inftitutions  làges 
n'ont  befoin  que  d'hommes  ordinaires, 
pour  devenir  la  fource  des  avantages  les 
plus  iniéreflans  dans  l'ordre  public  j  mais 
alors  on  n'en  apperçoit  le  développement 
que  par  degrés  :  ainfî  ,  lorfque  ^  dès  les 
commencemens ,  le  bien  qu'on  peut  at- 
tendre  de  ces  mêmes  inftitutions  ^  iemble 
étendre  de  toutes  parts  {t%  racines ,  & 
mûrir ,  pour  ainfî  dire ,  avec  rapidité  ; 
comptez  que  cette  heureufe  accélération 
doit  être  attribuée  à  quelqu'homme  dif- 
tjngué ,  qui ,  par  fes  lumières  &  par  l'aâi- 
vite  de  fon  efprit ,  raccourcit  la  marche 
du  temps ,  &  rapproche  ,   en   quelque 

S  ij 


iy6     De  l'Administration 

manière  ,  les  inftruftioris  de  rexpériênce. 

M.  Tabbé  de  Séguiran ,  àtijourd*huî 
évêque  de  Nevets ,  avoit  auffi  déployé  de 
grands  talens  dans  raffemblée  du  Berry, 
&  l'on  doit  à  Tes  fôiris  là  principale  partie 
des  travaux  qui  ont  conduit  aux  réformes 
dont  fai  reildu  compte. 

Plufieurs  gentilshommes ,  &  divers  mem- 
bres du  tiers-état ,  mériteroient  également 
d'être  nommés  ;  &  je  n*ai  pu  m^empêcher 
de  reconnoître  que ,  fi  l'on  ne  trouve  pas 
toujours  des  hommes  pour  les  occafions^ 
fouvent  auffî  les  occafions  manquent  aux 
hommes ,  pour  déployer  ce  qu'ils  ont  d^ef- 
prît  ou  d'inftruâion.  Les  gens  de  robe 
croient  trop  aifément  que  Pefprît  d^admi- 
niftration  eft  leur  apanage  exchifif}  cet 
efprit ,  comme  tous  les  autres ,  n*appar- 
tienc  ni  à  Phabit,  ni  au  manteau  ^  ni  à 
Pétalage  de  la  chevelure  :  c'efl!  un  don  de 
la  nature ,  que  Féducation ,  Tétude  Se 
Texpérience  fortifient,  &  que  l'habitude 
de  la  réflexion  perfeftionne* 

J'obferverai  cependant  que  les  perfc 
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mêmes  qui  fe  font  le  plus  diilinguées  dans 
les  adminiftrations  provinciales  ,  ont  eu  le 
grand  avantage  de  pouvoir  être  encou- 
ragées ,  &  pour  ainfi  dire ,  affermies  à 
chaque  pas ,  par  l'affentiment  des  comités 
ou  des  afiembtées ,  oîi  les  affaires  étoient 
difcutées  j  &  Ton  ne  fauroit  croire  k  quel 
point  un  pareil  concours  écarte  les  incer- 
titudes, &  hâte  le  progrès  des  améliora- 
tions :  c'eû  le  doute  fur  la  fureté  de  cha- 
cune des  parties  d'un  projet ,  qui  retarde 
fon  entier  développement  j  &  ce  douté , 
rhomme  de  génie  même  ne  peut .  s'en 
défendre ,  dès  qu'il  eft  obligé  de  fe  confier 
uniquement  à  (es  propres  fpéculations. 

Les  procès-verbaux  des  deux  premières 
afTemblées  de  la  haute  Guyenne  &  du 
Berry ,  ont  été  rendus  publics  i  &  l'on  ne 
peut  fe  défendre  d'une  forte  d'émotion , 
en  y  découvrant  tous  les  biens  de  détails 
dont  l'adminiftration  intérieure  des  pro- 
vinces eft  fufceptible.  Et  comme  ces  fortes 
d'améliorations  peuvent  être  négligées  par 
un  miniftre  des  finances ,  fans   qu'il  ait 
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à  courir  le  rifque  d'aucune  cenfure  inquié- 
tante; comme  il  peut  même  les  exécuter, 
fans  en  être  récompenfé  par  la  renommée; 
n'eft-il  pas  naturel  de  penfer  que  cette 
partie  des  vues  bienfaifantes  du  fouverain, 
feroit  pFus  aflurée ,  fi  le  foin  en  étoit  remii 
à  des adminiftrations  particulières,  animées 
conftamment ,  &  par  Tqnion  de  leur  inté- 
rêt à  la  chofe  publique ,  &  par  la  confidé- 
ration  dont  peuvent  jouir  au  milieu  d'une 
province,  ceux  qui  en  dirigent  les  affaires 
avec  intelligence  &  probité  ?  Je  crains 
qu'on  n'ait  affoibli  ce  dernier  reffort ,  en 
défendant,  comme  on  Ta  fait  après  moi, 
Timpreflion  des  procès- verbaux  :  leur  pu- 
blicité afluroit  aux  adminiftrations  provin- 
ciales cette  conjBance  fi  ncçeffaire  à  ceu< 
qui  ont  befoin ,  pour  faire  le  bi:n ,  de 
contrarier  les  habitudes ,  &  d'introduire 
divers  changemens  :  cette  même  publicité 
proçuroît  encore  aux  adminiftrations  ce 
tribut  d'opinion,  fi  propre  à  encourage!:, 
ceux  qui  fe  livrent  à  des  travaux  pénibles^ 
ians  intérêt  &  fans  ambition  :  l'approbatiorf 
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du  roi. doit  leur  fuffire ,  difent  les  minières 
qui  favent  bien  toute  l'influence  qu'ils  ont 
fur  cette  approbation  :  fans  doute  c'éft^ 
dans  une  monarchie  ,  la  récompenfe  où 
chacun  afpire  j  &  le  defir  de  la  mériter  ^ 
eft  une  jufte  &  louable  ambition  :  mais 
le  roi  fcroit  mal  fervi  par  ceux  qui  ne 
compteroient  pour  rien  l'opinion  publique: 
d'ailleurs  j  cette  opinion ,  mieux  que  tout 
autre  fufFrage,  inftruit  le  fouverain  des 
talens  &  des  vertus  de  ceux  qui  exercent 
dans  fon  royaume ,  quelque  fonftion  im- 
portante :  ainfî ,  lorfqu'on  arrête  Taftion 
de  l'opinion  publique^  lorfqu'on  étouffe 
fa  voix ,  l'on  prive  les  rois  de  l'avertif- 
fement  de  leur  confeiller  le  plus  éclairé^ 
te  plus  impartial ,  &  le  plus  intègre. 

L'extrait  public  du  procès-verbal  des 
aflemblécs  provinciales,  a  toujours  été  fait 
avec  foin ,  &  l'on  ne  peut  guère  attendre 
d'imprudence  de  la  part  d'une  adminifl:ra- 
tion  colleftive ,  compofée  de  gens  graves^ 
&.  qui  ont  toujours  intérêt  à  bien  mériter 
du  gouvernement  j  d'ailleurs ,  le  miniftre 
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peut  lire  ou  faire  examiner  ces  procès* 
verbaux ,  avant  d'en  autorifer  Timpreffion, 
&  un  coup  de  crayon  fur  une  ligne  ou 
fur  un  paragraphe ,  femble  un  çorreftif 
plus  fimple  que  la  défenfe  générale  de 
rendre  publics  des  travaux ,  qui  cefleroient 
peut  -  être  d'être  recommandables ,  fi  le 
fecret  des  délibérations  devenoit  jamais 
néceflaire  (i),   . 

Ces  çonfidérations  feront  repréfentées, 
peut-être,  çonrime  Tefiet  d'un  fyftême  par- 
ticulier} fyftême  que  j'ai  appliqué  égale- 
ment ,  &  à  l'impreifion  du  procès-verbal 
des  aiTemblées  provinciales ,  $^  à  la  publia 
cité  de  Tétat  des  finances ,  &  à  la  noto- 
'  riété  des  cotuptes  des  hôpitaux ,  des  pri* 
fons  ,  des  dépôts  de  mendicité ,  &  à 
d'autres  difpofitions  du  même  genre  :  ce 
fyftême ,  fi  c'en  eft  un,  je  ne  le  défavouerai 

K"  I    I  II  Biii^i  I    wwi'»'.">i    'II.    '^.1     >  l'i     i.w"»    'H'iji     ■■'■ji  I  n  .n"    ^t■lll|l 

(i)  J^eotends  4îre  que  les  adniîiiifir^tîoQs  provî|ici?les  de 
U  haiite  Gfuyeqne  &  4\x  Berry ,  qat  fait  de  i\ouvçlIe9  repréfea* 
titîons,  peur  ebtenir  la  révocatioQ  de  la  défenfe  dHmprMnev 
}es  procès-verbaux  de  leurs  aflemblées^  &  Von  aiôute  ^ue  cet 
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point  ;  &  je  crois  que  le  relâchement  d'un 

grand  nombre,  d'adminiftrations  ,  eft  dû 
à  robfcurité ,  dont  elles  s'enveloppent  fi 
facilement  :  tout  fe  fût  ranimé  ,  fi  elles 
avoîent  eu  à  comparoître  devant  le  tri- 
bunal de  l'opinion  :  les  regards  publics  font 
les  feuls  conftamment  clairvoyans ,  &  ce 
font  les  feuls  auffi  cpi  puifient  fufHre  à 
Timmenfîté  des  obfervations  ,  dont  les 
diverfes  parties  de  Padminiftration  font 
fufceptibles  :  fans  doute  ces  regards  impor- 
tunent ceux  qui  gèrent  les  affaires  avec 
nonchalance  j  mais  ceux  qu'un  autre  efprit 
anime  y  voudroient  multiplier  de  toutes 
parts  la  lumière  j  &  ils  ne  voient  de  diffi- 
cultés, que  dans  les  préjugés  &  dans 
l'ignorance. 

Ces  idées,  qui  s'appliquent  avec  plus 
de  force  à  l'adminifiration  générale .  des 
finances,  fe  rapportent  auffi  néanmoins 
aux  difpofîtions  intérieures  de  chaque  pro- 
vince ,  lorfque  ces  difpofîtions  font  pré- 
parées &  dirigées  par  une  affemblée  muni- 
cipale ;  la  fagefTe  des  déterminations  dans 


i9i    De  l'Administration 


toutes  les  parties  de  Téconomie  politique , 
rfeft  apperçue  qu'imparfaitement,  quand 
|a  chaîne  des  motifs  eft  inconnue ,  &  quand 
on  ignore  les  difficultés  que  préfentoit  tel 
ou  tel  autre  parti.  Enfin,  il  eft  peu  de 
diangemens  d'une  convenance  affez  ifolée, 
d'un  avantage  aiTez  indépendant  des  cir- 
conftances ,  pour  qu'il  fuffife  à  ceux  qui 
•adminiftrent ,  de  manifefter  leur  zèle  par 
de  fimples  réfultats  ,  ^abandonnés  fanis 
défenfe  aux  critiques  ignorantes  ,  &  aux 
interprétations  malignes. 

Ici,  j'entends  dire  aux  aveugles  parti- 
fans  ,  ou  aux  faux  interprètes  de  l^autorité, 
qu'il  eft  imprudent  d'inftruire  les  peuples  ^ 
qu'il  eft  dangereux  de  les  habituer  à  raifon- 
ner.  Ah!  quelle  étrange  idée l  &  quelle 
calomnie ,  fur-tout  envers  la  nation  Fran- 
çoife  !  elle  eft  prête  à  tout  faifir  avec  bien- 
veillance ,  quand  elle  apperçoit  des  inten- 
tions pures,  quand  elle  croit  qu'on  Taim^, 
&  qu'on  s'occupe  de  (es  intérêts  :  elle  a 
de  la  gratitude ,  &  pour  ce  que  l'on  fait, 
&  pour  ce  qu'on  veut  faire  :  elle  va  >  pouf 


DES  Finances  dé  la  France.     iK} 


ainfi  dire  ^  au  devant  de  Tes  bienfaiteurs  : 
elle  les  féconde  par  fes  vœux  &  par  fa 
confiance  :  mais  elle  defire  auffi  qu'on 
attache  quelque  prix  à  fon  fufFrage }  maïs 
elle  voudroit  qu'on  l'admît  à  l'œuvre  du 
bien  public,  au  moins  par  quelques  ou- 
vertures ,  au  moins  par  quelques  épanche- 
mens  vrais  &  fenfibles.  Un  tel  vœu,  (ure- 
ment ,  n'eft  pas  indifcret }  &  c'eft  en  le 
fatisfaifant ,  qu'on  peut  faire  naître  le  véri- 
table patriotifme  :  car ,  pour  éprouver  ce 
fentiment,  il  ne  fuffit  pas,  fans  doute, 
aux  hommes  réunis  eo  corps  de  nation^ 
d'être  nés  fur  les  bords  de  la  même  rivière, 
&  de  payer  les  mêmes  tributs. 

Quelquefois  encore  ,  en  particularifant 
davantage  les  principes  que  je  viens  de 
combattre ,  l'on  a  dit ,  qu'au  moins  à  la 
clafle  ignorante  &  groffiere  des  contri- 
buables ,  il  ne  falloir  jamais  faire  connoîrre 
à  l'avance  aucun  projet  d'amélioration, 
afin  de  ne  point  donner  d'efpérance  incer- 
taine à  ceux  qui  ne  doivent  être  mus  qiiè 
par  Tobéiffance  :  c'étoit  une  manière  ,  iàns 
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doute,  de  critiquer  la  publicité  du  procès- 
verbal  des  affemblées,  provinciales ,  puif- 
qu^on  voyoit  en  effet  dans  leurs  délibé- 
rations ,  non  feulement  des  plans  réalifés 
&  conçus  en  même  temps ,  mais  auifi 
quelques  projets  ,  dont  l'exécution  n'étoit 
pas  encore  prochaine.  Ces  proportions 
dures  ,  je  ne  les  crois,  point  fondées  :  le 
bas  peuple ,  pour  me  fervir  de  Texpref- 
fion  commune ,  ne  s'occupe  jamais  que 
d'objets  à  la  portée  de  fes  foibles  lumières^ 
&  le  cercle  en  eft  étroitement  circonfcrit: 
auffi  eft-ce  bien  plus  de  fes  fentimens  que 
de  fes  opinions ,  dont  on  peut  fe  rendre 
le  maître  ;  &  fi  Ton  favoit ,  comme  l'ex- 
périence en  inftruit ,  qu'il  eft  pénétré  de 
reconnoiflance ,  lorfqu'on  ne  fait  que  lui 
rendre  juftice ,  on  ne  croiroit  pas  facile- 
ment qu'il  fût  fi  près  d'être  gâté,  qu'on 
dût  redouter  de  voir  arriver  jufqu'à  lui 
quelques  rayons  d'efpérance. 

La  défenfe  de  rendre  public  l'extrait 
des  délibérations  des  affemblées  provîp* 
ciales,  n'eft  pas  la  feule  contrariété  que 
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ces  adminiftratîons  ont  éprouvée  }  elles 
correfpondoient  direôement  avec  le  mi- 
niftre  des  finances^  &  rien  n'étoit  plus 
raîfonnable  ,  foit  qu'on  mît  intérêt  à  leur 
iatisfaélion ,  foit  qu'on  voulût  accélérer 
l'expédition  des  affaires  ;  cependant  on  a 
privé  ^  je  lie  fais  pourquoi  ^  les  adminif^, 
trations  de  la  haute  Guyenne  &  du  Berry, 
de  cette  prérogative ,  en  les  aftreignant 
à  s'adrefTer  à  l'intendant  de  la  province  ^ 
qui  feul  prendroit  les  ordres  du  minifire: 
c'eft  impofer  à  ces  adminîftrations  une 
dépendance  étrangère  au  bien  public  ;  c'efl: 
afFoiblir  leur  confidération ,  fans  aucune 
iltilité  j  car  fi  Tavis  de  l'intendant  eft 
nécefTaire  au  miniflre  des  finances ,  il  peut 
le  demander  féparément.  Ces  adminiflra**. 
tions  ont  encore  eu  à  lutter,  dans  plu^ 
fieurs  détails  intérefTans  ^  pour  leur  con« 
iiflance ,  ou  pour  leur  relief  extérieur  j 
itiaîs  heureufement  que  toutes  ces  traverfes 
ne  les  ont  point  découragées  :  puifTent-elles 
faire  du  bien,  fût -ce  fans  autre  (ecours 
que  l'effort  de  leur  zèle ,  &  fervir  encore 
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long-temps  d'exemple  ou  de  fouvenirî 
Les  viciflîtudes  qui  amènent  des  obftacles^ 
reproduifent  quelquefois  des  encourage- 
mens }  &  les  adminiftrations  qui  ont  de 
grands  intérêts  pour  objets  ^  ne  doivent 
jamais  fixer  leur  attention  fur  des  momensj 
il  faut  qu'elles^attendent  leur  affermiffemcnt 
du  temps  &  de  la  vérité. 
.  Le  roi  aypit  confenti,  en  1780^  à 
rétabliiTemept  d'une  adminiftration  pro- 
vinciale ilans  la  gçn'éràlité  de  Moulins: 
cette  adminiftration  même  avoir  été  entié- 
rement  formée ,  &  il  y  a  voit  eu  une  pre- 
mière afferohlée  préparatoire^  oii  l'on  avoit 
développé  le  plus  grand  zele^  &  des  pro- 
jets analogues ,  en  partie ,  à  ceux  dont  les 
affemblées  de  la  haute  Guyemie  &  du 
Berry,  s'étoient  occupées*  Le  roi  avoit 
adreflfé  des  .lettres  patentes  au  parlement 
de  Paris ,  paur  donner  à  cet  établiflèment 
la  mêmeXg^ftion  qu'aux  autres  j  mais  elles 
ont  été  retirjées  immédiatement  après  ma 
retraite  du  miniftere .  j&:  radminiftration 
provinciale  de  Moulins  a  été  entièrement 
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détruite  j  Ton  a  voulu  la  remplacer  par  une 
ajitre ,  afin  de  ménager  un  moment  Topi- 
nion  }  mais  les  principes  qu^on  avoir  adop- 
tés ,  étoient  fi  contraires  au  véritable  efprit 
de  ces  inftitutions ,  que  perfonne  ne  s'eft 
préfenté  pour  compofer  T^dminiftratipn 
nouvelle  ,  &  le  gouvernement  n'a  donné 
aucune  fiiîte  à  fi^n  projet. 

Je  n'examinerai  point  les  motifs  parti- 
culiers  qui  ont  pu  engager  à  propofer  au 
roi  ces  changemensj  je  m'interdis  abfolu- 
ment  toute  réflexion  qui  pourrpit  appro- 
cher feulement  des  perfonnes.  Je  me  bor- 
nerai donc  à  confidérer  l'objeâion  prin- 
cipale qui  fut  alors  répandue  contre  ces, 
adminiftrations  en  général:  on  les  reptéfen- 
toit  comme  contraires  à  l'autçrité  royale , 
&  quelquefois  encore  ,  en  exprimant  la 
même  idée  d'une  manière  plus  vague  ^ 
comme  oppofées  à  la  conftitution  de  la. 
monarchie.  Mais  comment  adopter  férieu- 
iement  une  pareille  idée  9  à  moins  de 
détourner  ^bfdlument  fon  attention  .de  la 
véritable  eflence  de  ces  adminiftrations  i, 
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on  peut  concevoir  que  la  plénitude  de 
Tautorité  fouveraîne  feroit  altérée ,  fi  Ton 
donnoit  à  de  nouveaux  corps  des  aittri^ 
butions  qui  apporteroient  quelqu'obftacle, 
ou  quelque  lenteur  au  développement  & 
à  l'exécution  des  volontés  du  prince:  & 
tel  eût  été ,  peut-être ,  l'effet  des  adminif- 
trations  provinciales  ,  fi  Ton  eût  fournis 
la  levée  des  nouveaux  impôts  à  leur  afTenti- 
ment }  ou  fi  feulement  le  droit  d'enrégiftre- 
ftient  &  de  remontrances  leur  eût  été  com^ 
muniqué;  ou  enfin,  fi  on  les  eût  fait  partiel- 
-per  ,  de  quelque  'manière  ,  aux  préroga- 
tives dont  jouiflent  en  France  certains  pays 
d'état  :  mais  les  loix  conilitutives  des  admi- 
ûiftrations  provinciales ,  circonfcrivent,  de 
la  manière  là  plus  pofitive ,  les  fondions 
que  le  fouverain  a  jugé  à  propos  de  leur  ac- 
corder j  elles  doivent  s'occuper  de  répartir 
équitablement  la  taille,  les  vingtièmes, 
la  capitatîon ,  les  corvées ,  &  les  autres 
charges  particulières  à  chaque  province: 
elles  peuvent  chercher  à  rendre  ces  diffé- 

rens  tributs  plus  doux  &  plus  fupportablesj 

elles 
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elles  peuvent  délibérer  fur  les  modifica- 
tions les  plus  convenables  )  elles  peUvenÉ 
s'appliquer  à  connoître  les  moyens  les  pltis 
propres  à  encourager  Tagriculturë ,  lé  corn*' 
merce,  &  Titiduftrie  dé  là  province;  tnais 
aucun  changement  effentiel  né  doit  avoir 
lieu  qu'avec  Tapprobation  du  roi  :  enfiri  j 
aucun  des  membres  des  àflemblées  provin- 
ciales ,  ne  peut  être  choifi  que  d'après  les 
formes  d'éleftion  établies  par  fa  majefté^ 
&  aucun  ne  peut' encore  eritrer  en  fônc-* 
tion  ^  fans  avoir  obtenu  l'agrément  du  roîi 
Ce  font  donc  comme  autant  de  commit* 
faires  départis  ^  autorifés  par  le  fbuverairî 
à  féconder  en  commun  fes  vues  bienfai- 
iantes ,  &  à  remplir  une  partie  dés  devoirs 
cumulés  auparavant  dans  la  feute  per- 
fonne  d'un  intendant.  Comment  dond  l'au- 
torité du  roi  fe  trouveroit-elle  comprt)naife^ 
parce,; qu'il  auroit  choifi  les  moyens  les 
plus  propres  à  faire  de  fon  pouvoir  le  plus 
bel  ufage  ?  comment  l'exécutioh' de  fes 
deffeins  fe  trouveroit  *  elle  gênée.  \>àt  des 
adminiftrations  ^  qui  lui  préfenteroient  des 
Tome  IL  T 
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occafîons  plus  fréquentes  de  déployer  fon 
amour  pour  Tes  fujets  ,  cette  precaiere 
volonté  des  bons  rois  ?  Où  eft  donc  la 
Contrariété,  où  eft  la  barrière  que  les 
adminiftrations  provinciales  pet^vent  oppo« 
fer  à  l'autorité?  ces  adminiftrations ,  il  eft 
vrai ,  ayant  une  fois  adopté  des  principes 
fiables  5  dans  toutes  les  parties  de  l'écono- 
mie intérieure  d'une  province,  le  recours 
à  Pintervention  du  miniftre ,  ou  à  celle 
d'un  intendant  fous  fes  ordres ,  deviendroit 
beaucoup  moins  fréquent;  mais  le  befoin 
habituel  de  cette  intervention ,  ne  réhaufle 
point  l'autorité  royale  ;  il  faut ,  fans  doute, 
que  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre  ^  on 
obéifle;  mais  il  n'eft  pas  toujours  nécef- 
faire  de  commander  :  ce  font  deux  idées 
très-diftinôes,  &  la  confufion  qu'on  en 
fait  ^  eft  la  fource  de  grandes  erreurs  d'ad* 
miniftration  dans  un  état  monarchique. 

Qu'on  n'en  doute  donc  point  :  ce  qui 
exprime  le  mieux  l'autorité  du  fouverain , 

ce  qui  la  rappelle  davantage ,  ce  font  les 
éjtabliffemens  les  plus  propres  à  exciter  & 
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à  féconder  le  bien  public.  Et  à  mefute 
que  ce  bien  fe  développe  y  on  croit  plus 
que  jamais ,  que  le  roi  veille ,  que  le  roi 
veut,  que  le  roi  commande:  c'eft  à  Ver- 
failles,  où  le  bruit  de  fes  gardes  fuffit 
pour  annoncer  fa  préfencej  mais  dans  le 
fond  des  prdvinces ,  ce  n'eft  que  par  fes 
bienfaits ,  qull  vit  au  milieu  de  fes  peuples. 


Tij 
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CHAPITRE     VI. 

Sur  réie&ion  des  membres  dès  affembUet 

t 

provinciales. 

JL ES  hommes  ont  beaucoup  'de  peine  à 
garder  une  jufte  mefore  dans  leurs  opi*- 
ttions  i  ainfi ,  tandis  qu'on  a  reprefenté  la 
conftitution  des  adminiftrations  provin- 
ciales,  comme  une  atteinte  donnée  aux 

« 

principes  de  l'autorité  royale,  un  grand 
nombre  de  perfonnes  entraînées  vers  un 
autre  extrêçie^  ont  blâmé  les  principes  de 
cette  même  conftitution  ,  parce^  que  les 
membres  des  aflemblées  n^étoient  point 
les  repréfentans  des  difFérens  ordres  de 
l'état ,  dans  lefquels  ils  étoient  choifis  :  on 
auroit  voulu  que ,  poUf  remplir  cette  con- 
dition ,  ils  euffent  été  nommés  au  fcrutin, 
par  tous  les  propriétaires  de  la  province , 
divifé§ ,  à  cet  effet ,  tlans  un  certain  nom- 
bre d'arrondiffemens.  Ce'n'eft  point  ainfi, 
fans  doute  ,  que  ces  adminiftrations  ont 
été  compofées  :  le  roi ,  à  l'époque  où  il 
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jugea'  à  propos  de  les  formeç ,  nomma 
ieize  propriétaires  les  plus  connus  &  les 
plus  en  réputation ,  dont  trois  étoient  pris 
dans  le  clergé ,  cinq  dans  Tordre  de  la 
noblefTe^  &  huit  parmi  les  habitans  des 
villes  &  des  campagnes.  Sa  majefté  au- 
torifa  ces  propriétaires  à  en  élire  trente-fîx 
autres,  en  obfervant  les  mêmes  propor- 
tions, quant  à  l'état  des  perfonnes.  L'af- 
femblée  provinciale,  ainfi  compofée  de 
cinquante  -  deux  perfonnes  dans  la  haute 
Guyenne ,  &  de  quarante-huit  feulement 
dans  le  Berry ,  doit ,  à  mefure  des  renou- 
vellemens  déterminés  par  le  réglementd'inf^ 
titution ,  procéder  elle-même  à  Téleâion 
de  (es  nouveaux  membres}  mais  elle  eft 
aftreinte  à  en  choiiîr  toujours  un  nombre 
égal  dans  les  diyerfes  parties  de  la  province. 
Cette  forme  de  nomination  ne  reffemble 
point,  fans  doute, à  une  élection  faite  par 
tous  les  propriétaires  d'une  province }  mais 
elle  eft  analogue  à  Fefprit  fondamental 
des  adminiftrations  provinciales  }.^04i  ne 
les  a  point  inftiiuées  pour  traiter  avec  le 
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fouverain  ,  comme  fondées  de  pouvoir  de 
la  part  de  fes  fujets^  mais  c'eft  le  fouverain 
qui  les  a  chargées  de  veiller  fur  les  intérêts 
des  contribuables ,  dans  toute  retendue  des 
fonftions  qu'il  a  bien  voulu  leu»  confier^ 
Cette  diftinftiôn  fuffit  pour  faire  fentir  que 
ce  n'étoient  point  des  repréfentans  du 
peuple  qu'il  étoit  néceffaire  d'appeller  à  ces 
admîniftrations ,  mais  des  hommes  dignes 
de  fa  confiance  &  de  celle  du  monarque  : 
cette  condition  eft  fûrement  remplie  par 
les  précautions  qui  ont  été  adoptées  ;  &  (i 
Fon  avoir  été  plus  loin ,  l'on  auroit  contra-' 
rîé  les  vues  du  gouvernement ,  fans  rendre 
aucun  ferviçe  à  la  province.  Je  fuppofe ,  en 
effet  y  que  les  membres  de  Tadminidration 
provinciale  y  arrivaffent  comme  députés 
de  tel  ou  tel  canton  j  oh  devroit  craindre 
que,  rapportant  leur  éleftion  à  la  confiance 
particulière  d'un  diftrift ,  ils  ne  fuffent  plus 
occupés  d'intérêts  partiels ,  que  des  affaires 
générales  :  j'ajouterai  que  la  nomination  des 
membres  d^e  l'adminiftratîon  provinciale  j^ 
li'auroit  pu  être^abandonnéc  à  des  affem- 
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blées  dVrondifTement,  fans  courir  fouvent 
le  rifque  de  quelque  défordre ,  ou  du  moins 
de  quelque  méfintelligence ,  dont  les  effets 
n'auroient  pas  manqué  d'être  funeftes  au 
maintien  de  ces  adminiftrations  :  il  ne  faut 
que  le  moins  de  roues  poffibles ,  dans  une 
affaire  publique ,  fur-tout  au  milieu  d'une 
monarchie  ^  où  l'intervention  de  Tautorité 
eft  toujours  fi  prochaine.  Enfin ,  l'expé- 
rience a  prouvé  que  les  affemblées  provin- 
ciales ,  dans  leur  conftitution  préfente ,  joi* 
gnoient  à  une  grande  .prudence ,  le  zèle 
le  plus  animé,  &  Taffemblage  de  toutes 
les  connoiffances  locales ,  néceffaires  pour 
bien  juger  des  plus  petits  détails  ;  qu'enfin  , 
la  province  entière  y  avoit  confiance.  Que 
faut-il  de  plus  ?  &  peut-on  oppofer  à  un 
bien  fagement  confolidé ,  des  idées  de  per-* 
feftion  abfolument  abftraites ,  &  des  com- 
binaifons  républicaines  ,  qui  ne  peuvent 
fe  concilier  avec  l'efprît  &  les  ufages  des 
gouvernemens  monarchiques  ? 


T  iv 
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CHAPITRE    VU, 

^l/r   PintroduSion    du    clergé  dans    les 
çidminijlr allons  provinciales. 

JLiE  nombre  des  membres  du  clergé  fut 

réglé ,  dans  la  proportion  de  douze  fuç 

quarante-huit ,  à  la  formation  de  raflem-» 

blée  du  Berry  ;  mais  il  fut  f éduit  à  dix  fin 

cinquante  -  deux  ,  pour  toutes  les  autres 

adminiftrations  provinciales:  &  le  Berry, 

à  mefure  de  vacance  ^  devoit  fç  conformer 

à  cette  n^ême  proportion.  Le  roi  ^voit  or-^ 

^onnç ,  en  même  temps  ,  que  les  fqffrages 

fufleat  comptés  par  tête  :  on  attribuoit  de 

cette  manière  .^u  clergé  une  luaindre  in-^ 

fluence  que  celle  dont  il  jouit  danrla  plu^ 

part  des  pays  d'état ,  où  il  cojjapofe  un  des 

trois  ojrdres ,  qui  chacun  ont  une  voix  dans; 

les  affairés  publiques.  Cependant,  plufieursi 

p^fçanes ,  entraînées  par  des  préjugés  pei^ 

approfondis,  fe.  font  élqvé.es,  çciiitte  l'idée; 

de  donner  même  aucune  part  au  clergé  ^t 

^çns  la  çompofition  de  çeç  adïniniftrationçî 
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elles^  ont  foutenu  leur  opinion ,  en  allé-* 
gant,  d'après  des  propos  vulgaires ,  que 
le  clergé ,  au  moyen  des  exemptions  dont 
il  jouiffoit,  fe  trouvoit  étranger  aux  af-r 
faires ,  dont  la  direâion  étoit  confiée  aux 
aiTemblées  provinciales. 

Ces  allégations  manquent  d'exaftitude  ; 
le  clergé  eft  affranchi  des  vingtièmes  & 
de  la  capitation  des  privilégiés  ;  mais  il 
participe  h  la  taille  &  à  la  capitation  tail^ 
lable ,  comme  la  nobleffe ,  par  la  voie  dç 
fes  fermiers}  &  fous  ce  rapport  indireft, 
les  corvées  &  les  autres  charges  locales, 
Tatteignent  également  :  enfin ,  il  eft  fournis 
à  tous  les  droits  généraux  établis  fur  les 
confommations  j  &  l'on  verrc^  dans  la  fuitç 
de  cet  ouvrage,  le  rapport  qui  exifte  entrç 
les  vingtièmes  dont  il  çft  exempt ,  &  Téten^^ 
due  des  décimes  auxquelles  il  fe  trouvç 
aflujetti.  Mais  qu'importent ,  dans  la  quef^ 
tion  dont  il  s'agit  ici ,  quelques  différences 
dans  l'étendue  ou  dans  la  modification  des 
contributions  du  clergé  !  ce  n'^ft  pas  dç 
l'énergie  4e  Tintérçt  perfonnçl ,  que  dépend 
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rx)bfervation  des  devoirs  impofés  aux  admi* 
niftrations  provinciales }  cet  eiprit  pourroit 
paroître  le  plus  eiTentiel ,  iî  ces  adtniniiftra- 
tions  étoient  appellées  à  traiter  avec  le  fou-^ 
verain,  de  la  quotité  des  tributs;  mais  on 
ne  leur  a  confié  que  la  répartition  &  les 
différens  foins  qui  tendent  au  bonheur  des 
peuples  &  à  la  profpérité  de  là  province. 
Ce  qu'il  faut  pour  remplir  dignement  de 
pareilles  fondions^  c*eft  un.efprit  de  fagefle 
&  d'équité,  ce  font  des  lumières  &  de 
l'application  ;  &  fous  ce  rapport ,  1^  feul 
véritable ,  on  ne  pourroit ,  avec  raifon , 
exclure  d'une  admîniftration  provinciale, 
Tun  des  corps  de  l'état  le  plus  inil:ruit,  & 
celui  qui  eft  encore  uni ,  par  un  plus  grand 
nombre  de  liens,  aux  devoirs  de  ta  juftice 
&  de  la  bienfaifance.  Uexpérience  a  juflifié 
pleinement  ces  confîdérations  :  &  qui  fait  û 
jamais  le  clergé  ^  aflbcié  par^tout  aux  autres 
•propriétaires',  n'eût  pas  infenfîblement  été 
conduit  à  defirer  lui  -  même  de  n'en  être 
féparé  dans  aucun  point  ?  qui  fait  encore  û 
l'introdufbion  du  clergé  dans  les  adminiflich 
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tions  provinciales,  n'eût  pas  éclairé  davan- 
tage cette  charité,  qui  eft  le  devoir  effentiel 
de  fdn  état  ?  Ceft  dans  de  pareilles  admi- 
niftrations ,   qu'on    apprend  à    connoître 
l'étendue  &  la  diverfité  des  befoins  du  peu- 
ple ,  leur  fource ,  &  les  moyens  dont  on 
peut  fe  fervir ,  pour  y  apporter  des  adoucif- 
femens,  fans  entretenir  une  dangereufe  pa-* 
refle.  Enfin ,  j'oferois  obferver  encore  que 
fi  l'on  attachoit  quelque  prix  à  oppofer  un 
nouveau  rempart  au  retour  de  cet  cfprit  qui 
a  fi  fouvent  agité  la  France ,  on  devroit  en- 
viiàget  l'introduftion  du  clergé  dans  les  ad- 
miniftrations  provinciales  ^  comme  un  des 
moyens  les  plus  propres  ^  remplir  une  fem- 
blable  vue  :  il  n'eft  rien  qui  détourne  plus , 
de  toutes  les  idées  vaines,  que  les  occu- 
pations réelles  ;  il  n^efl:  rien  qui  diftraie, au- 
tant des  prétentions  particulières ,  que  Tha- 
bitude  des  intérêts  communs  de  la  fociété  j 
il  n'eft  rien  enfin  qui  amortifle  davantage  le 
defir  inquiet  d'un  règne  fpirituel ,  que  Toc- 
cafion  &  la  facilité  de  fe  diftinguer  dans 
la  carrière  ordinaire  de  la  vie. 
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CH'A  PITRE     VIII. 

S'il  ejl  de  P intérêt  des  parlemens  de  mettre 
des  ohjiacks  à  r établijfement  des  admi^ 
nijlrations  provinciales. 

Tous  ks  corps  font  jaloux  de  leur 
autorité ,  &  l'on  ne  doit  point  s'en  étonner: 
pourquoi  ne  participeroient-ils  pas  aux 
intérêts  &  aux  prétentions  qui  meuvent 
tous  les  hommes  ?  Ce  n'eft  donc  pas  affez 
que  d'avoir  développé  l'utilité  publique 
des  adminifttations  provinciales,  il  faut, 
pjbur  féconder  le  progrès  de  ces  heureux 
établiiTemens ,  eflayer  de  montrer  qu'ils 
pe  font  point  contraires  adx  intérêts  bien 
entendus  des  cours  fouveraines. 

Ces  cours  enrégiftrent  les  loix  ^d'impo- 
fition ,  &  portent  aux  pieds  du  trpne  les 
repréfentations  qui  leur  paroiffent  juftes  & 
îaifonnables  j  les  adminiftrations  provin- 
ciales répartiflent  les  tributs  diaprés  ces  loix^ 
ou  conformément  aux  arrêts  du  confeil, 
pour  toute?  les  difpofitions  auxquelles  cette 
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dernière  forme  de  légiflation  s'applique: 
on  voit  donc  qu'il  n'exifte  aucune  efpece 
de  rapport ,  ni  de  rivalité  entre  ces  diflfé- 
rentes  prérogatives.  Ce  n'eft  pas  tout:  le 
droit  d'éclairer  la  juftice  du  monarque  > 
ce  droit  fi  beau  ,  qui  appartient  aux  cours 
fouveraines ,  ne  peut  cependant  avoir  toute 
fon  étendue ,  qu'en  raifon  du  progrès  & 
de  la  perfeftion  des  lumières }  &  c'eft  félon 
la  fcience  &  les  connoiffances  d'un  parie*- 
ment ,  dans  les  affaires  d'adminiftration , 
qu'il  eft  véritablement  en  état  de  jouir, 
dans  fa  plénitude  ,  de  la  prérogative  à 
laquelle  il  attache  le  plus  d'importance. 
Ainfi ,  tout  ce  qui  tend  à  rendre  les  notions, 
fur  l'intérêt  des  peuples ,  plus  fûrôs  ^  plœ 
diftinâès  ,  &  plus  multipliées  ,  ouvre 
comme  un  nouveau  champ  aux  obrerva- 
tions  &  au  zèle  des  cours  fouveraines. 
Or ,  quelle  fource  plus  grande  d'inftruc- 
tion,  que  celle  qui  peut  naître  de  l'établif- 
fement.  des.  adminiftratibns  provinciales,. 
&  de  la  publicité  de  leurs  délibérations? 
Toutes  les  difpofitions  intéreffantes  pour 
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]e  bonheur  des  provinces  fe  trouveroient 
difcutées  dans  les  procès  verbaux  de  ces 
afiemblées  j  &  l'inihuétion  qu'on  pourroic 
en  tirer  9  ne  feroit  point  fondée  fur  une 
théorie  vaine ,  mais  fur  des  faits  &  des 
.connoiflances  locales.  Rien  d'ailleurs ,  dans 
ces  développemens  j  ne  paroîtroit  fufpeâ  : 
.puifqu*on  n'y   verroit  point  un   rapport 
infpiré  par  l'autorité  }  mais  un  ouvrage 
jon  l'opinion  générale  de  la  province ,  repré- 
fentée  par  celle  des  principaux  proprié- 
taires de  tous  les  ordres ,  feroit  néceflaire^ 
ment  connue.  C'eft  avec  de  pareils  fecoursi 
que  le  droit  des  remontrances  eût  acquis 
un  nouvel  éclat ,  &  fur-tout  un  nouveau 
degré  d'utilité  :  c'eft  avec  de  pareils  fc- 
cours  encore ,  que  le  danger  de  faire  des 
repréfentations  contraires  au  vœu  puWic, 
eût  été  conftamment  prévenu.  Combien 
d'intérêts  divers  à  démêler  dans  la  plupart 
des  édits  burfaux  adreffés  aux  cours ,  pour 
.  l'enrégiftrement  !  c'eft  une  grande  tâche 
que  d'avoir  à  former  un  avis  éclairé  fur  de 
femblables  matières}  &l  les  conféquences 


DES  Finances  de  la  France,    303 


de  cette  réflexion,  s^appliquent  fur -tout 
au  pàrleinent  de  Paris  ,  dont  le  reflbrt 
comprend  plus  du  tiers  du  royaume  j  & 
dans  cette  vafte  étendue,  l'on  remarque 
des  provinces  abfolument  différentes  entre 
elles,  ne  fût-ce  que  par  raflujettiflement 
des  unes  à  tous  les  impôts,  &  les  fran- 
chifes  importantes  dont  les  autres  jouifTent. 

Enfin,  ne  pourroit-on  pas  dire,  fans 
courir  le  rifque  de  blefler  perfonne ,  que 
plus  on  fent  l'importance  des  corps  inter- 
médiaires  au  milieu  d'une  monarchie  ,  que 
plus  on  attache  de  prix  au  droit  qui  leur 
appartient  de  porter  au  pied  du  trône  des 
repréfentations  refpeftueufes  j  &  plus  aulîi 
Ton  doit  defirer  qu'ils  ajoutent  à  leurs  con- 
noiflances  ^  &  que  les  moyens  d'inftruâioa 
fe  muhiplient  autour  d'eux  ?  c'eft  à  la  garde 
la  plus  fideile  qu'on  foubaiteroit  les  yeux 
d'Argus.     • 

Je  fais  (  &  c'eft  ici  l'occafion  de  le  dire , 
puifqu'une  circonftance  qui  m'eft  perfon- 
nelle,  fe  trouve  liée  dans  ce  moment  à 
des  idées  générales)  je  fais  que  plusieurs 
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membres  des  cours  fouveraines  ont  prii 
de  Pombrage  de  quelques  réflexions  répan* 
dues  dans  le  Mémoire  que  je  fis  en  1778^ 
&  qu'on  a  depuis  imprimé  furtivement! 
mais  peut- on  fe  refufer  à  fentir  que ,  cher* 
chant  à  déterminer  l'opinion  du  roi  fur 
rétabliflement  des  adminiftrations  provin* 
ciaies  ^  &  plaidant  ,  pour  ainfi  dire  ,  en 
faveur  d'un  projet  que  je  croyois  fi  favo- 
rable à  l'intérêt  des  peuples ,  je  devois  fur* 
tout  aller  au  devant  des  craintes  qu'on  a 
toujours  élevées  fur  l'introduétion  d'aucun 
nouveau  corps  dans  l'état  ?  Ainfi  entraîné 
par  le  defir  de  tranquillifer ,  fur  ce  point, 
l'autorité ,  je  développai,  d'abord  toutes 
les  objeâions  ,  pour  les  combattre  ;   8i 
pouffant  enfuite  les  argumens  à  l'extrême  ^ 
je  me  fervis  ^  pour  y  répondrç ,  des  corn* 
paraifons  &  des  rapprochemcns  qui  fe  pré* 
Tentèrent  à  ma  penfée.  Cette  manière  de 
parcourir  une  queftion   jufques  dans  les 
hypothefes  les  plus  imaginaires ,  eft  uni^ 
verfellenoent  corniue;  &  il  feroit  déraî- 
ibnnable  de  donner  de  la  confiftançe  à 

ce» 


i>5$  Finances  de  la  France,    305 


!>■    *' 


ces  fuppofirions  ,  fur-tout  pour  mal  inter- 
préter les  opinions  de  celui  qui ,  parlant 
uniquement  au  fourerain  ,  n'étoit  occupé 
dans  cet  inilant ,  que  de  TefFet  èffentiel 
qu*il  defiroit  de  produire.  11  n'y  a  point, 
)e  le  crois ,  d'hommei  impartial  qui  puifle 
fe  méprendre ,  à  cet  égard  ^  dans  (es 
jugemens. 

Peufle  bien  deiîré  que ,  dans  le  même 
temps  qu'on  rendoit  publié  le  Mémoire  fur 
les  adminiftrations  provinciales  y  un  efprit 
ëe  bienveillance  eût  fait  connQÎtre  celui 
que  jé  fis  également  pour  le  roi,  afin  de 
déterminer  fa  majefié  à  conféntîr  que  la 
taille  ne  pût  jamais  être  augmenté^ ,  fans 
une  loi  enrégiftrée  dans  les  parlemehs.  On 
fent  aifément  qu'ici  la  feule  objeÔion  dont 
il  falloit  détruire  Fimpreffion ,  mintjèreflbit 
à  perfuadec  que  cet  accroiflement  d^in- 
âuence  de  la  part  des  cours  >  lie  d'evoit 
point  détoutner  d*uné  difpofitîon  raifon- 
nab(le  &  importante  pour  les  peuples  :  mais 
comme ,  dans  ce  moment-ci ,  une  expli- 
cation plus  par^i(ft^ere^  paroîtroit  une  forte 
Tome  IL  V 
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à'apologie ,  &  manqueroit  peut  -  être  de 
cette  dignité  qui  appartient  à  tout  homme 
fiir  de  fes  fentimens  $  î^  me  bornerai  à 
iiappeller  la  fin  du  préambule  de  ce  même 
ëdit  fur  la  taille  ^  oii  je  retrouve  dans  les 
paroles  du  roi ,  la  plus  jufte  expreffion  de 
mes  :  propres  principes. 

«(  Loin  de  nous  donc  cette  crainte  de 

»  la  lumière  &  de  la  vérité .  &  fur-tout 

^«»    -    «  ^ 

n^  la  moindre  défiance  d'adreiTçr  nos  loiz 
>» .de  finance  à  Tenrégiftrement  de  nos 
Mt  cours  L  comme  fi  le  fecours  de  leur^ 

H  obfervations  y  les  éveils  de  leur  zèle, 

'."»•"'.■. 

>^  pou  voient  jamais  nous  être  inutiles  ou 
ni.  indifFérens  î  ou  comme  fi  ce  pouvoit 
^  être  un  obfiacle  à  l'exécution  de  notre 
vi  volonté  y  au  inoment  où  elle  feroit  fuffi- 
»  famment  éclairée  I  Ainfi^  c'eû  fan^au^ 
w  cune  inquiétude ,  &  avec  une  pure  fatis* 
j>  faction  ^  que  nous  fendons  aujourd'hui 
n  une  déclaration,  conforme  à  ces  prin^ 
H  cipes  i  &  qu'en  témoignant  à  nos  cours 
>>  notre  confiance,. nous  donnons  à  nos 
^  fidçles  fujetSj^  une  p^^f^e  fenfible  du 
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i>  foin  que  nous  prenons  de  leur  tranquillité 
»»  &  de  leur  bonheur.  ^ 

Qu'on  me  permette ,  à  cette  occaâôti|^ 
de  finit  par  une  réâexion  d'une  grandâ 
knpbrtancè ,  &  qui  éclaireroit  infinimenC 
le  gouvernement  9  fi  elle  étoit  jufteé  II  m6. 
femble  qu'une  des  erreurs  fréquente!!  d6. 
Tadminiflration  en  général  ^  &  de  celles  dei 
finances  en  particuUer ,  c'efl  de  fe  conduire, 
avec  les  parlemens^  tantôt  d'après  d'an* 
cîqps  fouvenirs  ^  Si  tantôt  d'après  des  pré-- 
fages}  au  lieu  que  la  feulé  maniéré  fagtf 
&:  grande  à  la  fois ,  c'efl  de  les  confidérer 
hardiment  tels  qu'ils  doivent  être ,  &  tell 
qu'ils  fercient  en  effet  conflamment  ^  ft 
Tadminiflration  entretenoit  avec  euk  un 
commerce  continuel  de  raifon  ^  de  fi:an« 
chife  &  de  loyauté* 
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C  H  A  Pi  T  R  E     IX. 

Sur  Us  contributions  du  clergé  du  royaume^ 

Le  clergé  du  royatwnc  eft  diftingué  fous 
deux  dénominations  différentes  ,•  le  cUrgc 
de  France ,  &  le  cUrgé  étranger. 

Ce  dernier ,  qu'on  nomme  égalcmem  le 
élergé  des  pays  conquis,  comprend  l*Artois, 
b  Flandre ,  le  Hainauk  ,  le  Cambrefis ,  la 
Ftaftcbe-Comié ,  TAlface ,  la  Lorraine ,  les 
ttois  Evêché» ,  la  principauté  d'Orange , 
&  le  RoufTillon. 

Le  clergé  de  France,  divifé  en  iiô 
diocefes ,  eft  compofé  de  toutes  les  autres 

ârovhuces. 

Le  gouvernement  traite  d'un^  manière 

abfolument  différente  avec  ces  deux  cler- 
gés :  celui  de  Flandre  ,  d'Artois ,  du  Hai- 
nault  &  du  Cambrefis ,  cc^ntribue ,  comme 
la  nobleffe  ,  aux  impofitions  établies  dans 
ces  provinces  j  &  les  clergés  d'Alfece ,  de 
Lorraine ,  des  trois  Evêchés,  du  RouffilloB, 
d'Orange»  &  de  la  Franche-Comté ,  paient 


f 
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chacun  les  vingtièmes  Ik  la  capitatioi)^ 
d'après  des  abonnemens  féparés  ^  convenus 
avec  le  tréfor  royal ,  &  fufceptibles .  de 
variation. 

Le  clergé  de  France ,  au  contraire ,  ne 
connok  ni  le  mot  de  vingtième  ^  ni  celui 
de  .  capitation  ;  &  les  fubventions  qu'il 
fournit  au  gouvernement ,  ont  lieu  fous 
la  forme  de  dons  gratuits.  Ceft  pour 
acquitter  ces  dons  gratuits ,  &  pour  fe 
racheter,  en  1710,  de  la  capitation,  que 
le  clergé  de  France  a  fait,  en  divers 
temps,  une  fuite  d'emprunts  aflujettis  à 
des  rembourfemens. 

Les  capitaux  dus  au  commencement 
de  1784,  fe  montoient  à  environ  134 
millions,  dont  41,  à  peu  près,  font  au 
denier  vingt ,  &  9Z  au  denier  vingt-cinq. 

Les  impofîtions  établies  par  raflemblée 
générale  du  clergé  de  France ,  s'élèvent 
à  environ  8  millions  400  mille  livres. 

Mais  ces  impofîtions  ne  font  pas  les 
feules  qu'acquittent  les  bénéficiers  :  il 
en  eft  de  particulières  à  xhaque  diocefe^ 
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dont  Penfemble  peut  être  eftimé  à  environ 
1400  mille  livres. 

•  Enfin  y  les  abbayes  &  les  prieurés,  à  la 
nomination  royale^  paient  à  Thôtel  des 
invalides  ,  un  droit  appelle  éioblat ,  &  qui 
fe  monte  à  environ  300  mille  livres }  j-arbi^ 
trerai  le  contingent  du  clergé  de  France 
à  enviroii  150  mille  livres. 

RÉCAPITULATION. 

* 

Impofîtions  établies  par  ràiTemblêe  gé* 
nérale  du  clergé  de  France,  environ 
ci •     liv*  8,400,000. 

Importions  particulières  aux 
divers  diocefes    •    •    •    «      i  ,40o,6oo« 

Oblats 250,000, 

Total  des  impofîtions  à  la  charge  du 
clergé  de  France ,  environ 
ci  •     •     •     •  to  millions  60  mille  livres. 

Le  clergé  de  France  ne  difpofe  eepen^ 
dant  que  de  9  millions  800  mille  livres, 
puifque  les  150  mille  livres  provenant  des 
eblats,  font  payées  à  l^hôtel  royal  des 

InvalîdeSf 
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Le  toi,  de  plus,  a  pris  rengagement 
de  faire  remettre  à  la  caiffe  générale  du 
clergé ,  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées, 2  millions  çoo  mille  livres. 

Ces  deux  articles  fe  montent  à  1 1  mil- 
lions 300  mille  livres,  &  c'eft  Id  fommé 
employée  par  le  clergé  de  France  à  l'ac- 
quit des  diverfes  dépenfès  publiques  dont 
il  eft  chargé. 

Voici  réniimération  fuccinte  de  ces 
dépenfes  : 

5,800,000  livres,  l'intérêt  de  134  mil- 
Kons ,  formant  le  capital  de  la  dette  géné- 
rale du  clergé  au  commencement  de  1784, 

400,000  livres ,  les  arrérages  d'anciennes 
rentes  fur  les  hôtels  de  ville  de  Paris  & 
de  Touloufe ,  dont  le  clergé  fait  les  fonds 
entre  les  mains  des  payeurs  particuliers. 

1 00,000  livres  \  rente  confentié  par 
le  clergé ,  en  faveur  de  Tordre  de  Saint- 
tazare. 

700,000  livres ,  les  intérêts  des  dêttei 
contraôées  anciennement  par  dîfférens 
iiocefes. 
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•4,100,000  livres ,  les  rembaurfemens 
fur  la  dette  de  1^4  millions. 

400,000  livres ,  les  frais  d'aflemblée  ^ 
les  appointemens  des  agens  &  des  autres 
officiers  du  clergé  j  &  le  traitement  du 
|:ece veur  général. 

1 00^000  livres,  les  penfions  aux  nou- 
veaux convertis^  &  les  gratifications  aux 
écrivains  religieux. 

150,000  livres  ,  les  fecours  accordés 
à  des  prêtres  vieux  &  infirmes ,  &  diverfes 
dépeqfes.  de  féminaires.. 

55  0,000  livres ,  les  frais  de  recouvre- 
ment des  décimes ,  &  quelques  autres  firais 
d'adminiflranon  dans  les  diocefes. 

Le  clergé  de  France  ne  diflribue  point 
fes  impositions  en  raifon  exaâe  du  revenu 
refpeâif  des  bénéfices ,  &  fans  acception 
d'aucune  autre  circonflance  ;  il  a  fagement 
profité .  des  moyens  que  lui  donne  une 
adminiflration  d'une  étendue  limitée  .^  pour 
adopter  une  forme  de  ripartition  où  k$ 
principes  d'équité  femblent  encore  .mieux 
'  obfervés.  C'eft  donc  dans  une  vue  digne 


DES  Finances  de  la  Phan^ce.   3  fj 

d'éloge ,  que  raffemblée  générale  du  clergé 
de  France  a  partagé  fes  contribuables  en 
huit  clafTes  ^  &  qu'elle  a  enfuite  fixé  des 
règles  de  proportion  différentes  pour  les 
bénéfices  compris  dans  chacune  de  ce^f 
divifions. 

La  première  eft  compofée  des  offices 
clauflraux  &  des  bénéfices  fimples,  tels 
que  les  abbayes  &  les.  prieurés  féculiers  ou 
réguliers,  qui  n'exigent  pas  réfidence. 

La  féconde  clafTe  efl  compofée  de  la 
partie  des  archevêchés ,  évêchés ,  abbayes^ 
cures,  canonicats,  menfes  conventuelles , 
prébendes ,  &c*  les  plus  confîdérables  en 
revenu ,  &  qui  obligent  en  même  temps 
à  la  réfidence. 

.  Toutes  les  autres  clafTes  ne  différent  de 
la  féconde,  que  par  la  moindre  impor- 
tance graduelle  du  revenu  des  bénéfices 
qui  y  font  compris }  &  les  plus  modiques 
font  rangés  dans  la  huitième  &  dernière 
ciafTe. 

Les  bénéfices  de  la  première  clafTe  font 
taxés  à  raifon  du  quart  de  leur  revenu 
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imporabie  ;  les  bénéfices  de  la  féconde 
clafTe ,  à  raifon  d'un  fixieme ,  &  ainfl  de 
fuite,  en  dégradant  jufqu'à  la  dernière ^ 
qui  n'efl  impofce  qu'à  raifon  d'un  vingt- 
quatrième. 

Cette  clafTe  efl  véritablement  compo- 
fée  des  cures  à  portion  congrue ,  c'efl-à- 
dire,  des  cures  dont  le  revenu  annuel  fe 
borné  à  500  livres,  fomme  payée  par  les 
décimateurs  eccléfîafliques.  La  trop  grande 
modicité  d'un  pareil  émolument,  a  fixé 
l'attention  de  TafTemblée  du  clergé ,  qui 
s'efl  tenue  dans  le  cours  de  mon  admi^ 
niflration ,  &  Ton  a  fenti  qu'il  étoit  impor- 
tant de  s'occuper  efficacement  de  cet  inté- 
reffant  objet.  Les  curés ,  en  effet ,  doivent 
être  comptés  parmi  les  membres  de  l'état 
les  plus  dignes  de  proteâion,  puifqu'ils 
concourent  effentiellement  au  maintien  de 
l'ordre  &  dés  mœurs  parmi  le  peuple ,  & 
qu'ils  y  répandent  journellement  des  con- 
folations.  Il  faut  donc  empêcher  que  la 
pauvreté  de  ces  utiles  pafleurs  ne  les  prive 
ée  la  confidération  qui  leur  efl  néceffaire., 
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On  attend  peut-être  ici ,  qu'après  avoir 
fait  connoître  les  contributions  du  clergé 
de  France ,  je   donne  une  idée  de   fes 
revenus.   Je  n'ai  point  négligé  d'acqué- 
rir^ à  cet  égard,  quelques  inftruâions'; 
mais  il  n'eft  aucune  bafe  élémentaire  qui 
puifle  conduire  à  des  informations  com- 
plètes. La  méthode  adoptée  par  le  clergé 
pour  répartir  îes  impofitions ,  &  dont  j'ai 
donné  Texplication  ,  rend  la  connoiflancè 
de  fes  revenus  plus  difficile  :  on  conçoit , 
en  effet,  que  iî  tous  les  biens  du  clergé 
étoient   impofés  en   raifon    d'une  partie 
aliqùote ,  qui  fût  uniforme  &  générale 
pour  tous  les  bénéfices  indiftinÔement , 
en  pôurroit ,  en  comparant   l'impofition 
d'un  certain  nombre  de  bénéficiers  avec 
leurs  revenus ,  établir  une  moyenne  pro- 
portionnelle j  qui  donneroit  une  idée  affez 
jufte    des  biens   du  clergé  de    France; 
mais  une  pareille  voie  d'inftrvftion  de- 
vient très-incertaine ,  lorfque  les  l^énéfices 
font  divifés  en  huit  claffes  toutes  affu jet- 
tics  à  une  règle  de  proportion  différentt* 
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Le  clergé  lui-même  ne  pourroit  parvenir 
à  raflembler  des  connoiiTances  Aiffifantesy 
qu'en  fe  livrant  à  un  travail  très-fuivi  & 
très- étendu.  II  £t  bien  une  évaluation  de 
cette  efpece,  dans  le  cours  des  trois  affem- 
blées  qui  fe  tinrent  depuis  1755  jufqu'en 
,1 765 ,  &  cette  évaluation  n'éleva  le  revenu 
général  du  clergé  de  France ,  qu'à  environ 
6i  millions  :  mais  comme  on  s'étoit  prin-. 
cipalement  propofé  dans  cette  recherche , 
de  parvenir  à  l'établifTement  d'une  baie 
équitable  de  répartition  ,  .il  étoit  plus  im^ 
portant  de  connoître  le  rapport  des  bé- 
néfices les  uns  avec  les  autres^  que  de 
fixer ,  d'une  manière  certaine ,  l'étendue 
6es  revenus  de  l'univerfalité  des  biens: 
.d'ailleurs,  ces  revenus ,  comme  ceux  de 
tous  les  fonds  de  terre ,  ont  confîdérable- 
ment  augmenté,  depuis  l'époque  où  les 
travaux  d'évaluation  furent  entrepris. 

Il  eft  un  moyen  très-propre  à  éclairer 
fur  les  revenus  du  clergé,  fans  recourir 'à 
aucune  opération  extraordinaire.  Le  roi, 
pendant  la  vacance  des  bénéfices ,  en  fait 
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régir  les  biens ,  par  une  adminiftration  con*- 
nue  fous  le  nom  à'iconomats  :  ainfi  l'on 
j>ourroit  facilement  comparer  les  revenus 
de  ces  bénéfices,  avec  ceux  qui  ont  été 
défignés  dans  les  tarifs,  compofés  par  le 
clergé }  &  les  difparités  qu'on  obferve», 
roit,  donneroiènt  une  idée  très-vraifem- 
blable  de  la  différence  univerfclle.  L*ad- 
miniftration  des  économats  étant  abfolu- 
»ent  diftinfte  de  celle  des  finances ,  je 
ù'ai  point  été  à  portée  de  faire  cet  examen  ,■ 
mais  ce  font  cependant  les  informations 
éparfes,  que  j'ai  pu  acquérir ,  à  cet  égard^ 
qui ,  réunies  à  d'autres  connoiffances ,  m'en-' 
gagent  à  évaluer  l'enfemble  des  revenu^ 
du  clergé  de  Francie ,  à  près  dfe  cent  dix 
millions.  - 

Cette  eftimation  eft  plus  éclairée  ,  vraî- 
femblablement ,  que  là  plgpart  de  celles 
qu'on  hafarde  foùvent  fur  cette  matière  ; 
je  ne  la  préfente  toutefois ,  &  ne  dois  la 
préfenter  qu'avec  doute  j  mais  fi  c'étoit 
à  des  vues  générales,  que  la  connoiffance 
4es  revehus  du  clergé  dût  être  appliquée  j; 
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Fexaélitude  des  évaluations  ne  feroit  pas. 
nèceflaire,  puifqu'il  n'efl  aucun  plan  qui 
ne  pût  s'allier  à  un  revenu  préjugé  de  cent 
dix  millions ,  comme  à  un  de  cent  ou  de 
cent  vingt. 

On  s'égare  fouvent  en  conjeôures ,  fur 
le  rapport  des  contributions  du  clergé  de 
JFrance ,  avec  celles  des  autres  fujets  du 
roi}  &  l'opinion  la  plus  commune  fur  ce 
point  j  eft  tellement  exagérée ,  que  des 
notions  néceiTairement  imparfaites ,  sauront 
encore  l'avantage  de  rapprocher  de  la 
^vérité  y  ou  de  mettre  au  moins  fur  la  voie 
des  calculs  qui  pourroient  donner  une 
plus  grande  lumière. 

Le  clergé  jouit  des  mêmes  privilèges 
que  la  nobleiTe ,  à  l'égard  de  la  taille } 
^nfi  les  feules  imposions  que  la  noblefle 
acquitte ,  3^  dont  cependant  le  clergé  de 
France  eft  exempt ,  ce  font  les  vingtièmes 
&  la  capitation. 

Suppofons    maintenant    qu'on    voulût 
examiner  fi  une  pareille  franchife  eft  ba* 
par  les  lo  millions  50  mille  livres. 
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levés  Air  le  clergé  de  France ,  il  fau  droit 
néceflairement  appuyer  ce  calcul  fur  quel«^ 
ques  bafes  hypothétiques.  Et  d'abord ,  en 
fuppofant  le  revenu  du  clergé  de  France, 
tel  que  je  l'ai  évalué,  c'eft-à-dire,  de 
cent  dix  millions  y  voyons  à  combien  fe 
monteroient  les  vingtièmes  fur  une  telle 
mafTe  de  biens. 

On  doit  remarquer  ,  en  premier  lieu^ 
que  la  fomme  fufceptible  de  cet  impôt  ^^ 
ne  feroit  pas  cent  dix  millions ,  mais  cent 
&  un  environ  ,  à  caufe  de  la  dédu6lion 
4'un  douzième  ,  accordée  généralement , 
pour  tenir  lieu  des  dépenfes  de  réparation* 

Les  deux  vingtièmes  &  les  quatre  fous 
pour  livre,  en  fus  du  premier,  forment 
à  peu  près  un  neuvième  :  mais  j'ai  déjà  eu 
çccàiîon  de  faire  connoître  quel  cette 
impoiîtion  étoit  très-inégalement  répartie  ; 
îe  ne  crois  pas  que  le  produit  général 
puifTe  être  eftimé  au  delà  d'un  treizième 
réel ,  &  c'eft  la  même  proportion ,  qu'il 
eft  jufte  d'obferver  à  l'égard  des  revenus 
àxk   clergé  ^   puifque  ces  revenus   font 
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répandus   dans  toutes  les  provinces  ,  & 

qu'il  n'eft  ici  queftion  que  d'un  tableau 

Comparatif. 

«    Or ,  un  treizième  fur  cent  &  un  millions , 

le  revenu  impofable  feroit  près  de  fept 

millions  800  mille  livres. 

*    On  peut  encore ,  à  ce  calcul ,  en  réutair 

un  autre: 

Les  vingtièmes ,  dans  toute  retendue 
des  provinces  qui  compofent  le  clergé  de 
France ,  déduftion  faite  de  la  partie  qui 
concerne  les  offices  &  droits ,  ainfi  que 
i'înduftrie  dans  les  villes  ,  fe  monte  à  près 
de  quarante-cinq  milliom» 

Ainfî  y  en  fuppofant  que  h  contingent 
des  biens  du  clergé  de  France  ^  à  Timpo- 
fition  des  .vingtièmes  ,  dût  être  de  fepf 
millions  800  mille  fivres ,  il  fàudroit  que" 
fes  revenus  fuffént  aux  revenus  feigneu- 
riaux  &  fonciers  des  autres  propriétaires^ 
(le  roi  &  Tordre  de  Malte  exceptés,) 
comme  un  eft  à  cinq  &  trois  quarts.  H 
eft  quelques  provinces  ,  telles  que  la 
Flandre ,  l'Artois  &-  le  Hainault  ^  où  èe 

rapport 
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rapport  eft  peut  -  être  d'un  à  trois  &  à 
deux;  mais  ces  provinces  font  partie  du 
clergé  étranger.  On  ne  peut  guère  douter 
cependant  que ,  dans  une  partie  des  dio- 
cèses du  clergé  de  France  ^  les   revenus 
des  eccléfiaftiques  ne  foient  aux  revenus 
des  autres  propriétaires,  dans  la  propor- 
tion d'un  à  cinq  &  à  quatre  j  mais  en 
d'autres  diftrifts  confidérables ,  cette  pro- 
portion n^eft  probablement  que  d'un  à  fix 
&  à  fept.  Ainfî ,  cell^  d'un  à  cinq  &  trois 
quarts  ,  pour  toute  l'étendue  du  clergé  de 
France,  ne  s'éloigne  pas  peut-être  de  la 
vérité  j    car    l'on   doit   obferver   que    la 
fomme   de    45    millions,  citée  ci-deflus 
comme  le  produit  des  vingtièmes ,  &  qui 
forme  en  ce  moment  l'objet  de  compa- 
raifon ,  comprend  non  feulement  la  partie 
de  cet  impôt  à  la  charge  des  terres  ,  mais 
encore  celle  qui  eft  établie  fur  les  mai- 
fons  dans  les  villes  ;  forte  de  biens  dont 
le   clergé  ne  poffede  qu'une  très  -  foible 
part. 

On  appercevra  certainement ,  qu  entre 
Tome  //»  X 
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tous  les  calculs  fpéculatifs  qu'on  pj^ut  faire 
fur  les  revenus  &  les  contributions  du 
cîlergé,  celui  que  je  viens  d'indiquer  eÙ 
le  plus  hypothétique  ;  &  je  ne  le  pré- 
fente pas  à  l'appui  du  précédent ,  inais 
comme  un  nouvel  apperçu ,  qui  peut  auiS 
paroître  intéreffanté 

Après  avoir  confîdéré  quelle  feroit  la 
part  du  clergé  de  France  à  rimpofition 
des  vingtièmes ,  fî  ces  biens  étoient  affu- 
jettis  aux  règles  otcfinaires  de  répartition  j 
il  me  refte  à  faire  un  calcul  d'une  autre 
nature ,  relativenient  à  la  capitation  ;  & 
ce  calcul  a  pareillement  (es  difficultés. 

L'on  a  vu  que  la  capitation ,  déduâion 
faite  des  décharges  &  des  modérations, 
i'élevoit ,  dans  tout  le  royaume ,  à  envi- 
ron 41  millions  500  mille  livres}  mais 
fur  cette  fomme ,  autant  qu^on  peut  en 
Juger  par  difFérens  renfeignemens  ,  le  con- 
tingent de  la  cour,  de  la  noblefle  du 
toyaume,  des'  propriétaires  de  charges, 
des  habitans  de  Paris ,  &  dçs  autres  grandes 
villes  ;  dont  la  capitation  eft  féparée  de 
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la  taille  y  ne  fe  monte  dans  l'étendue  d,a 
clergé  de  France  ^  qu'à  environ  neuf  mil- 
lions y  déduftion  faite  des  décharges  & 
des  modérations  accordées  aux  cbntri- 
buables^ 

Ceft  donc  d'après  cette  fomme ,  qu'il 
faut  affeoir  fon  jugement  j  pour  évaluer  la 
capitàtion ,  à  laquelle  le  clergé  de  France 
devroit  être  affujetti  ^  s'il  étoit  fournis ,  à 
cet  égard,  aux  règles  communes.  On 
fent  combien  il  eft  difficile  de  déterminer 
une  telle  proportion  ;  mais ,  obligé  de  lô 
faire  par  apperçu ,  j'eftimeraî  au  tiers  de 
ces  neuf  millions  le  contingent  dont  le 
clergé  de  France  feroit  probablement 
redevable  ;  &  Ton  trouvera  ,  je  penfe , 
•  que  cette  évaluation  eft  affez  haute  ^  fi  Tort 
obferve  ^  que  les  neuf  millions  de  capi- 
tation  dont  je  viens  de  parler,  repréfen- 
teiftt  non  feulement  la  part  à  ce  tribut, 
de  tous  les  propriétaires  dé  terres  qui 
jouiffent  de  la  noblefle ,  mais  encore  celle 
de  toutes  les  perforihes  tevêtues  d'un 
office ,  &  celle  auffi  de  tous  les  princi- 
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paux  poiTefTeurs  des  richeffes  mobiliaîres , 
puifqu'its  habitent  généralement  à  Paris, 
ou  dans  les  autres  grandes  villes  :  &  j'ajou- 
terai que  la  capitation  des  domefliques  de 
la  plupart  des  membres  du  clergé ,  fe 
trouve  comprife  dans  la  fomme  de  neuf 
inillioiis  9  énoncée  ci-defTus  i  mais  l'objet 
eft  de  peu  d'importance. 

Ceft  ici  le  moment ,  néanmoins ,  de 
faire  obferver ,  que  le  clergé ,  depuis 
1695  jufqu'en  1698,  &  depuis  1701 
jufqu'en  lyio^avoit  payé  quatre  mil- 
lions de  capitation  :  ce  fut  à  cette  der- 
nière époque ,  qu'il  s'en  racheta  pour 
vingt-quatre  millions ,  &  d'autres  contri- 
buables furent  admis  à  le  faire  dans  une 
proportion  femblable  :  mais  en  1715/ 
lorfque  la  capitation  fut  rétablie ,  le  clergé 
de  France  n'y  fut  point  affujettij  il  prétend 
avoir  eu  égard  à  cette  circonftance  ,  dans 
la  détermination  des  dons  gratuits,  qui 
eurent  lieu  de  fa  part ,  poftérieurement  à 
cette  époque  :  &  Ton  pourroit  faire  en- 
core ,  à  ce  fujet ,  quelques  autres  obfer* 
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varions;  mais  le  paffé  n'eft  pas  îfci  Tobjet 
de  mon  examen  ,  &  ne  difcutant  que  le 
préfent ,  je  ne  me  fuis  arrêté ,  ni  à  la  capî- 
tarion  que  le  clergé  de  France  a  payée 
pendant  un  temps ,  ni  aux  argumens  qu'il 
pourroit  tirer  du  rachat  de  17 lo;  &  je 
me  fuis  borné  à  rechercher,  ainfi  que  je 
l'ai  fait  pour  les  vingtièmes  ^  quelle  feroit 
aujourd'hui  la  part  du  clergé  de  France  à 
la  capîtation,  s'il  étoit  fournis  direftement 
à  ce  genre  d'impôt. 

Raflemblant  maintenant  ces  deux  objets 
d'évaluation,  l'un  de  trois  millions  pour  la 
capitation  ;  l'autre  de  fept  millions  800 
mille  livres ,  pour  les  vingtièmes. 

L'enfemble  fe  monteroit  à  10  millions 
800  mille  livres. 

Et  comme  les  fommes  levées  en  rem- 
placement de  ces  deux  impôts  ,  fur  les 
bénéficiers  du  clergé  de  France,  ne  fe 
montent  qu'à  dix  millions  cinquante  mille 
livres ,  ce  rapprochement  fembleroit  indi- 
quer que  les  contributions  du  clergé  de 
France  font  inférieures  de  7  à  800  mille 
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livres  à  celles  ciont  il  fer  oit  tenu ,  fi  avec, 
les  mêmes  privilèges  que  la  nobleffe ,  il 
étoit  affujetti  aux  formes  prdinaires  de 
répartition. 

Il  faut  convenir  cependant,,  que  de 
pareils  calculs  font  fufceptibles  de  con-^ 
troverfe  j  mais  je  doute ,  qu'en  réfultat  > 
Vécart  foit  çonfidérable  ;  &  du  moins ,  la 
queftion  fe  trouve  refTerrée  de  manière, 
qu'on  peut  aifément  parvenir  à  fixer  fes 
idées  fur  un  fujet  qui  donne  lieu  à  tant 
de  fauffes  Spéculations.  La  nobleffe,  cer-r 
tainemept,  ne  fera  plus  fondée  à  dire, 
que  le  clergé  ne  concourt  point  aux  çhar^ 
ges  publiques  i  &  le  clergé  auroit  tort; 
d'avancer ,  qu'il  contribue  à  ces  mêmes 
charges ,  dans  \mfi  proportion  plus  fortç 
que  la  nobleflct 

.  Que  fi,  après  ces  calculs,  on  venoiff 
à  demander,  oii  eft  la  contribution  du 
clergé  au  troifîetne  vingtième  impofé  pouç 
un  temps  ?  jç  ne  pourrpis  répondre  à  cette 
queftion, 

\\   (éroit   plus   ^ifé    4e  téfoudrç  W€> 
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autre  objeâion ,  &  qui  doit  également 
fe  préfenter  à  refprit.  Une  partie  des 
împofîtions  du  clergé  de  France ,  dira-t-on, 
ctant  appliquée  au  rembourfement  de  fes 
contrats  de  conftitution ,  ne  fert  qu'à 
diminuer  fes  propres  charges  ,-&  ne  dpit 
pas  être  confidérée  comme  une  contribu- 
tion envers  Tétat.  Cette  remarque,  fans 
doute  ,  feroit  jufte  ,  fi  les  contributions 
du  clergé  dévoient  diminuer  néceflairer 
ment,  en  raifon  de  Textinftion  graduelle 
de  (es  dettes  j  mais  fi  les  Tommes  qu'il 
empruntera  pour  offrir  des  dons  gratuits,, 
font  proportionnées  aux  rembourfemens 
qu'il  aura  efFeftués ,  foit  avec  fes  propres 
fonds ,  foit  avec  les  fecours  du  gouver* 
nement ,  (es  impofitions ,  comme  fes  det- 
tes ,  n'éprouveront  point  de  variation. 
Et  s'il  convenpit  au  gouvernement,  que 
pendant  un  temps ,  les  rembourfemens  du 
clergé  de  France  fuffent  plus  confidé- 
rables  que  fes  dons  gratuits ,  l'état  n'y 
perdroit  rien ,  pourvu  qu'à  d'autres  épor 

X  iv 


\ 


3i8    De  l'Administration 

■  '  '  "  ■  Il 

ques ,  les  dons  gratuits  fuffent  plus  con- 
fidérables  que  les  rembourfemens  i  ou  fi 
l'on  veut  encore  ,  pourvu  qu'à^  Textinc* 
tion  totale  des  dettes  du  clergé  de  France , 
{es  dons  gratuits  devinffent  alors  propor- 
tionnés à  Tes  revenus  j  de  manière ,  enfin  ^ 
que  dans  tous  les  cas,  les  contributions 
aftuelles  du  clergé  ,  ne  fuffent  Jamais 
diminuées  ,  qu'autant  que  celles  des  autres 
fujets  du  roi  le  feroient  pareillement. 

Ceft  le  mélange  des  dons  gratuits, 
des  emprunts  ,  des  rembourfemens ,  des 
léduftions  d'intérêt ,  &  des  fecours  don- 
nés par  le  roi  pour  faciliter  ces  opéra* 
tions,  qui  a  toujours  rendu  très- confus ^^ 
pour  l'adminift ration  ,  le  jugement  qu  elle 
devoit  porter  fur  les  offres  du  clergé ,  & 
fouvent  ^  il  faut  en  convenir ,  elle  a  été 
plus  reconnaiffante ,  qu'il  n*étoit  nécef- 
faire  )  mais  les  miniffres  des  finances  > 
jaloux  de  paffer  auprès  de  leur  maître 
pour  adroits  en  négociation ,  ont  fouvenc 
çjcalté  ce  qu'ils  avoient  obtenu  j   &  i© 
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clergé ,  plus  pofément  habile ,  les  a  laif- 
fés  jouir  tranquillement  de  cette  petite 
gloriole. 

Je  n*aî  parlé,  jufqu'à  préfent,  que  des 
împofîtions  établies  fur  le  clergé  de  France  : 
je  ferai  plus  court,  en  confidérant  celles 
qui  font  fupportées  par  le  clergé  des  pays 
conquis. 

J'ai  déjà  indiqué  les  noms  des  provinces 
qui  forment  ce  dernier  clergé  î  elles  com- 
pofent  enfetaible ,  à  peu  près  ^  la  feptieme 
partie  du  royaume,  foit  en  population, 
foit  en  étendue  (i). 

Le  clergé  étranger,  fous  un  pareil  rap- 
port ,  feroit  donc  égal  à  la  fixieme  partie 
du  clergé  de  France  :  ainfi  en  fuppofant 
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(i)   La    population  des    provinces  du   clergé    étranger, 
eft  de  «     .     ,     , 3,640,000  ames« 

X<a  population  des  provinces  de  clergé  de 
France,   eft    de '.     .     .     21,036,000  âmes. 

I^'étendue  des  provinces  de  clergé  étran- 
ger ,    eA  de ,    .     3718  lieues  quarrées. 

L'étendue  des  provinces  de  clergé  de 
franco  »eftd«    «••••••    23,233  lieues  quarrées. 
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les  revenus  du  clergé  de  France  à  cent 
dix  millions,  ceux  du  clergé  étrangei 
deyroient  être  évalués  à  environ  dix- Huit  i 
mais  le  clergé  n'a  nulle  part  autant  de 
revenus  que  dans  la  Flandre,  TArtois, 
le  Hainault ,  &  le  Cambrefis  j  ainfi ,  cette 
proportion  ne  feroit  pas  exaftc  ,  &  je 
ne  ferois  pas  éloigné  de  penfer ,  que 
Tuniverfalité  des  revenus  du  clergé  du 
royaume  ,  fe  monte  à  plus  de  cent 
trente  millions ,  dont  quarante  à  quarante- 
cinq  raillions  compofent  les  émolumens 
des  curés  de  paroifle. 

Les  bénéfiçiers  de  la  Flandre ,  de  l'Ar- 
tois ,  du  Hainault ,  &  du  Cambrefis , 
fupportent  leur  part  des  charges  publi- 
ques ,  d'après  les  mêmes  règles  de  repar- 
tition ,  qui  font  ufitées  à  l'égard  de  la 
nobleffej  ainfi  je  n'ai  point  a  examiner 
le  rapport  des  impofitions  de  cette  partie 
du  clergé  étranger ,  avec  les  contributions 
générales. 

Le  clergé  des  autres  provinces  du  pay^ 
conquis ,  traite  direftement  avec  le  gou-» 
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vernement ,  tant  pour  les  vingtièmes ,  que 
pour  la  capitation.  Ces  provinces  font, 
la  Lorraine  ,  la  Franche-  Comté ,  TAIface , 
les  trois  Evêchés ,  le  Rouflillon ,  &  la 
principauté  d'Orange }  &  leur  population 
eft  égale,  à  peu  près,  à  la  huitième 
partie  de  la  population  des  provinces  de 
clergé  de  France.  Ce  rapport  n'eft  pas 
tout  à  fait  le  même  ,  en  comparant 
l'étendue. 

L'abonnement  du  clergé  ,  dans  les  pro-* 
vinces  qu'on  vient  de  défigner ,  eft  raain^ 
tenant  de  6io  mille  livres  pour  les  deux 
vingtièmes,  &  les  quatre  fous  pour  livre 
en  fus  du.  premier. 

L'abonnement  pour  la  capitation,  eft 
d'environ  180  mille  livres. 

Le  clergé  de  Lorraine ,  contribue  de 
plus  ,  à  une  impofition  établie  fur  les 
propriétaires  ,  pour  le  paiement  des  gages 
du  parlen>ent  de  Nancy  :  les  bénéficiers 
d'Alfaçe  fupportent  auffi  quelques  charges 
particulières  :  l'enfemble  eft  un  objeç 
^J'çnviron  40  mille  livres. 


33^    De  l'Administration 

J'évaluerai  à  30  mille  livres  la  contri- 
bution pour  les  oblats;  &  à  80  environ^ 
le  fupplément  d'impofition  établi  pour 
fatisfaire  aux  frais  de  recouvrement ,  Se 
aux  diverfes  dépenfes  des  diocefes. 

Les  différens  articles  que  je  viens  de 
'  citer ,  forment  enfemble  940  mille  livres. 

C'eft  environ  la  onzième  partie  des 
contributions  du  clergé  de  France  ;  puif- 
que  ces  contributions  fe  montent ,  comme 
on  ai  vu,  à  lo  millions  50  mille  livres. 

Ainfi ,  en  fuppofant-'un  rapport  d'un  à 
huit  entre  ces  deux  clergés ,  celui  des  pays 
conquis  qui  faitJ'objet  de  la  comparaifon 
aftuelle  ,  fembleroit ,  proportion  gardée , 
payer  beaucoup  moins  que  le  clergé  de 
France  j  mais  il  faut  obferver ,  que  la  même 
difparité,  &  une  plus  grande  encore, 
exifte  entre  les  vingtième^  &  la  capita- 
tion  de  Tuniverfalité  des  contribuables, 
dans  les.  deux  parties  du  royaume  qui 
compofent  le  reflbrt  de  ces  mêmes  cler- 
gés }  &  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  erre  étonné, 
en  confidérant  que  la  Franche  -  Comté , 
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laLorraine,  &  l'Alface,  ont  depuis  long- 
temps un  abonnement  favorable  pour  les 
vingtièmes,  &  que  la  Lorraine  eft  exempte 
de  la  capitation. 

Ainfi ,  lorfque  dans  la  partie  du  royaume 
qu^on  vient  d'indiquer ,  le  clergé  ne  paie 
que  la  onzième  partie  des  contributions  da 
clergé  de  France ,  il  participe  Amplement 
au  traitement  modéré  dont  jouiflent  tous 
les  autres  contribuables  des  provinces  de 
fon  reflbrt. 

Enfin ,  il  eft  néceflaire  de  faire  remar- 
quer encore ,  que  le  clergé  étranger  paie 
fa  part  du  troifieme  vingtième  impofé 
pour  un  temps  ;  tandis  que  les  impoiî- 
tions  du  clergé  de  France  n'ont  point 
été  augmentées ,  en  raifon  de  cette  der- 
nière impofition. 

Je  ne  me  fuis  point  diffimulé  ,  qu'en 
traitant  des  finances  &  des  contributions 
du  clergé  du  royaunie,  je  difcutois  un  fujet 
qu'on  envifage  en  général  comme  délicaf  : 
mais  une  parfaite  impartialité  m'ayant  con- 
duit à  des  vérités  qui  ne  peuvent  bleffer 
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raifonnablement ,  ni  le  clergé ,  ni  aucuil 
autre  ordre  de  Tétat  j  j'ai  été  perfuadé  qu'il 
réfulteroit  quelque  utilité ,  du  jour  que 
j'ai  pu  répandre  fur  une  matière  fi  impor- 
tante^ &  dont  robfcurité  n'a  jamais  fervi 
qu'à  entretenir  de  faux  jugemens ,  &  des 

*  *  m 

femences  de  jaloufie. 

Il  n'eft ,  ni  dans  l'ëfprit ,  ni  dans  Tintérêt 
du  clergé  du  royaume  ,  de  chercher  à 
payer  un  peu  moins  que  fa  part  naturelle 
aux  charges  publiques  j  &  je  doute  que 
radminiftration  des  finances  ne  trouvât 
beaucoup  d'avantages  à  traiter  avec  ce 
corps  refpeftable,  d'une  manière  franche 
&  découverte  \  comme  le  clergé  gagneroit 
aulîi  dans  l'opinion ,  fi  l'on  étoit  généra-» 
lement  perfuadé  qu'il  concourt  aux  befoins 
de  l'état ,  félon  l'exafte  proportion  de  fa 
fortuneji 

^  Les  hommes^  dans  la  fociété  journa- 
lière ,  doivent  quelquefois  leur  accord  à 
des  illufions ,  parce  qu'ils  ne  luttent  en- 
femble,  que  d'amour  propre  j  mais  comme, 
en  affaires ,  les  intérêts  font  d'une  autre 
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nature  >  ce  n'eft  que  par  la  vérité  qu'on 
fe  rapproche }  &  le  gouvernement  aura 
toujours   un   grand   afcendant  ,    lorfqu'il 
paroîtra   la   chercher   cette   vérité  /  fans 
prévention  &  fans  amertume.  Tous  les 
corps ,  dans  un  pays  monarchique ,   tel 
que  la  France  ^  connoifTent  parfaitement 
la  puiffance  du  fouverain  j  &  aux  momens 
mêmes ,  où  ils  prétendent  plus  qu'il  ne 
leur  appartient ,  ils  ne  demanderoient  pas 
mieux  que  de  fe  relâcher ,  fi  la  fagefle 
&  la  bonne  foi   de  Tadminiftration  leur 
préfentoicnt  le  point  de  taifon  ,  comme  le 
terme  où  le  gouvernement  a  deffein  de 
s'arrêter.    Cette  réflexion,  applicable  au 
clergé ,  Teii  de  n>ême  aux  parlemens ,  aux 
pays  d'états,  &  à  tous  les  corps  qui  ont 
des  prérogatives  :  le  gouvernement  craint 
leurs  èmpiétemens  j  ils  redoutent  fes  in- 
vafions  ;  &  dans   ce   combat  d'imagina- 
tion ,  chacun  va  fouvent  trop  loin ,  parce 
qu'il  n'eft  point  de  ligne  de  démarcation 
pour  les  foupçons  &  la  défiance.  Et  c'eft 
ici  qu'on  découvre  tout  l'avantage  qu'un 
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gouvernement  pourroït  tirer  d'une  modé- 
ration éclairée ,  mais  exempte  de  foiblelTe  : 
cette  qualité  dans  radminiftration  devient 
la  fécurité  de  tout  le  monde  ;  &  l'on  jouii 
encore  de  la  iîmple  juftice  comme  d'un 
véritable  bienfait ,  lorfqu'elle  eft  obfervée 
fcrupuleufement,  par  celui  qui  eft  affez 
puiffant ,  pour  y  manquer  fans  rifque. 


CHAPITRE 
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Sur  la  difpenfation  des  bénéfices^ 

L'ÉTENDUE  des  revenus  du  clergé ,  rend 
infinimenr  importante  là  fagé  répartition 
des  grâces  eccléfiaftiqties  ;  &  cette  admi- 
niflration  a  des  rapports  étroits  avec  les 
intérêts ,  dont  la  furveillance  éft  particulié- 
remedt  confiée  au  tniniftere  des  finances. 

On  apperçoit  d'abord  que,  felôn  le 
caraôere  moral  ,  ou  les  fentimens  reli- 
gieux des  perfonnes  qu'on  met  en  poffei?» 
fîon  des  revenus  dé  l'églife  ,  lés  effets  qui 
réfultènt  d'une  femblable  diflribution ,  font 
tellement  difFérens,  que  là  nature  ^ mémo 
de  ces  concefîîons  efl  abfolument  changée^ 
/  Suppofons  tous  les  évêques ,  comme  ils 
devroient  être,  modcfles  en  leuri dépenfeâ 
perfonncUes ,  vivant  affiduement  dans  lèurâ 
diocefés,  s'y  appliquant  à  connoître  la 
véritable  indigence  ,  &  deflinaiit  à  fou 
foulagement  la  plus  grande  partie  de  leur 
revenu  i  tout-à-coup  la  fortune  de  l'églife 
Tome  IL  Y 
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devient  un  des  emplois  les  plus  précieux 
de  la  richefle  publique.  .Qu'au  contraire^ 
ks  revenus  des  bénéficiers  fervent  à  fatis- 
faire  des  idées  de  luxe  ^  ou  à  enrichir  leurs 
familles  ^  on  n'apperçoit  plus  dans  la  dif- 
penfation  de  cette  même  fortune ,  qu^une 
répartition  de  faveur  ,  &  dont  les  effets 
participent  aux  inconvéniens  &  à  l'abus 
de  tous  les  bienfaits  exceffifs. 

Cette  obfervation  que  je  viens  de  fSsiire  , 
eft  fans  doute  la  plus  grave  &  la  plus 
frappante  ^  mais  il  eft  des  erreurs  d'admi- 
niftration .  dans  la  diftribution  des  béné- 
Êces  9  qui  à  peine  fixent  l'attention ,  âc 
qui  cependant  me  paroiffent  très-contraire» 
i  l'ordre  public.  On  enyifage ,  par  exem- 
pie  j  les  revenus  du  clergé  du  royaume ^ 
comme  formant  une  inaSe  générale ,  dont 
on  peut  répartir  toutes  les  portipfis  félon 
k  mérite ,  la  naiffance ,  ou  la  faveur  des 
eccléfiai^iques  qui  afpirent  à  ces  grâces. 
Ainfi  ,  veut-on  augmenter  la  fqrtune  d'tia 
évêque  réfidant  dans  telle  ou  telle  prcy 
viacë  i  on  Lui  donne ,  fans  bé^ter  ^  une 
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tiche  abbaye  fituée  dans  une  autre  partia 
du  royaume  :  veut— on  ,  au  contraire, 
tliminoer  la  fortune  d'un  nouveau  prélat} 
on  charge  fon  revenu  de  penfions  confi* 
dérables ,  en  faveur  d'eccléfiaftiques  abfo-- 
4ument  étrangers  à  la  province  où  fon 
évêché  fe  trouve  plaeé.  On  regarde  toute 
cette  confufion  comme  indifférente ,  parce 
qu'on  n'arrête  fon  attention  que  fur  les 
perfonnesj  mais  dans  Tordre  des  cho  fes, 
îl  eft  très-importatït  pour  une  province, 
que  fès  revenus  eC^léiîaftîques  foient  dé^ 
penfés  chéîs  elle  :  c'eft  riiême  là  partie  dé 
fa  fortune  dont  îa  confervâtion  entière 
doit  lui  être  fur-tout  précieufé  ,  puifqtté 
Tufage  que  les  bénéficiers  font  obligés 
d'en  faire ,  intéteffe  effentiellement  la  tlalTd 
indigente  du  peUpteé  _ 

On  peut  obferver  encore  >  à  Tappui  de 
ces  réflexions ,  que  l'état  éprouve  un  véti-r 
table  préjudice ,  quand  la  réfidfence  d'uii 
J^ropriétaire  ou  d'un  tifufruitîér  fe  trouve 
trop  éloignée  des  revenus  territoriaux  dont 
il  jouit ,  puifque  l'œil  vigilant  de  Tintérêl 


340     De  l'Administration 


■kMika 


perfonnel  ^  contribue  à  Taélivité  ou  à  la 
perfe6lion  de  la  culture.  On  ne  faurott 
prévenir  cet  inconvénient  ^  au  milieu  d« 
mouvement  général  de  la  fociété  :  mais 
lorfque  le  fouverain  répand  des  grâces ,  il 
peut  faire  attention  à  toutes  les  coniidéra- 
tions  qui  intérefient  le  bien  public  ^  &  la 
plus  petite  eft  plus  recommandable  à  fes 
yeux ,  que  les  convenances  ou  le  vœu  de 
quelques  particuliers;» 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  ,  annonce 
fuffifamment  de  quelle  importance  il  eft  , 
pardeflus  tout  ^  que  les  évêques  vivent 
habituellement  da^is  leurs  diocefesj  mais 
cemme  les  loix  de  Téglife  en  font  égale^ 
ment  une  obligation  y  je  ne  m'arrêterai 
pas  fur  cette  difpofition  d'ordre  public» 
U  eA  des  vérités  fi  iimples  &  (i  facilement 
apperçues ,  que  l'on  ne  peut  rien  ajouter 
à  Timpreflion  générale  qu'elles  produifent  i 
l'intérêt  d'ailleurs  du  clergé  même  »  fe 
trouve  étroitement  lié  à  l'obfervation  d'un^ 
règle  û  jufte  &  û  raifonnable. 

Ceft  un  fpeâacle  touchant  que  celui 
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d'un  évêque  au  milieu  d'un  nombreux 
diocefe,  s'occupant  fans  cefle  d'y  entre- 
tenir l'ordre  &  l'union  j  excitant  aux  vertus 
chrétiennes  ,  &  par  fes  exhortations  ,  & 
par  fon  exemple  ;  calmant  les  confciences 
agitées  î  répandant  avec  douceur  tout  ce 
que  la  religion  à  d'aimable  &  de  confo- 
lant}  enfin ,  cherchant  par-tout  le  malheur , 
pour  venir  à  fon  fecours ,  &  pour  exercer 
tous  les  devoirs  d'un  religieux  dépofitaife 

Si       A 

àvL  patrimoine  des  pauvres.  Mais  lés  idées 
changent ,  &  le  refpeft  s'évanonîn  ijtland 
on  voit  un  pafteur  loin  de  fon  trbujièàu, 
diftràit  par  les  gouts  du  monde,  bti  par 
lès  inquiétudes  de  Pambition,  &  ne  paroîf- 
fant  plus  alors  différent  des  autres  hommes 
que  par  la  rapidité  de  fa  fortune.  ^     '    -'    "  * 
Ceft  fans  doute  une  placîe  ëffeinttêîle ,  ' 
que  -celle  où  la  confiance  du  fouveràm  * 
donne  le  droit  de  l'éclairer  fur  le"  cfioîi  ^ 
des  perfonnes  les  plus  dignes  de  jparticiper 
aux  grâces  eccléfiaftiqùës  ;  mais  cette  place 
ierôit  plus  importante  encore ,  Ci  à  l'exa- 
0ien Scrupuleux  du  mérite  des  perfonnes^ 


34^.  De  l'Administration 

■  i  II     ■■■!  ■         Il  y  I      II     ■  m       ■  I      I        II  ■         I  III        ■■  I   I  — *— 1^— ^— 

on  réuniflbit  des  vues  générales  d'adminiA 
tration.  Ce  feroit  pour  établir ,  à  cet  égard  , 
des  principes  fixes;  ce  feroit  pour  donner 
de  plus  grands  moyens  de  réfiftance  contre 
Tafcendam  du  crédit. &  de- la  faveur;  ce 
ferpiç  pQut  découvrir  tous  les  devoirs  qui 
fe  rapp(ojrtent  à  la  diftrihution  des  béné- 
fices ;  ce,  feroit  encore,  pour  en  affurer 
rexa.fte,,oj3fervation, dans  tous  les  temps; 
que  ljç\^çj»niftre  d'un  .parçil  département 
deyrjQjtpiêf  re.,uniqu^fT>ent.  le  chef  d'un  con- 
feil.  ou.4'un  çomitç,  compofô  de  quelques 
per,fon5^$  .diA^ng^u^ées  .pac.kur  .efprit  & 
Jeuccajr^fteye*  ILeft  fans  doutç  des  admi- 
xiîfjràiipns;.  où  un  bamîpp  feul  vaut,  mieux 
qijÇ,.plui[îe\^S4^&  ce  .font  celles  où. il  faut 
une  grande  aé^iykf ,  celles  encore  pu  une 
muttîtudejTdp  .cpqibin^ifons  s'oiFrent  fans 
ceffe  ,-celJps  py^  il  ny  a  rien  d^e  fimple, 
rien  <k^  dépendant  d'unp  feule  caufe  j  mais 
une  ^admin|ftration  qui  peut  êtr^e  foumife 
À  un.; très- petit  noipjjrje  dé  principes >  & 
où  les  ex(jçptions.;nç  ^n^iiTent  que  de,  la 

foiblefle  &  de-  la.^?Mil«âi9.n,  .upç.jteÛ« 
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adminiftration  y  à  n'en  juger  que  par  les 
probabilités^  &  abftraâion  faite  des  cas 
particuliers  ^  fera  toujours  plus  Tûre  &  plus 
éclairée ,  fi  elle  eft  compofée  de  plufieurs 
perfonnes.  Le  roi ,  en  établiifant  un  confeil 
pour  la  diftribution  des  bénéfices ,  ne  feroié 
point  dans  la  néceilité  de  raiTembler  eni 
fa  préfence ,  fi  cette  forme  ne  lui  étoit  pas 
agréable  î  il  fuffiroit  que  le  préfident ,  en 
prenant  fes  ordres ,  mt  obligé  de  préfenter 
le  vœu  des  membres  de  ce  conféil  ;  la 
feuille ,  fignée  par  eux ,  devroit  énoncer* 
en  mênie  temps  le  revenu  précis  du  béné- 
fice vacant }  &  fi  ce  bénéfice  étoit  deftiné 
à  une  perfonrte  déjà  pourvue  de  quelques 
grâces  eccléfiaftiques ,  il  feroit  important 
d'en  rappeller  Tétendùe.  On  rie  fauroit 
douter  qu'un  pareil  étàbliffeihent  n*ihtro- 
duisît  une  plus  jufte  proportion  dans  la 
répartition  dé  ces  gtaCès  :  on  né  fauroit 
douter  auffi  qiie  1^  vrai  tnérîtei  n'eût  plus 
d'âvatitages ,  &  rîntrîgue  infiniihent  moins. 
Enfin ,  lé  minifl:te  qui  pourrôit  jouir ,  faris 
cbncurrefaee,  de  làtonfiancè  du  monarque, 

y  iv 
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devroit  peut-être  préférer  lui-même  cette 
nouvelle  forme.  Ceft  un  grand  poids  pour 
la  confcience ,  que  l'obligation  de  jguider 
feul  les  choix  du  fouverain}  quand  le  nombre 
de  ces  choix  eft  û  multiplié ,  &  quand  la 
nature  en  eft  fi  délicate.  On  doit  foufFrir 
d'avoir  tant  à  accorder  à  des  çonfidéra- 
tions  particulières ,  &  qui  en  dernière  ana- 
lyfe  font  toujours  perfonnellejs  ;  car  c*efl: 
pour  fe  foutenir  plus  fûrement  dans  fa 
place ,  qu'on  appuie  de  fon  fufFr^ge  des 
prétentions  qu'on  réprouve  au  fond  de 
fon  cœur ,  &  dont  une  recommandation 
împofante  forme  fouvent  le  feul  titre. 

Enfin ,  on  ne  fait  trop  ce  qu'on  defire , 
quand  on  attache  un  haut  prix  ,à  être  le 
point  unique  où  une  multitude  innom- 
brable de  demandes  aboutiffent }  &  il  faut 
fe  bercer  étrangerpent  d'illufîons  ,  pour 
aimer  à  voir  fon  antichambre  remplie  de 
folliciteurs ,  qui ,  en  vous  quittant ,  fe 
divifent  communément  en  deux  bandçs, 
les  plaignant  &  les  ingrats.  Aufli  l'homme 
jd'un  cara6lere  élevé ,  ne  peut-il  fe  confoler 
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d'un  pareil  rôle  y  qu'en  apportant  au  choix 
dont  il  eft  chargé ,  cette  attention  &  ce 
fcrupule  qui  le  rendent  content  de  lui- 
même  ,  &  qui  lui  donnent  refpérance 
d'avoir  répondu  dignement  à  la  confiance 
du  fouverain.  Il  y  a , .  d^ailleurs  y  ce  grand 
avantage  perfbnnel  dans  une  pareille  con- 
duite y  c'eft  que  Ton  gagne  à  foi  toute  la 
partie  du  public  ,  qui ,  n^ayant  d'affinité 
avec  un  miniftre  que  par  fa  réputation, 
ne  l'aime  &  ne  Teftime  que  par  fes  vertus. 
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CHAPITRE     XI. 

Recherches  &  conjidérations  générales  fur 
les  dettes  de  Vétat ,  6*  fur  les  rémhour^ 
femens. 

Les  richeiTes  du  fouverain  ne  confiftant- 
point  en  capitaux,  mais  en  revenus  an«- 
huels^il  me  femble  que  pour  donner  de 
fes  dettes  une  notion  utile ,  &  qui  puifle- 
devenir  un  objet  de  comparaifon,  il  faut 
bien  moins  arrêter  l'attention  fur  la  fomme 
des  capitaux  empruntés ,  que  fur  retendue 
des  intérêts  que  l'état  paie  annuellement: 
c'eft  donc  là  le  tableau  que  je  dois  d'abord 
préfenter. 

Je  diviferai  feuleraient  en  deux  clafles, 
les  rentes  payées  par  la  France  :  les  unes 
viagères^  &  qui  s'éteignent  à  la  mort  des 
perfonnes  fur  la  tête  defquelles  ces  rentes 
ont  été  conftituées  ;  les  autres ,  que  par 
oppofition  l'on  nomme  perpétuelles  ^  comme 
devant  fubfîfter  tant  que  le  capital  n'cft 
pas  rembourfé. 
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Première     Classe. 

Rentes  ou  intérêts  perpétuels. 

m 

I.  Les  rentes  perpétuelles  payées  à  Thôtel 
de  ville ,  déduftion  faite  des  parties  qui 
ont  pu  être  employées  dans  l'emprunt  de 
178Z,  fe  montent  aujourd'hui  à  environ 
cï  .....  ZQ  millions  600   mille  livres. 

r 

La  piyi  grande  partie  de  cette  .fomme  eft  compofée  des 
contrats  qui  ont  été  afTajettis  à  la  réduâîon  de  1710  ;  êc  le 
furplus  provient  des  édits  de  17s S  ,  1770 ,  1777  ,  &  dec  ' 
#oncrats  fournis  en  paiement  des  offices  fur  les  ports  ,  fup- 
primés  en  1776. 


»    *    • 


IL   Les  intérêts  de  l'emprunt  de  200 
millions,  fait  en'  1782  ,  &  borné  enfuite 
à:ua  capital  de  100  millions, 
ci •  •  .  •  .  3  millions. 

l'a   moitié  <le   cet- '  emprunt    aurait  dû   êtte   payée    en 
contrats  ,   ou   fur  Thôcel  de   ville  ,  ou  fur   la    caiffe   dec 
arrérages. 

IIL  Les  rentes  payées^à  la  caiffe  des 
arràragès  (déduétion  faite ^ paiement  des 
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parties  qui  ont  pu  être  employées  dans 
l'emprunt  de  1782,  ci- deflus  mentionné) 
fe  montent  à  environ 
ci  •  •  •  •  •  20  millions   3oo   mille  livres. 

Ces  reMtes  font  conpofées  de  toutes  fortes  dVmpniots* 

connus  principalement  fous  les  noms  de  rentes  fur  les  tailles , 
anciennes  pronujjes  de  la  .compagnie  des  Indes  «  aOions  des  fermes  *  ' 
Aeetes   du    Canada  ,    de    la   guarre    &    des    colonies  ;    emprunt 
dAlface  &  de  cinquante  millions  ,  contrats  fvlr  Us  cuin  »  fur  les 
jpefies  ,  &c. 

IV.  Les  intérêts  des  aftions  &  des  billets 
d'emprunt  de  la  compagnie  des  Indes ,  fe 
montent  à  environ 
<ï •  •  3  millions  pp3  mille  livres. 

Il   y  s   10,341   billets   d'emprunt  ,  8c   33,442    avions: 
Fintérèt  des  billets  d'emprunt  eft  de   15  livres ,    celui  des 
aâions  de  115  livres';  mais  on  retient  le  dixième  fur  ces 
deux  rentes» 

'  V.  Les  intérêts  dus  par  les  pays  d'états  J 
fur  les  emprunts  qu'ils  ont  faits  pour  le 
compte  du  roi ,  doivent  fe  monter  aâuel* 

É 

lemqnt  à  environ 

ci  • ,.  •  •.  •  .4  millions  ôoo  mille  livres.,. 
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VI.  Les  intérêts  dus  fur  environ  3*' 
millions  500  mille  livres  de  refcriptions  ; 
anciennement  fufpendues ,  &  qu'il  refle 
à  rembourfer, 

ci  «  •  •  •  •  • iSz5  mille  livresé 

VII.  L'intérêt  des  capitaux  emprunté$ 
en  1780  &  1783,  par  forme  de  loterie , 
ne  peut  être  évalué  que  par  eftimation; 
parce  qu^il  fe  trouve  confondu ,  en  tout 
ou  en  partie,  avec  les  rembourfemens s 
je  porterai  pour  cet  article 

ci  •  •  • f  •  ^  4  millionsi^ 

VIII.  Intérêts  annuels ,  payés  par  la 
ville  de  Paris  &  par  Tordre  du  S.  Efprit  ^ 
pour  rentes  d'emprunts  faits  pour  le  compte 
du  roi^  environ 

ci  •  .  •  •  •  • i5oo  mille  livres^. 

> 

IX.  Intérêts  des  emprunts  faits  à  Gênes 
çn  1 777  ^  &  en  Hollande  en  1 78 1 ,  environ 
ci  •#•••••••  é.  •  •  If  00  mille  livres^ 
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.    X.  L'intérêt   à   cinq   pour   cent  ,  fur 
1 09  millions  environ ,  fomme  qui  forme 
aujourd'hui  le  capital  des  charges  de  finance 
proprement  dites, 
ci  ••••«•  3  millions  45ù  mille  livresê 

Ces  charges  coûtent  bîea  davantage  au  roi  annuellemenci 
oiais  le  furplus  dok  être  compris  parmi  les  dépcnfcs  de 
geftion  ou  de  recouvrement. 

Ce  capital  de  109  millions  ,  eft  compofé  de  : 

^^  j  1,400,000  livres,  les   charges   de   receveurs  ^éaénatt 
49ns  les  pays  d'éleâioas  &  dans  la  ville  àc  Paris^ 

51,6^9,000  livres,  les  charges  de  receveurs  dee  tailles t 
4ans  les  pays  d*éleâioas. 

S«ooo,ooo  environ  ,  les  charges  de  receveurs  généraux 
|t  particuliers,  oens  quelques  pay^tl*écats. 

23,400,000  livres  ,  les  trente  charges  de  payeurs  dffi 
rentes  de  Thôtel  de  ville  «  &  les  offices  de  contrôleurs. 

2,40o«ooo  livres»  les  deux  charges  de  garde  du  ttéSot 
•oyal. 

3,200,090  livres,  les  deux  charges  de  tréforicrs  de  fex« 
traordinaire  des  guerres, 

2,400,000  livres ,  les  deux  charges  de  tréforicrs  de  1> 
marine  êF  des  colonies. 

z, 000,000,  la  charge  de  tréforter  'de  la  maifon  du  roi# 
.  1,050,000  livres  f  la  charge  de  trc(btier  des  parties  cafaellefti 
$40^000  livres ,  la  charge  de  tréfbrier  des  ponts  &  chauffée» 
400,000  Uvjres  ,  la  charge  de  tréforier  payeur  des  dépea^^* 
^verfes«  '      ' , 
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X, 100,000  livres,  les  ûx  offices  de  receveurs  des  impoû^ 
tîons  de  la  ville  de  Paris. 

600,000  livres,  la  charge  de  tréTorîer  des  bâtin^en^  ^ 
roi ,  nouvellement  rétablie. 

500,000  livres ,  la  charge  de  trérorîcr  de  m^rCod'or* 

XL  Intérêts,  dédu6tion  faite  de  la 
retenue  du  dixième ,  dus  par  forme  de 
gages  fur  les  charges  de  la  magiftrature 
4e  la  cour  &  de  la  xnaiibn  du  roi ,  & 
fur  toutes  les  autres  de  divers  genres: 
on  comprend  ici  dans  ces  intérêts  le$ 
francS'falés ,  &  quelques  peniions  axes  ^ 
attachées  à  un  petit  nombre  de  ces 
charges,  environ  lo  millions  5ço  millfi  livm 

Le  ^pital  s'élève  â  près  de  500  millions;  mais  pou^ 
dédommagement  de  la  modicité  des  gages ,  un  grand  nombre 
de  ces  charges  jouifTent  de  diverfes  attributions ,  foit  pécu- 
niaires ,  foit  honorifiques  ,  &  les  attributions  connues  fou^ 
le  nom  dUpîus  ,  payées  aulc  officiers  de  la  chambre  des 
comptes  yfe  trouvent  comprifes  dans  )e  chapitre  4es  dépenf^ 
de  l'état. 

XIL  Intérêts  fur  le  pied  de  cinq  pour 
cent ,  de   131  millions   800  mille  livres 
environ  ,  fournis  à  titre  de  fonds  d'avance  ^ 
par  difierens  fermiers  &  régifleurs, 
si  ••••.•  6  millions  â^o  mille  livres^ 
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Les  fermiers  génétïak»  y  compris  le  fonds  d*uft«  place  J 

diyifée  entre  les  principaux  chtù  de  bureaux ,  ont  fourrit 

•^  «    ; 65,960,000  livret* 

Les  adminifirateurs  des  domaines,  y  compris  le  fappit- 
ment  quilleur  a  été  demandé  à  Toccafion  des  nouveaux  fous 

pour  livre      • 27,000,000  livres. 

Les  régifleurs  généraux ,  idem,    .    •    27,000,000* 
Les  adminiftrateurs  des  pofies      •     ;      y, 000,000* 
Les  fept  adminiftrateurs  de  la  loterie ,  &  le  caiffier; 
•!•••••••     f.*««*     4»ooo,ooo  livret' 

Les  fermiers  de  la  caifle  de  S^ux  &  de  Poifly ,  déduc- 
tion faite  de  ce  qu'on  a  dû  leur  iembourfer  en  Z7S1  •  1782 
Qc  17S3  «  environ 
ci • i,4jo»ooo  Kvre«; 

Les  régifleurs  des  étapes  ,  compri»  le  fupplémenc  de  fonds 
qu*on  leur  a  demandé  ^  il  y  a  deux  ans  « 
•î  ^ 2,400,000  livrai* 

Les  régiffeurs  des  poudras,  •    .    •    •    x,ooo,ooo« 

X I I I.  Intérêts  des  cautionnemens  en 
argent,  fournis  par  les  employés  de  la 
ferme  générale ,  de  la  régie  générale ,  de 
Tadminiflration  des  domaines ,  &  de  la 
loterie  royale ,  environ 

ci  ••••••  2  millions  zoo  mille  livres. 

XIV.  Intérêts  des  charges  de  payeurs 
dbs  rentes,  fupprimées  en  177 1 ,  &  de 

toutes 


1 
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toutes  les  autres  fucceilivement  éteintes , 
&  non  encore  rembourfées  ^  environ 
ci  •  •  «  •  •  • 2  millionsi 


m.        ^ 


X  V.   Intérêts  des  anticipations  ,  que 
j'évalue  aujourd'hui  à  i6ô  millions, 
ci  •  ^  .' •••«•£  millions^ 

XVI.  Intérêts  dus  pour  difFérens  rachats 
des  domaines  &  des  privilèges ,  pour  les 
fouîtes  d'échanges  ,  &  d'autres  liquida- 
tions, pour  les  fiefs  &  aumônes  à  la  charge 
du  domaine ,  &  pour  diverfes  fortes  de 
rentes  &  d'indemnités ,  aflîgnées  fur  difF6* 
tentes  caiflés  . . .  j  millions  400  mille  livret. 

XVII.  Rentes  annuelles  payées  par  le 
clergé  •  •  •  é  •  .  •  •  •  •  •  •  7  millions^ 

(  Voyez  le  détail  au  chapitre  précédent»  ) 

XyiIL  Intérêts,  des  emprunts  faits  par 
les  pays  d'états ,  les  villes ,  les  chambres  de 
Commercé ,  &  les  hôpitaux  du  royaume , 
pour  leurs  affaires  propres.  Je  ne  puis 
mettre  cet  article  que  par  évaluation  :  les 
Tome  IL  Z 
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travaux  que  )'avois  fait  commencer  ,  pour 
connokre  en  détail  l'état  exaâ  des  finances 
iies  villes  &  des  hôpitaux ,  n'ayant  pu  * 
être  achevés  pendant  le  cours  de  mon 
adminiftration  i  mais  je  ne  m'écarterai 
guère  de  la  vérité ,  en  évaluant  Tenfemble 
de  ces  intérêts  annuels  à  environ 
ci  ••«•••••  •«•••••9  millions* 

RÊCAP  ITULATIO  N. 

9.  Reme»  payées  i  lliôtel  de  Ville  »  •  •  L.  19,600,000* 
a*  Intérêts  de  l'emprunt  de  leo  millions  «  •  v  5,000,000» 
3«  Intérêts  payés  à  la  caifle  des  arrérages,  •  •  10,500,000. 
'4«  Intérêts  payés  à  la  eompagnie  des  Indes,  .  3}995)<^^^' 
!•  Intérêts  des  einprunts  faits  par  les  paya 

d'états  «  pour  le  compte  du  roi,  •  •  •  4,500,ooC^« 

6.     Intérêts  des  anciennes  refcriptions ,  «  •  •  1,62 5,000* 

7*  Intérêts  fur  les  loteries  de  1780  de  17S3,  4,ooo,ooe« 
S«    Intérêts  des  emprunts  faits  pour  le  compte                      / 

du  roi ,  par  la  ville  de  Paris  &  lH>rdre 

du  S.  Erprit» ...•;•  i,jo€,ooo. 

9»     Intérêts  des  emprunts  faits  à  Gênes  le  en 

Hollande, •..«  8oo,ooo# 

10.  Intérêts  des  charges  de  finances,  ...  »  5>450,ooo« 
t i.^Gages  I  &c.  de  toutes  les  autres  charges  ,  •  10,500,000. 

X,  Sjf,470»°^ 
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Tranfporfi  .  k  •  •  •  'Z.  87,470,0004 
t2.  Intérêts  des  fonds  d'avance  des  compagnies 

de  finance,  k »  •  .  é  .  •  •  ^  •  6» 5 90,000* 

13,  Intérêts  des  cautionnemens  des  employés,  i,ioofooo« 

14.  Intérêts  des  charges  fupprimées,  h  *\  »  1,000,000* 
1$,  Intérêts  des  anticipations  «  ».;.•••»  8,000,000» 
t6.  Indemnités  &  intépéts  divers ,  »  •  i  .  •  •  3>400,ooo« 

17.  Rentes  payées   par  le  clergé, ,  7,ooo,ooo« 

18.  Intérêts  dus  par  les  pays  d'états,  les  villes 

H  les  hdpiuux ,  pour  leurs  emprunts 

particuliers,  b  .••...• 9,ooo,000# 

Article  additionnel  >  pour  former  une  fomâie 

ronde  »   •  *  •  t  .  ^  •••>«••»  é  ••  •  4o,ood«: 


a 


X.    12^,600,000^ 

I      '    I        'i 

Ainiî  le8  tentes  &  intérêts  qui  doivent, 
refter  à  la  charge  de  l'état  ^  tant  que  leuf 
capital  ne  fera  pas  rembourfé  ,  fe  montent 
Il zz5  millions  60  û  mille  livres^ 

Seconde    Classe. 

Rentes  viager^Sé 

I.  Rentes  payées  à  Thôtel  de  viîlê^ 
compris  le  dernier  emprunt  de  i  o  mîllioîis 
500  mille  livres  de  rente,  ainiî  que  les 
intérêts  viagers  attachés  aux  offices  des 
gouyerjieurs  municipaux:  &  en  fuppofant. 
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d'après  des  notions  vraifemblables ,  que 
l'emprunt  de  1 78  2  ,  a  éié  prefque  doublé, 
environ So  millions. 

IL  Divers  intérêts  viagers,  ou  à  la 
charge  du  tréfor  royal ,  ou  afEgnés  fur 
diverfes  càifles  ;  ou  payés  par  l^ordre  du 
S.  Ëfprit  &  par  le. domaine  de  la  ville ^ 
[5our  le  compte  du  roi,  environ 
ci  ••.••••••*•  V  ^QO  mille  livres» 

III.  Rentes  viagères ,  dues  par  les  villes 
&  hôpitaux  du  royaume ,  pour  dès  em- 
prunts faits  pour  leur  compte  particulier, 
environ •  •  •  800  mille  livres. 

Ces  trois  articles  fe  montent  enfembic 
&•••••••  81  millions  400  tnilU  àvres* 

RÉSUMÉ. 

Intérêts  perpétuels  .  .  12  5,600,000 /fV. 
Intérêts  viagers    •  •  •     81,400,000. 
Totalité  des  intérêts,  tant  perpétuels 
€^t  viagers  (i).  •  •  •  .  207  millions.  1 

(1)  L'oa  obf«rveni  peut-être  »    qa^il  exifle   enoere  ^. 
Vteuri  dlttces  de  la  dirÀiert  guerre  à  liquider  »  ft  qe«  ^ 
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Je  ne  m'arrêterai  point  à  déterminer , 
par  un  calcul  exaâ: ,  quel  eu,  le  capital 
dont  une  pareille  fomme  de  rentes  eft 
la  repréfentation.}  car  il  n'eft  point  de 
recherche  plus  indifférente.  On  peut ,  fi 
Ton  fe  contente  d^une  idée  vague,  mul- 
tiplier par  vingt ,  les  rentesL  perpétuelles, 
&  par  onze  ati  moins ^  les  rentes  viagères, 
dont  les  un^es  font  très-anciennes ,  les  autres 
nouvelles  ;  les  unes  fur  une  tête ,  les  autres 
iur  deux  ,  &  un  petit  nombre  fur  trois  & 
quatre*  Alors  on  trouvera  pour  réfultat^ 

fermiers  généraux  ne  font  pas  pajés  en  entier  de  tout  ce 
^ui  leur  revient  fur  Tancien  bail  i  Ton  remarquera  peut* 
être  encore  ,  ^ue  le  roi  ne  jouira  qu'en  178$,  de.  la  partit 
ëe  fes  revenus  cafuels ,  rachetée  jufqu'à  cette  époque  s  <c 
t*on  demandera,  pourquoi  je  n*ai  pas  réuni  ces  difiTércns 
objets  aux  dettes  de  Tétat.  On  peut  *  en  effets  les  edimer 
enfemble  à  un  capital  d'environ  120  millions  4  mais  la  plu- 
part ne  portant  point  d'intérêt ,  j'ai  cru  qu'on  ne  devoit  pas 
les  comprendre  d«ns  la  claffe  des  dettes  «  dont  j'ai  donné 
lé  tableau  ;  &  j'ajouterai  ,  que  les  extinâions  de  rentes 
ma  I7$4  &  i7Sf  «  fuffiront  pour  repré Tenter  Tintévêt  d^un 
pareil  capital.  Au  refte ,  je  dois  dire  ,,  qu'à  deux  ou  trois 
millions  près  (  différence  qui  peut-être  n'exifte  pas  ,  ).  je  no 
faurois  répondre  de  Texaûitude  du    réfultat  d'un  fi  gran4 
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trois  milliards  quatre  cents  millions  ^  mais 
on  évaluera  ce  capital  encore  plus  haut, 
il  l'on  fait  attention  que  les  anciennes 
rentes  au  denier  quarante  ,  &  les  gages 
d'un  très-grand  nombre  de  charges,  ne 
pourroient  pas  être  éteintes  par  un  rem* 
bo.urfement  fixé  dans  la  proportion  de 
vingt  pour  un. 

Perfonne  ne  difconvîendra  ,  Je  penfe, 
que  de  pareils  calculs  ne  fufTent  abfolu*- 
ment  vains  daqs  cet  inftant  :  on  trouve 
bon  qu'un  géomètre  s'amufe  à  fupputer 
en  combien  de  temps  un  boulet  de  canon, 
confervant  fa  vîtefle/pourroit  aller  du 
difque  de  la  terre  au  difque  du  foleil}  mais 
en  affaires ,  toutes  ces  fupputations  hypo* 
thétiques  nç  font  point  approuvées ,  &  Ton 
exige  toujours  qu'un  peu  d'utilité  foit  le  but 
de  beaucoup  de  peine ,  ou  la  réçompenfe 
d'une  grande  attention.  Ce  n'cft  donc  qu'au 
bout  de  quarante  ou  cinquante  années, 
d'une  adminiftratîon  parfaite ,  au  milieu  de 
la  paix ,  que  la  liquidation  des  dettes  de 

i'état  feroit  affez  avancée  pour  infpirer  ua- 
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jufte  defir ,  de  connoîcre  avec  précifion  le 
dernier  terme  de  cette  grande  entreprife» 

Tout  ce  qui  importe  donc ,  en  cç 
iQOtnent  ,  c'efl  de  fixer  fon  attention  fur 
les  dettes  les  plus  onéreufes ,  &  dont 
Textinâion  feroit  la  plus  utile  à  Tétat» 

On  doit  mettre  au  premier  rang ,  le$ 
avances  faites  par  les  fermiers  &  les  régif- 
feurs  des  droits  du  roi ,  ainfi  que  la  plus 
grande  partie  des  charges  de  finance ,  mai$ 
en  traitant  des  frais  de  recouvren[ient ,  oq 
a  déjà  fait  connoître  combien  ces  fortes 
de  refTourçes  entraînoient  de  facriâces: 
ainfî  je  ne  dois  pas  m'arrêtet  de  nouveau 
fur  ce  fujet. 

Jl  eu,  un  autre  genre  d'emprunt ,  dont 
la  réduâion  procureroit  de  grands  avan« 
tagesj  ce  font  les  anticipations  fur  les 
revenus  :  elles  ont  coûté ,  dans  de  certains 
temps ,  jufqu'à  huit  &  dix  pour  cent  pai: 
an }  parce  qu'elles  n'avoient  lieu  qu'à  un 
court  terme  ^  &  qu'à  chaque  renouvçUement 
on  payoit  une  commiffion  d'un  ou  d'un 
&  demi  pour  cent  ^  aux  banquiers  ^  qui 
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ëtoient  les  ^ns  de  ces  opérations.  J'avois 
infiniment  réduit  le  prit  de  ces  fortes 
d'emprunt,  en  les  étendant  à  un  an  de 
terme ,  afin  de  ne  donner  lieu  qu'à  une 
feule  commiffiôn  dans  le  cours  d'une 
année }  cette  commifiion  fixée  à  un  pour 
cent,  &  réunie  à  un  intérêt  de  quatte  & 
demi ,  puis  de  cinq ,  a  borné  les  condi* 
lions  de  femblables  emprunts ,  d'abord 
à  cihq^  &  demi ,  puis  à  fix  pour  cent  par 
année  :  &  jamais  en  temps  de  guerre, 
on  n'en  avoît  obtenu  de  pareilles.  La  paix 
permettra  de  faire  encore  mieux  j  mais  c'eft 
en  diminuant  la  fomme  des  anticipations, 
qu'on  pourra .  parvenir  à  la  plus  parfaite 
économie  j  &  cette  économie  confiftcroit 
à  charger  le  tréfor  royal,  de  la  négociation 
des  effets  à  terme ,  dont  on  voudroit  for- 
mer un  objet  de  reffource  ou  de  facilité: 
on  n'auroit  alors  aucune  commiflion  à 
payer  ,  &  l'intérçt  feroit  la  feule  dépenfe. 
On  doit  compter  encore  un  grand 
nombre  de  charges  inutiles  parmi  les  dettes, 
dont  le  rembourfement  réunîroit  plufîeurs 
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avantages  ;  telles  font  entr'autres ,  celles 
des  fecretaires  du  roi  du  grand  &  petit 
Collège}  Tintérét  qui  y  eft  attaché,  n'eft 
pas  difpendieux ,  mais  les  prérogatives 
héréditaires  qu'elles  '  communiquent ,  au 
bout  d'un  certain  nombre  d'années  de 
poiTeflion  ,  multiplient  le  nombre  des 
nobles }  &  il  réfulte  de  cet  accroifTement 
continuel ,  beaucoup  d'inconvéniens  :  cette 
queftion  cependant  ,  préfente  différentes 
confidérations  i  &  c'eft  par  ce  motif,  qu'on 
fe  réferve  de  la  traiter  féparément  dans  le 
cours  de  cet  ouvrage. 

L'extinftion  des  dettes ,  repréfentées  par 
les  effets  publics  en  circulation ,  fera  très- 
confîdérable ,  fî  l'on  foutient  feulement 
les  rembourfemens  au  degré  où  ils  font 
pôhés  annuellement  j  &  il  a*efl  pas  indiffé- 
rent de  faire  connoître  ici  leur  étendue  : 

En  voici  le  recenfement  : 

Rembourfement  fur  les  anciennes  re(^ 
criptions  fufpendues  :  trois  millions. 

Rembourfement  fur  les  avions  des  Indes  : 
fept  cents  mille  livrés^ 
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Rembourfemem  lur  le  dernier  emprunt 
de  deuxxents  millions  :  cinq  millions  (  \  ). 

Rembourfemeiit  fur  la  loterie  de  178a, 
&  fur  les  deux  loteries  de  178}  :  environ 
cinq  millions  quatre  cents  mille  livres  (ï). 

Rembourfemem  fur  l'emprunt  de  quinze 
millions,  fait  pour  le  compte  du  roi  par 
la  ville  de  Paris,  en  octobre  1781  :  trois 
cents  mille  livres. 

Rembourfement  fait  par  les  pays  d'états  : 
environ  huit  millions* 

Rembourfement  fait  par  le  clergé: 
environ  quatre  millions  cent  mille  livres. 

Rembourfement  aux  fermiers  de  la  caifle 
de  Poifly  ,   &  à  divers  propriétaires  de 


-  (  I  )  Ce  rembourfémenc  doit  aller  en  croiflanc  chaqut 
année  \  on  a  pris  pour  bafe  la  fomme  déûgnée  pour  1784. 

(2)  Ces  rembourremens  iront  également  en  croiâant. 

On  a  pris  pour  bafe  ici ,  Tannée  17S4  :  l'on  paiera  cette 
année-U  fur  lès  trois  loteries ,  neuf  millions  quatre  cents 
mille  livres  :  &  comme  dans  cette  fomme ,  les  capitaux  & 
le  intérêts  font  confondus  en  tout  ou  en  partie ,  on  a  porté 
Cinq  millions  quatre  cents  m'vUe  livres  dans  l'article  des  ka- 
bourfemeas,  &  quaece  millions  dans  celui  des  îotéf(ts« 
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charges  fupprimées,  qui  doivent  mainte* 
nant  avoir  obtenu  le  quitus  de  lai  chambre 
des  comptes  ^  environ  un  miliioru 

Total  des  rembourfemens  :  vingt  ^fept 
millions  cinq  cents  mille  livres  (i)« 

Cette  fomme  de  rembourfemens,  eft 
confidérable  ;  &  cependant  elle  doit  s'ac« 
croître  chaque  année  ^  pendant  long-temps^ 
aux4ermes  des  édits  de  création  de  plu* 
fieurs  emprunts.  On  n'a  pas,  fans  doute, 
ce  tableau  préfen;  %  Tefprit ,  lorfqu'on 
parle  fréquemment ,  &  dans  le  publk , 
&  au  fein  même  de  Tadminidration ,  de 
la  néceffité  d'établir  une  caiffe  d'amortif- 
fement  j  cependant ,  ce  n'eft  pas  le  mot 
de  caiffe  qui  importe  ,  c'eft  Tamortiffe- 
ment  des  dettes  j  &  cet  amortiffement , 
quoique    divifé  maintenant  de  plufîeurs 

(i)  Les  villes  du  royaume  font  auffi  quelques  rembour- 
lémens  fur  les  dettes  parciculieres  qu'elles  ont  concraâées  \ 
mais  récac  de  leurs  finances  les  obligeant  à  emprunter  de 
nouveaux  capitaux  en  remplacement ,  il  s^enfuit  que  de  tels 
rembourfemens  font  comme  fiftifs ,  fous  le  rapport  dont  il 
t^  ici  quçftion. 
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manières ,  ne  s'élève  pas  moins  à  un  très- 
haut  degr& 

Les  rembourfemetis  fur  la  dette  publi- 
que^ comme  tous  les  aâes  d'adminiflration 
les  plus  utiles,  font  Tufceptibles  d'une 
mefure.  On  ne  peut  les  exécuter  qu'avec 
des  deniers  qui  proviennent  des  «contri- 
butions des  peuples }  &  ce  feroit  une 
faute ,  que  d'étendre  ces  contributions  trop 
loin^  ou  de  fe  refufer  à  des  foulagemens 
néceflaires  ,  pour  augmenter  inconiîdéré- 
ment  TamortifTement  des  dettes  publiques. 
Une  conduite  de  ce  genre,  en  i'envifageant 
comme  une  (impie  fpéculation ,  feroit  mal 
entendue  i  pùifque  c'eft  par  la  modération 
des  impôts ,  que  le  travail ,  cette  fource 
générale  des  richefTes ,  eft  encouragé.  On 
ne  doit  point ,  d'ailleurs ,  perdre  de  vue  une 
vérité  importante }  c'eft  que  fans  aucun 
effort,  &  par  le  cours  naturel  des  chofes, 
le  poids  de  la  dette  publique ,  s'allège 
chaque  jour.  Une  fomme  numérique  quel- 
conque, ne  vaudra  pas ,  dans  vingt  ans, 

s'il  eft  permis  de  s'eicprimer  ainii  ^  ce 
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qu'elle  vaut  aujourd'hui  ;  parce  que  Ton 
rapport  avec  le  prix  de  tous  les  biens  ^ 
doit  changer  néceflairement  par  Taugmen-' 
tation  progreffive  de  Tor  &  de  l'argent  : 
le  temps  eft  donc  une  forte  d'amortifTement 
de  la  dette  publique }  &  il  manifefte  Ton 
aâion,  en  diminuant  fucceffîvement  la 
valeur  comparative  de  toutes  les  fommes 
numériques ,  dont  les  fouverains  font  rede- 
vables. Et  comme  le  revenu  des  (impies 
propriétaires  de  rentes  s'afFoiblit ,  à  mefure 
que  le  prix  général  des  chofes  s'accroît^ 
de  même  la  charge  impofée  fur  le  débi- 
teur de  ces  rentes  ,  devient  infenfiblement 
plus  jégere  :  ce  font  deux  effets ,  qui  fe 
fui  vent,  &  dans  une  proportion  à  peu  près 
femblable. 

Ces  remarques  trouvent  fur  -  tout  leur 
application  dans  un  royaume  tel  que  la 
France ,  où  l'introduélion  annuelle  des 
métaux  précieux^  s'élève  plus  haut  qu'en 
aucun  autre  pays  de  FEurope. 

Le  grand  avantage  des  rembourfemens, 
c'eft  de  foutenir  le  crédit,  &  de  concourir 
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à  la  baifTe  de  Tinter  et}  mais  on  manque* 
foit  cet  ef&t^  ou  du  moins  on  ne  rem.'* 
pliroit  qu'imparfaitement  le  but  auquel  on 
voudroit  atteindre ,  fi  en  portant  trop  loin 
ces  rëmbourfemens ,  on  négligeoit  d'ap<- 
précier  la  mefure  raifonnable  des  contri* 
butions  :  il  faut  que  tous  les  mouvemens 
ée  Tadminiflration  foient  doux  &  faciles  ^ 
afin  qu'on  n'apperçoive  jamais  la  limite 
de  fes  forces  ^  &  qu^elle  foit  ainfi  conti^ 
nuellement  fécondée  par  l'imagination ,  ce 
grand  moteur  de  l'opinion  &  de  la  con- 
fiance des  hommes. 

La  vigueur  du  crédit ,  &  la  baiffe  natu- 
relle dé  l'intérêt  qui  en  eft  la  fuite ,  font 
un  des    fecours  les  plus  efficaces   pour 

parvenir  à  la  diminution  des  dettes}  ce 
fnoyen  s'allie  au  ménagement  des  con- 
tribuables ,  &  cenferve  encore  à  l'état 
;tout  le,  bénéfice  qui  réfult^i  de  l'influencé 
idu  temps.  Du  moment ,  en  effet ,  que 
l'intérêt  de  l'argent  vient  à  îèmber,  ao 
jdeffoiis  du  rapport  qui  exiile  entre  les  ren- 
tes payées  par  le  fou vexain. &  les  capitaux 
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dont  il  eft  redevable ,  le  gouvernement 
cft  alors  en  état  d'amener  les  proprié- 
taires de  fonds  publics ,  à  foufcrire  eux- 
mêmes  à  la  réduftion  de  l'intérêt  de  leur 
créance*  Il  faut,  pour  rendre  cette  op(é- 
ration   légitime ,  que   le  fouverain   offre 
le  rembourfement  des   capitaux  ,    dus  à 
ceux  qui  fe  refuferoient  à   une  pareille 
réduftion  ;  &  l'on  fe  tromperoit ,  fi  Toh 
penfoit    que    de   femblables    difpofitions 
exigent  de  la  part  du  gouvernement  des 
f  effources  extraordinaires ,  &  telles  qu'on 
ne   fauroit   les   attendre   de   la  fituatioh 
commune  des  affaires.  Sans  doute ,  plus 
Tordre  &  l'économie  auroient  mis  d'ai- 
fanee  dans   lés   finances,  &   plus  l'opé- 
ration indiquée  deviendroit  facile  :  mais 
je   la  croirois    encore    praticable ,    avec 
les  feuls  fonds   qui  font  deflinés,  dès  'à 
préfént ,   à   l'amortifTement  de    certaines 
dettes;  &  c'efl  ce  qu'il  eft  impottànt  de 
développer: 

Soppofons  que  l'intérêt  de  l'argent  vînt 
à  quatre  pour  cent  en  France  :  le  prix 
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courant  des  fonds  s'en  rejÛTentiroit  :  les 
effets  qui  rapporreroient  cinq  pour  cent^ 
vaudraient  beaucoup  plus  que  leur  capi- 
tal i  &  le  rembourfement  de  ce  capital 
feroit  confîdéré  ^  par  les  propriétaires  f 
comme  un  événement  malheureux.  Ils  ne 
fe  plaindroient  donc  point ,  fi  le  roi  faifoit 
momentanément ,  un  autre  ufage  des  fonds 
deftinés  à  Textinâion  de  leurs  créances} 
fur  -  tout  y  û  cet  ufage  étoit  également 
propre  à  affermir  le  crédit  public.  On  doit 
même  obferver  ,  à  cette  occafîon ,  que  le 
rembourfement  des  capitaux  de  rentes  ^ 
dans  un  temps  où  ils  valent  plus  que  le 
pair,  arrête  la  haufle  de  ces  mêmes  fonds: 
puifque  celui  qui,  dans  un  moment  où 
l'intérêt  efl  à  quatre  pour  cent ,  acheteroit 
volontiers  cent  vingt  livres ,  une  rente  de 
cinq;  ne  voudra  point  en  donner  ce  prix, 
û  par  la  voie  du  fort ,  il  court  le  rifque 
à  chaque  infiant,  d'être  rembourfé  fur  le 
pied  de  cent. 

Maintenant ,  que  nous  avons  montre 
comment  le  roi^  fans  aucun  fonds  de  réferte 

particulier. 
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particulier ,  mais  avec  les  feuls  capitaux 
deftinés  aéluellement  aux  rembourfemens  , 
fcroit  en  état  de  donner  le  premier  mou- 
vement à  la  réduélion  des  intérêts  :  indi- 
quons rapidement  de  quelle  maniera  cette 
opération  pourroit  être  exécutée: 

On  devroit  examiner  le  cours  des  diffé- 
rens  effets  publics;  &  lorfqu'on  auroit 
difcerné  le  fonds  dont  le  prix  feroit  le 
plus  élevé  en  proportion  de  l'intérêt ,  on 
confîdéreroit  enfuite ,  fi  la  fomme  entière 
de  ce  fonds ,  ou  feulement  une  partie> 
diftinfte  par  quelque  circonftance ,  CQrref-* 
pondroit  au  capital ,  dont  le  tréfor  royal 
fe  feroit  affuré  :  alors  Tadminift ration  en 
offriroit  le  rembourfement  dans  un  temps 
limité ,  en  exceptant  tous  les  propriétaires 
qui  acquiefcer oient  à  ttne  réduftion  d'in- 
térêt de  demi  fur  cinq;  &  il  eft  très- 
vraifemblable  que  le  plus  grand  nombre  y 
n*appercevant  pas  autour  de  foi  un  place- 
Hient  plus  avantageux ,  ni  même  équiva- 
lent ,  foufcriroit  à  la  rédu6Hon  propofée- 
Cette  première  opération  ainfi  terminée, 
Tome  II.  .         Aa 
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•&  le  fonds  libre  au  tréfor  royal  étant 
encore  à  peu  près  en  fon  entier,  on  fuîvroit 
la  même  marche  pour  une  féconde  partie 
des  créances  fur  l'état}  &  en  continuant 
d'agir  âinfi,  la  fomme  .mife  en  réferve, 
fuffir oit  peut-être  pour  étendre  fort  loin 
Texécution  du  'plan  qu'on  auroit  adopté» 
Enfin ,  toujours  en  obfervant  le  prix  des 
fonds  publics ,  on  pourroit ,  à  quelques 
années  de  diftance,  employer  les  ifiêmes 
moyens ,  pour  réduire  les  intérêts  de 
quatre  &  demi  à  quatre.  Il  faudroit  être 
aidé ,  fans  doute ,  par  la  confiance  pu-> 
blique }  mais  cette  confiance  ferbit  entre- 
tenue  par  les  opérations  même  qu'elle 
auroit  d'abord  fécondées.  On  devroit  aufli 
fe  faire  une  loi  de  n'annoncer  jamais  que 
des  rembourfenîens^roportionnés  aux  capi- 
taux dont  on  pourroit  véritablement  dif- 
pofer  j  car  tout  ce  qui  eft  fiâion  ou  for* 
fanterie ,  eft  bientôt  apperçu  :  il  n'eft  point 
d'habileté ,  en  adminiftration ,  féparée  de 
la  vérité  &  de  la  franchifej  &  c'eft  pres- 
que toujours  où  Tartifice  commence ,  que 
Tintelligence  finit. 
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On  peut  encore  quelquefois  faire  feryit 
à  la  baiffe  de  i'iniérêt,  la  forme  ingénieufô 
d'un  emprunt  ^  &  le  goût  particulier  du 
public  ^   pour  les  créations  de  rente  où 

■  * 

quelque  chance  de  fortune  eft .  attachée» 
Je  fuppofe ,  en  effet ,  qu'on  pût  emprunter 
de  cette  manière ,  à  quatre  ou  quatre  & 
demi  pour  cent  ^  tandis  que  la  plupart  d«$ 
fonds  publics  en  rendroient  cinq ,  on  auroit 
Un  moyen  pour  éteindre  avantageufement 
tine  portion  de  cette  dernière  dette  ;  mais 
©n  comprend  facilement  que  Tétendue  dô 
femblables  opérations  çft  néceâairement 
circonfcritei 

Les  dettes  de  TAngleterre  fixant^  ainiî 
jtjue  celles  de  France^  l'attention  de  l'Eu- 
jrope  ,  je  dois  faire  obferver  ici  le  rpppptt 
lînguUer  qui  exifte  aujourd'hui  entre  leur 
étendue  réciproque  : 

Les  intérêts  dç  la  (àttte\fondée  >  s'élé- 
yoient  en  Angleterre ,  à  la  fin  de  ijii^i 
à  8  millions  83  oiille  4 1 4.  livres  fterlipgs* 

Mais  comme  les  frais  dé  paiement  font 
compris  dans  le  compte  des  intérêts  à  Id 

▲  a  ij 
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charge  de  TA  ngleterre ,  &  qu'on  n'obferve 
pas  le  même  ufage  en  France  ;  il  eft  jufte^ 
en  formant  un  tableau  de  comparaifon  y  de 
retrancher  de  la  dette  Angloife ,  la  valeur 
de  ces  mêmes  frais  :  c'eft  un  objet  feule- 
ment de  1 50  mille  livres  ftérlings. 

Il  faut ,  en  revanche ,  ajouter  aux  inté- 
rêts dus  par  l'Angleterre  à  la  fin  de  1783, 
ceux  qu'elle  fera  forcée  de  payer  pour 
acquitter  les  capitaux  de  la  dette  non 
fondée;  dette  compofée,  &  des  arrérages 
de  la  dernière  guerre ,  &  des  différentes 
avances  faites  par  la  banque. 

J'eflimerai  cette  fomme  d'intérêts ,  à  un 
million  fterlîng. 

Ainfi,  en  réfumant  les  deux  obferva- 
tions  qu'on  vient  de  préfenter  ,  il  y  auroit 
^o  mille  livres  ilerlings  à  ajouter  à  ta 
fomme  de  8  millions  83  mille  414  livres 
ilérlings,  citée  ci-deiTus. 
.  Et  de  cette  manière ,  les  intérêts  an- 
nuels ,  à  la  charge  de  l'Angleterre  ,  iê 
incnteroient  à  8  millions  93}  mille  414 
livres  ftérlings. 
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Somme  qui ,  à  raifon  de  23  livres  3  fous 
6  deniers  tournois  par  livre  fterling  (  éva- 
luation que  le  change  autoriferoit  fouvent) 
feroit  environ  207  .millions  j  monnôie  de 
France. 

C'eft  la  fomme  à  laquelle  on  a  vu  que 
fe  montoient  les  intérêts  à  la  charge  de 
la  France  ;  &  la  précifion  de  ce  rappro- 
chement, préfente  une  particularité  vrai- 
ment remarquable  (i). 

Il  y  a  cependant  une  différence  effen- 
tîelle  entre  les  dettes  des  deux  royaumes. 
La  France ,  parmi  les  fîennes ,  compte 
81  millions  de  rentes  viagères:  &  TAn- 
gleterre  n'a  que  pour  30  millions  environ 
d'intérêts,  qui  doivent  s'éteindre  dans  un 

(i)  On  ignore  fi  les  villes  &  les  hôpitaux  ,^en  Angleterre  ; 
ont  des  rentes  à  paybr  :  ce  feroit  un  objet  à  mettre  en  ligne 
de  compte  ;  puifque  les  intérêts  de  ce  genre  comporent  une 
fomme  de  cinq  à  fix  millions  de  livres  tournois  ,  dans  le 
tableau  des  dettes  jdela  France.  A  la  vérité  ,  l'on  peut 
cbferver  auilî  que  fon  n*a  p^s  compris  dans  ce  tableau  divers 
arrérages  dus  à  Isi  An  de  ,1783;.  (Foyci  ci'dejfus  page  ^jô  & 
jf7  à  la  nùu.)  Ainii  le  réfultat  de  ces  obfervations  ne  peut 
apporter  aucun  changement  effeatiel  à  la  parité  finguUer# 
ig[tt'oa  vient  d'indiquerin 

Âa  il] 
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cfpace   de   temps   déterminé  j  &    toutes 
(es  autres  dettes  font  perpétuelles* 

Il  faut  encore  remarquer  que ,  parmi 
les  rentes  dues  par  la  France  ,  une  fomme 
confidérable  eft  fixée  en  r^ifon  du  denief 
vingt  du  capital  emprunté  :  ainfî ,  à  éga- 
lité de  Tageffe  où  de  crédit ,  la  réduftion 
des  intérêts  feroît  plus  facile  ,  Se  aufli  plus 
^vantageufe  en  France  qu'en  Angleterre  j 
où  les  plus  hauts  intérêts  font  au  denier 
vingt- cinq. 

Enfin ,  il  n*eft  pas  indifférent  d'obferver 
encore  que  l'Angleterre  doit  plus  aux 
étrangers  que  la  France  :  en  forte  qu'unç 
grande  partie  des  fentes  annuelles  dont 
elle  eft  chargée  ,  fera  dépenfée  hors  de 
fon  pays;  çirconftance  toujours  Scheufe 
pour  un  état  ;  non  feulement  parce  que 
les  profits  de  la  balance  de  commerce, 
employés  à  Tacquît  des  créances  en  rentes, 
ne  peuvent  plus  être  convertis  en  aug- 
mentation de  richeffes  î  mais  aufli  parce 
que  le  fouverain  n'ayant  aucune  prife  fur 
Içs  dépçnfes  faites  bors  dç  fa  dotninatiçpji 
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il  ne  peut  pas  retrouver,  par  les  impôts 
fur  les  confommations ,  un  dédommage- 
ment quelconque  des  intérêts,  avec  lef- 
quels  il  a  grofli  la  fortune  des  rentiers. 

Ceft  le  plus  fouvent  d'une  manieje 
vague  &  générale ,  qu'on  s'occupe  à  dJt- 
cuter  fi  les  dettes  de  la  France  &  de 
l'Angleterre  ne  font  pas  trop  fortes  pour 
l'une  &  l'autre  nation  ;  &  alors  on  fe 
borne  à  comparer  le  capital  de  ces  dettes , 
tantôt  à  la  population  refpeftive  des  deux 
pays ,  tantôt  à  la  fomme  du  numéraire 
en  circulation,  tantôt  à  l'étendue  préjugée 
des  revenus  fonciers ,  &  tantôt  encore  k 
d'autres  évaluations ,  néceffairement  incer- 
taines ou  confufcs.  Toutes  ces  circonf- 
tances  font  fans  doute  des  fignes  de  pros- 
périté }  mais  elles  ne  peuvent  pas  éclairer 
d'affez  près  fur  la  queftion  dont  il  s'agit: 
&  la  manière  la  plus  fimple  de  fe  former, 
à  cet  égard ,  des  idées  juftes ,  c'eft  de 
confidérer  fi  les  impôts  qui  fervent  à  payer 
les  rentes  annuelles ,  font  exagérés  ;  &  l'on 
a  ^  fur  ce  point ,  des  notions  à  la  portée 

Aa  iv 
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de  tous  les  regards  :  telles  font ,  en  effet , 
le  ralentiflcment  ou  Taftion  du  commerce 
&  des  manufaâures ,  la  lenteur  ou  la  faci- 
lité  des  recouvremens ,  la  rigueur  ou  la 
modératiqn  des  moyens  qu'on  eft  obligé 
d'employer  envers  les  contribuables,  l'ac- 
croiffement  ou  la  diminution  de  la  contre- 
bande ,  &  pardeffus  tout ,  le  bonheur  ou 
le  malheur  du  peuple,  fon  état  d'aifance 
ou  de  mifere. 

La  grandeur  des  tributs  ,  &  celle  de 
la  dette  publique ,  font  donc  deux  confi- 
dérations  abfolument  unies  j  &  c'eft  en  les 
féparant,  qu'on  s'expofe  à  des  differtations 
vagues  :  auffi ,  tout  ce  qu'on  dit  fur  là 
dette  de  la  France  &  de  l'Angleterre, 
en  rapprochant  feulement  cette  dette  des 
richefles,  foit  réelles,  foit  idéales ,  des  deux 
pays,  font  autant  d'affertions qu'on  ne  peut 
ni  contefter ,  ni  défendre ,  ni  même  bien 
définir  :  au  lieu  qu'en  difcutant  Amplement 
l'étendue  des  impots ,  on  auroit  pour  inter- 
locuteurs ,  &  les  propriétaires  de  terres, 
èi.  les  marchands  ;  &  les  ouvriers ,  &  ks 
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derniers  hommes  du  peuple.  Mais  dès  les 
premiers  pas  que  les  hommes  font  dans 
une  fcience,  ils  aiment  à  fe  placer  au 
milieu  des  abflraâions,  comme  dans  un 
çmpire  dont  les  limites  font  moins  con- 
nues; &  en  s'éloignant  ainii  des  idées 
Simples,  ils  s'éloignent  également  de  la 
xonnoifTance  de  la  vérité. 

Quelquefois  auffi,  &  c'eft  un  moyert 
de  s'affranchir  de  toute  efpece  d'incerti- 
tude ,  quelquefois  on  a  voulu  confidérer 
rétendue  de  la  dette  publique ,  comme 
abfolument  indifférente  :  &  l'on  a  dit  que 
l'argent  des  impôts  paffoit  aux  rentiers} 
celui  des  rentiers ,  aux  ouvriers  ou  aux 
propriétaires  de  terres  j  &  qu'ainfî  la  cir- 
culation rendoit  tout  égal.  Mais  j'ai  déjà 
eu  occafîon  de  le  développer  :  les  droits 
&  les  rapports  des  divers  membres  d'une 
fociété ,  ne  font  pas  comme  des  grains  de 
fable  qu'on  peut  mêler  &  bouleverfer  à 
fon  gré  î  l'exagération  des  impôts  rend 
leur  fage  diftribution  difficile  }  le  maintien 
de  réquilibre  devient  alors  une  œuvre 
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pénible  :  c*eft  un  trait  de  force  qu'on  ne 
peut  long-temps  prolonger  j  &  le  terme 
arrive ,  où  Tadreffe  des  gouvernemens  n'a 
plus  aucune  reffource  ,  &  pour  pallier  les 
malheurs  ,  &  pour  réfifter  au  défordre. 
D'ailleurs ,  croit-on  que  ce  foit  une  chofe 
indifférente  ,  que  ces  déplacemens  de  for- 
tunes ,  d'où  naiffent  indifpenfabiement ,  & 
la  diminution  des  propriétés  de  ceux  qui 
tiennent  au  fol  &  à  la  patrie ,  &  Taug- 
mentation  des  richeffes  de  cette  claffe 
d'hommes,  qui,  fous  le  nom  de  rentiers, 
peuvent  devenir  également  citoyens  de 
tous  les  pays.  Je  dirai  davantage  :  Fac- 
croiffement  de  la  dette  publique ,  a  comme 
dénaturé  l'efprit  focial  j  en  multipliant  chez 
quelques  nations ,  le  nombre  des  perfonnes 
qui  ont  un  intérêt  contraire  à  l'intérêt 
commun  :  les  rentiers  veulent ,  pardeffus 
tout ,  la  richefTe  du  tréfor  royal  j  &  Comme 
l'étendue  des  impôts  en  eft  la  fource  la 
plus  facile ,  les  tributaires  (  &  le  peuple 
fur -tout,  qui  en  compofe  la  principale 
partie ,  &  qui  n'a  point  d'argent  à  prêter) 
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trouvent  aujourd'hui  dans  le  fein  même 
de  Tétat ,  une  partie  adverfe  dont  le  crédit 
&  l'influence  s'accroiflent  de  jour  en  jour. 

Enfin ,  dans  les  pays  monarchiques , 
rétendue  de  la  dette  publique ,  qui  attache 
tant  de  fortunes  à  un  engagement  du 
prince,  augmente  inutilement  la  puiffance 
de  l'autorité  :  &  dans  les  pays  Ifbres ,  tel 
que  l'Angleterre ,  Timmenfité  de  cette 
même  dette  afFoiblit  peut-être  les  vertus 
républicaines  ;  en  habituant  une  grande 
partie  de  la  nation ,  à  redouter ,  pardeflus 
tout,  le  plus  petit  ébranlemeiit  dans  les 
reflbrts  du  gouvernement ,  ou  le  plus  léger 
changement  dans  fes  habitudes. 

Sans  doute ,  la  dette  nationale  qui ,  dans 
foh  excès,  entraîne  tant  d'inconvéniens , 
n'eût  rappelle  que  des  idées  douces  & 
fereines ,  fi  elle  avoir  été  contenue  dans 
de  juftes  bornes:  on  eût  fentî ,  fans  mé^ 
lange  de  regret ,  qu'en  affociant  quelque- 
fois les  générations  fuivantes  au  fupport 
de  certaines  dépenfes  publiques ,  dont  elles 
doivçnt  profiter  un  jour  5  c'étoit  un  moy  eti 


380    De  l'Administration 


de  plus  entre  les  mains  d'une  adminiftra- 
tion  fage ,  pour  étendre  &  pour  accélérer 
les  entreprifes  utiles  :  mais  la  faculté  d'em- 
prunter, qui  n'eût  dû  être  employée  qu'à 
ce  but  falutaire ,  n^a  pas  tardé  à  devenir 
un  inftrument  de  plus ,  au  fervice  de  l'am- 
bition politique ,  &  des  paffions  guerrieres- 
C'eft  avec  c,e  fecours  qu'on  a  pu  dépenfer 
X  &  500  millions  î  au  lieu  de  40  ou  50 
qu'on  eût  levés  peut-être ,  avec  effort ,  par 
la  voie  des  impôts  extraordinaires:  ainfi, 
comme  tous  les  moyens  de  force  aveu- 
glément dirigés ,  la  faculté  d'emprunter  eft 
devenue  funefte  aux  nations.  Hélas  !  de 
quoi  fervent  ces  réflexions!  il  faudroit, 
pour  ks  rendre  utiles ,  que  tous  les  gou- 
vernemens  convinflent ,  par  un  paâe  fo- 
lemnel ,  &  fufceptible  d'exécution ,  de  ne 
jamais  emprunter  pour  fe  faire  la  guerre j 
mais  la  nation,  inférieure  en  richeffes  ou 
en  population,  &  fupérieiire  en  crédit, 
voudrait-elle  d'un  pareil  traité?  non  fans 
doute i  &  dès-lors,  pourroit-on  propofer 
à  fes  ennemis ,  de  renoncer  aux  mêmes 
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moyens  ?  ce  fer  oit  vouloir  combattre  avec 
Tarbalête ,  des  bataillons  entourés  de  bou- 
cbes  à  feu.  Ces  idées  fe  reflemblent  abfolu- 
ment}  &  c'eft  ainfi  que  de  tant  de  ma- 
nières ,  les  jivalités  de  puiffance  ont  mul- 
tiplié les  moyens  de  deftruftion,  &'les 
facrifices  des  peuples. 

Mais  le  bien  n'arrivera-t-il  pas  de  l'excès 
du  mal  ?  &  les  nations  qui  font  chargées 
d'une  dette  immenfe  &  d'impôts  propor- 
tionnés, ne  feront-elles  pas  arrêtées  dans 
leurs  efforts  ?  fans  doute;  c'eft  à  de  pa- 
reilles circonftances  qu'on  doit  le  plus  fou- 
vent  le  retour  de  la  tranquillité  :  &  dans 
ces  momens  où  la  flatterie  célèbre  la  modé^ 
ration  &  la  magnanimité  des  princes  ; 
Taugufte  vérité ,,  peut-être ,  ne  trouveroit 
à  parler  que  de  leur  impuiflance. 

Cependant ,  le  repos  de  la  paix  &  Faâion 
du  commerce  ,  attirent  de  nouvelles  ri- 
cheffes  ;  le  poids  des  jimpôts  devient  plus 
fupportable ,  &  les  reflbùrces  du  crédit 
commencent  à  renaître  :  alors  àuffi,  Tam- 
bition  &  la  politique  fe  réveillent}  on 
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forme  de  nouveaux  projets  pour  s'entre* 
choquer  &  fe  détruire  j  &  les  flambeaux 
mal  éteints  de  la  difcorde  &  de  la  guerre^ 
fe .  rallument  de  toutes  parts.  Trifte  defl:in 
de  la  nature  humaine  !  le  cours  de  la 
fortune  publique  refîemble  à  celui  de  la 
vie,  &  les  beaux  jours  de  lune  &  de 
l'autre  font  également  les  précurfeurs  d'une 
longue  nuit! 

Où  faut-il  donc  chercher  un  adoucifle^ 
tnent  à  tant  de  maux  !  où  faut-il  donc 
placer  quelque  foible  efpérance  !  c'eft  dans 
la  vertu  des  princes ,  encore  plus  que 
dans  leur  fcience  :  celle  -  ci  n'eft  prefque 
jamais  égale  aux  difEcilltés  ;  elle  a  peine 
à  démêler  la  vérité  dans  ce  dédale  d'inté- 
rêts qui  la  cachent  ou  qui  l'obfcurciflent. 
Mais  la  vertu  ,  ce  fentiment  fublime ,  fe 
trouve  comme  la  racine  de  toutes  les 
penfées  utiles ,  foit  en  adminiftration ,  foit 
en  politique  :  c'eft  elle  qui  arrête  les  pro- 
jets injuftes  &  les  folles  dépenfes  ;  c'eft 
elle  qui ,  en  modérant  les  befoins ,  prévieiit 
le  développement  de  toutes  les  reflburces 
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pernicieufes  ;  c'eft  elle ,  c'eft  la  vertu  qui , 
iimple  dans  fa  conduite  y  &  ferme  dans  Tes 
principes ,  trouve  le  bien  fans  effort ,  & 
le  fuit  fans  égarement  :  c'eft  elle  auili  qui, 
pour  les  fouverains ,  eft  comme  le  fil 
d'Ariadne  dans  le  labyrinthe  des  erreurs^ 
des  doutes  &  des  incertitudes  ;  enfin  ^  c'eft 
la  vertu  qui  y  dans  fa  pleine  étendue ,  efî; 
pour  ainfi  dire  ^  à  la  fois ,  le  motif  &  le 
moyen ,  Taftion  &  la  penfée ,  la  femence 
du  bonheur ,  &  le  bonheur  lui-même. 
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CHAPITRE     Xn. 

« 

Tableau  des  dépenfes  de  la  France  ,   Ù  vues 

générales  d'économie» 

■Ce  chapitre  fer  oit  fed  le  fujet  d'un  grand 
livre ,  fi  en  préfentant  Tétat  diftinâ  des 
dépenfes  de  la  France ,  on  difcutoit  pro- 
fondément toutes  les  économies  dont  une 
adminiftration  pareille  eft  fufceptible  :  je 
me  reftreindi-ai  donc  à  des  apperçvs 
fuccints  ;  mais  lors  même  que  je  borne- 
rois  ma  tâche  à  claffer  &  à  diftinguer 
avec  ordre  chaque  partie  des  dépenfes 
d'un  fi  vafte  royaume ,  ce  feroit  encore, 
je  le  penfe ,  un  travail  important.  On  ne 
doit  point  confondre  un  pareil  tableau 
avec  l'état  publié  dans  le  Compte  rendu: 
l'on  fe  propofoit  alors  de  manifefter  la 
fituation  des  finances}  &  fans  doute  que, 
pour  fonder  la  confiance  ,  il  étoit  pré- 
férable d'adopter  une  forme  de  compte, 
dont  >  les  élémens  puffent  être  vérifiés 
par  un  certain  nombre    de  perfonnes: 

or. 
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or ,  cette  condition  effentielle  étoit  rem- 
plie ^  en  donnant  fîmplement  connoifTance 
«des  recettes  &  des  dépenfes  du  tréfor 
royal.  Les  recettes  y  en  effet ,  font  com- 
pofées  des  fommes  que  les  divers  agens 
du  fifc  verfent  dans  ce  tréfor ,  après  avoir 
acquitté  toutes  lés  charges  qui  font  affi- 
gnées  fur  leurs  caiiTes  :  ainii  tous  ces  agens 
pouvoient  reconnciître ,  fi  les  fommes, 
portées  au  crédit  du  Compte  rendu ,  étoient 
confornies  au  montant  de  leurs  paiemens 
annuels.  D'un  autre  côté ,  les  dépenfes 
jdu  tréfor  royal ,  fe  trouvent  en  partie 
connues  par  les  tréforiers ,  à  qui  Toa 
lemet  les  fonds  des  différens  départe- 
ment ;  &  la  plupart  des  autres  articles 
étant  arrêtés  par  des  états  ordonnancés  ^ 
un  grand  nombre  de  perfonnes  en  ont 
connoiffance. 

Mais  fi  cette  forme  de  compte  derenoît 
la  plus  propre  à  remplir  le  but  qu'on  fe 
propofoit  alors,  il  faut,  dans  un  ouvrage 
^  d'adminiftration  ,  embraffer  un  plan  •  diffé- 
rent i  il  faut ,  fi  Ton  veut  offrir  des  bafcs  à 
Tom^  11.  Bb 
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la  méditation ,  préfenter  non  feulement 
rtinivetfalité  des  dépenfes,  mais  encore 
réunir  ehfemble  toutes  celles  qui  font  d'un 
même  genre:  &  fbit  que  le  travail  jour- 
nalier des  affaires ,  captive  toute  Tatten^ 
tion  des  miniftres  de  la  finance ,  foit  que 
Tefprit  géiîéral  d'adminiflration  ne  les  ait 
jamais  pofTédés  que  foiblëment  ;  je  n'ai 
vu  nulle  part  la  trace  d'aucun  dès  travaux 
néceÛaires,  &  pour  cbnnoitre  fêtendué 
des  contributions  des  peuplés ,  &  pout 
en  diftingtier  tous  les  différéns  emplois. 

On  a  déjà  vui  que  la  première  dé  cel 
techçrches  avdit  des  diâieultés  i  &  l'autre 
peut-être,  en  offre  encore  davantage. 
£n  effet ,  beautbùp  de  dépenfes ,  d'une 
efpece  femblable  ,  font  iion  feulement 
tiifighées  fur  un  grand  nombre  de  caiffes^ 
telles  que  le  tréfor  royal,  les  recettes 
générales  ^  les  ferihès ,  lés  réjgiès ,  &  les 
divëtfés  tréforëriës }  mais  thaque  pays 
d'état  9  chaque  ^ille  du  royaume ,  eh 
acquitte  ehcore  une  pàrtiie  }  éc  tantôt  des 
articles  dtfiérens  Toiit  ^éutiis  fous  tes  mêmes 
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titres  y  &  tantôt  des  objets  femblables  fe 
trouvent  féparés  :  en  forte  que ,  fans  avoir 
voulu  m^attacher  à  aucune  précifion  minu- 
tieufe ,  c'étoit  encore  un  ouvrage  de  pein« 
&  de  réâexion ,  que  d'efTayer  de  com*» 
pofer  avec  ces  élémens  confus  un  ouvrage 
diftinâ  :  mais  û  les  difficultés  fe  trou« 
voient  cachées  par  Teffet  de  l'ordre  Qt 
de  la  méthode  ^  c'eft  à  cette  partie  dd 
mon  travail ,  que  j'attacherois  le  plus;  de 
prix.  Qu'eft-ce  ^  en  efFet ,  que  mes  foibles 
.opinions  ^  près  d'un  moyen  qui  peurroit 
rendre  celles  des  autres  utiles}  noif,  feu^ 
lement  dans  cet  inftant  ^  mais  encore  danf 
de  temps  à  venir! 


DÉPENSES   DE   L'ÉTAT. 

Art.  !•    Les    intérêts   des    dettes    & 
montent  à   *  é  •  #  «  «  *  »  »   i^j  miltiéni^ 

Cette  partie  des  dépenfes  puUiques  eft 
à  la  km  &  conûdérable  &  £i  importante, 

Bbij 
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que  Ton  a  cru  devoir  en  donner  le  tecen- 
fement  dans  un  chapitre  particulier. 

Les  engagemens  des  fouverains  ne  font 
pas  une  dépenfe  du  genre  de  celles  qu'il 
leur  foit  permis  de  diminuer  j  &  l'autorité 
ne  peut  rien ,  à  cet  égard  ,  que  par  injuf- 
tîce.  Mais  Tëxtinôion  annuelle  des  rentes 
viagères ,  &  la  diminution  fucceffive  des 
intérêts,  au  moyen  des  rembourfemens 
établis,  doivent  alléger  les  charges  géné- 
rales de  rétat ,  de  3  millions  chaque  année. 
L'on  a  d'ailleurs  fait  connoître  commenti 
•félon  l'eflbr  du  crédit ,  &  l'augmentation 
naturelle  de  l'or  &.  de  l'argent ,  on  pou- 
voit  tirer  de  grands  avantages  d'une  baiffe 
remarquable  dans  le  prix  de  l'intérêt: 
fuppoforis  feulement  qu^ûne  réduftion  de 
cinq  à  quatre  &  demi ,  fût  praticable , 
on  gagneroit  un  dixième  fur  la  mafle  des 
:rcntes  à  laquelle  cette  opération  s'appli- 
^querqit }  &  le  bénéfice  dpubleroit ,  fi  la 
réduftion  étoit  de  cinq  à  quatre.  On  dé- 
:  couvre  aifément  quels  avantages  confidé- 
,  râbles  pourr oient  être  l'effet  d'un«  fuite 
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de  difpofitions  de  ce  genre.  Que  feroit-cei 
fi  Tintérét  venpit  jamais  à  baifler  jufqu'à 
trois  pour  cent  ?  un  tel  événement  efl:  loin 
de  toute  efpece  de  probabilité  :  mais  puif- 
qu'un  pareil  intérêt  fut  long-temps  celui 
de  l'Angleterre  ;  &  puifque  la  rente  des 
fonds  publics  en  Hollande  y  eft  moins  con- 
fidérabie  encore  j  on  ne  peut  mettre  au 
rang  des  idées  abfolument  chimériques  une 
parité  que  lés  richefies  de  la  France  feroient 
envifager  comme  raifonnable  ,  mais  que 
la  nature  du  gouvernement  y  rendra  tou- 
jours difficile  i  k  moins  qu'une  excellente 
adminiftration  ^  au  milieu  de  la  paix  ^  ne 
fafle  oublier  pendant;  long- temps  ^  &  la 
puiflance  de  l'autorité,  &  l'ufage  impo- 
litique qu'on  en  a  fait  trop  fouvent, 

1 1.    Les  divers   rembourfemens ,  ainfî 
qu'on  Ta  vu  dans  le  chapitre  précédent, 

fe  montent  aujourd'hui  à  enviton 

>  • 

ci  .  •  •  •  •  27  millions   âoa  mille  livres. 

f 

On  ne.  trouve  rien,  à  ajouter  ici  à  c^ 
-^  a  été  dit  d^ps  ce  chapitre  fur  i'amoiy 

Bbiij 


5^0      De    L*ADMINISTltATIOK 

tUTement  des  dettes  en  général ,  &  fur 
les  rembourfemens  de  la  France  en  par- 
ticulier. 

IIL   Penfîons iS  millions. 

Le  travail  entrepris  pour  reconnoitre 
Texaâe  étendue  de  ces  grâces  ,  n'étoit 
pas  encore  achevé ,  à  ma  retraite  du  mi* 
nifterej  je  crois  cependant  que  l'évalua- 
tion de  18  millions  portée  dans  le  Compte 
rendu  ^  étoit  au  plus  haut  terme. 

Je  n'aurai  pas  befoin ,  je  le  penfe ,  de 
grands  efforts^  pour  faire  fentir  l'excès 
ti'une  pareille  munificence  :  on  diroit  ^  à 
voir  cette  profufion ,  que  l'or  &  l'argent 
{ont  apportés  par  les  flots  de  la  mer;  au 
lieu  que  les  richefles  des  fouvetains  font 
le  produit  des  impôts,  &  l'accumulation 
des  facrifices  de  la  généralité  des  citoyens; 
de  ce  peuple  fur-tout ,  qui  ne  reçoit  en 
récompenfe  des  travaux  de  fa  journée, 
que  la  fubfiftance  néceflaire  pour  lui  don- 
^r  la  force  de  les  reprendre  le  lendemain. 
Qu'on  ne  dife  point  que  telle  -grâce  ea 
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particulier  eu,  la  récompenle  des  fervices 
rendus  à  Tétat  :  j'en  conviendrai  fans  peinç. 
Mais  que  répondra-t-on  fur  telle  autre? 
ou  comment  défendra-t-on  le  défaut  de 
mefure ,  dans  la  fixation  du  plus  grand 
nombre  ?  Je  fuis  loin ,  d'ailleurs  ^  de  vou- 
loir inviter  à  des  recherches  ou  à  des 
reviiions:  la  faveur  8ç  la  prédileâion  s'y 
glifleroient  encore  :  il  eft  peu  de  pcrfonnes 
en  état  d'exercer  une  jufle  cenfure }  &  û 
elles  exiftoient ,  on  leur  imputer  oit  bientat 
des  paflîons  &  des  intérêts  pour  les  rendre 
fufpe6les.  Je  crois  qu'en  adminifbraûon;^ 
il  faut  j  dans  les  amendemens  comme  dans 
les  ^nftitutions,  fe  gouverner  p^  des  règles 
générales  ^  &  s'abflenir  d'une  trop  grand» 
confiance  dans  l'impartialité  du  jugement 
des  hommes.  Je  rcconpQis  auflî  les  droit^ 
que  donne  uoe  longwe  poûeffigni  &  jjc 
penfe  enfin ,  que  la  fidélité  dans  les  enga- 
gemens ,  jefl  une  vert^i  d'une  fi  grai^de 
importance ,  en  «loiale  §c  en  politique , 
que  le$  fouverains  doivent  fe  foumçttre  k 
quelques  fa^ifices ,  pour  fie  point  manquent 
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à  ce  principe ,  même  à  l'égard  des  con* 
ceffions  qu'ils  n'auroient  pas  dû  faire. 

Mais  ce  qu'on  ne  peut  rejeter  raifon- 
nablement ,  ce  font  toutes  les  difpoiitions 
qui ,  fans  aucune  injuftice  envers  perfonne, 
remédieroient  graduellement  à  un  abus^ 
dont  on  ne  peut  diffimuler  les  funeAes 
conféquences.  Je  vais  donc  indiquer  en 
peu  de  mots  la  dernière  partie  du  plan 
que  j 'a vois  conçu  relativement  aux  pen- 

iions.  • 

11  faut  fe  rappeller  que  fa  majefté ,  par 
les  lettres  patentes  qu'elle  avoit  adreffées 
en  1778  à  la  chambre  des  coniptes ,  con- 
fioit  â  cette  cour  la  comptabilité  des  pen- 
iîons  ;  &  affujettiflbit  cette  comptabilité 
aux  mêmes  formes  établies  pour  les  rentes 
viagères  fur  l'hôtel  de  ville.  C'étoît  une 
première  difpofîtion  de  la  plus  grande 
conféquence}  &  voici  comment  le  roi, 
dans  ks  lettres  patentes  ,  annonçoit  fa 
volonté  ,  relativerhent  à  l'ordre  futur  qu'il 
fe  propofoit  de  faire  obferver  :  «  Notre 
»  intention  efl  que  le  paiement  de  ces 
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n  penfîons ,  ainfî  rafTemblé  dans  une  même 
f»  caifle ,  il  en  foit  drefle  un  tableau ,  qui 
^  fera  mis  fous  nos  yeux  ,  en  claffant 
^  féparément  les  parties  qui  appartiennent 
n  à  divers  départemens }  de  manière  que  ^ 
^  d'après  la  connoilTance  que  nous  en 
^  prendrons^  nous  puiflions  fixer  par  un 
H  règlement  ftable ,  &  enrégiftré  à  notre 
n  chambre  des  comptes ,  la  partie  des 
»  extinâions  annuelles  dont  nous  vou- 
»  drons  que  le  remplacement  puiffe  être 
»  fait  chaque  année.  » 

Les  difpofitions  qu'il  refte  à  prefcrîre , 
font ,  comme  on  voit ,  diftinftement  tra- 
cées ^  mais  au  lieu  de  deftiner  aux  pert- 
fions  nouvelles  une  part  quelconque  des 
extinftions  (  ce  qui  auroit  entraîné  des 
calculs  j  &  ocçafioné  des  incertitudes  ) 
j'aurois  propofé  à  fa  majefté  de  détermi- 
ner^ d'une  manière  fixe  ,  la  fomme  an- 
nuelle de  ces  grâces  ;  &  voici  le  calcul 
que  j'avois  fait.  Les  extinélions  des  pen- 
fions ,  peuvent  être  évaluées ,  d'après  l'ex- 
périence, à  trois  &  un  quart  pour  cent 
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environ  :  c'efl  plus  que  la  propc^tion 
obfervée  dans  ramortiflement  des  rentes 
viagères.}  mais  celles-ci  font  conAituées, 
en  grande  partie ,  fur  de  jeunes  têtes  j  & 
Fon  évite ,  autant  qu'il  eft  poffible  ,  de 
placer  d^s  capitaux  fur  la  vie  de  perfonne$ 
doQt  h  fanté  paroît  incertaine  :  routes 
ces  çircpnftances  ji'exiftent  point  à  Tégaid 
des  pendons ,  puifque  l'âge  &  les  infir- 
mités font  un  titre  de  plus  pour  en  obtenir» 
Suppofant  donc  ,  que  l'étendue  de  ces 
grâces  fut  de  2 S'  millions,  les  extinc- 
tions annuelles  devroient  être  eftimées  à 
environ  900  mille  francs  :  ainfî ,  le  roi 
aiTureroit  une  économie  fucceffive  es 
quelque  importance ,  en  fixant  la  fomme 
des  nouvelles  penfions  à  459  mille  livres., 
U  y  aurçit ,  f^ns  doute  9  d'excellentes 
Taiïbns  à  alléguer ,  pour  réduire  davan- 
tage ces  nouveaux  dons  ;  mais  û  l'on 
vouloir  aller  trop  loin,  Texécution  p'y 
répondroit  pas  ;  &  les  limites  qu'on  avroit 
pofées ,  étant  une  fois  franchies  ^  on  1^ 
fait  pkxs  oh  Ton  s'arrêietpit  ;  rat|ac;he9)eAt 
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aux  régies,  comme  toutes  les  idées  mo* 
raies ,  n'a  qu'un  degré  de  force  $  &  fi 
.l'on  veut ,  dans  les  monarchies ,  que  Tordre 
ferve  de  d^enfe ,  il  ne  faut  pas  rexpofer 
à  de  trop  fortes  attaques. 

Cependant ,  pour  aflurer ,  autant  qu'il 
eft  pQilîble  ^  i'obfervaaon  de  la  règle  qu'on 
auroit  établie ,  il  faudroit  rappelier  l'efprit 
des  lettres  patentes  de  i  yjH ,  &  défendre 
à  la  chambre  d'admettre,  dans  les  comptes 
du  garde  du  tréfor  royal,  aucun  article 
au  delà  du  capital  fixé  pour  les  grâces 
nouvelles;  &  cette  difpoiition  feroit  au-* 
fourd'hui  d'autant  plus  facile  à  maintenir, 
que  les  penfions  ne  font  plus  acquittées 
qu'à  une  feule  &  même  caiiTe.  Je  fais 
bien  cependant  que  l'autorité  peut ,  en 
JFrance ,  fe  jouer  aifément  de  toutes  ces 
.gênes  i  mais  je  doute  que  cela  fe  fît  fous 
le  règne  du  roi ,  dont  l'efprit  d'ordre  & 
d'économie  feroit  la  meilleure  fauve- 
garde  d'une  pareille  inftitution ,  lorfqu'une 
fois  ia  majeflé  l'auroit  publiquement 
approuvée*     . 
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Que  fi  j'avois  à  ouvrir  un  avis  fur  là 
diftribution  des  450  mille -livres  de  pen- 
fions  qui  feroient  accordées  annuellement} 
je  propoferois  d'en  appliquer  300  mille 
aux  armées  de  terre  &  de > mer,  &  150 
mille  à  toutes  les  autres  parties. 

On  repréfenteroit ,  fans  doute ,  que  ces 
450  mille  livres  ne  fuffiroient  pas  aux 
grâces  abfolument  néceflaires  j  mais  ce  qift 
eft  plus  indifpenfable  encore ,  c'eft  d'éta- 
blir une  jufte  proportion  entre  les  revenus 
&  les  dépenfes  ,  entre  les  récompenfes  & 
les  divers  befoins  de  l'état ,  entre  les  libé- 
ralités  &.le  fort  du  peuple.  C'eft  Thabi- 
tude ,  il  faut  en  convenir ,  qui ,  dans  toutes 
ces  difpofîtions  généreufes ,  forme  les  plus 
forts  liens  ;  mais  de  nouveaux  ufages  fe- 
roient bientôt  oublier  les  précédens.  Je 
ferai  même  une  obfervation  qui  s'applique, 
je  crois ,  à  toutes  les  grâces  :  c'eft  que  h 
facilité  avec  laquelle  on  en  accorde  ,  & 
-le  défaut  de  jufteffe  dans  leur  diftribution, 
font  la  caufe  même  des  importunités  dont 
on  fe  plaint  :  car  c'eft  des  comparaifons 
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que  naiflent  les  prétentions  i  &  quand  la 
faveur  influe  fur  les  récompenfes ,  les  fol- 
Jicitations  n'ont  point  de  terme  j  puifqu'on 
conïpte  alors,  parmi  Tes  titres ,  tous  les 
droits  qui  manquent  aux  autres.  Les  dif- 
tinftions  qui  rappellent  l'idée  du  mérite, 
excitent  la  plus  falutaire  émulation  :  mais 
lof  fqu  on  voit  ces  faveurs  accordées  à  de 
foibles  fervices ,  ou  à  de  petits  talens ,  on 
.croit  au  pouvoir  du  crédit  &  de  Tintrigue  j 
&  chacun  s'exerçant  alors  dansh  cette  voie, 
on  donne  à  la  pourfuite  des  grâces  ,  le 
jemps  qu'on  devroit  employer  à  les  mé- 
riter. Quelquefois ,  j'en  conviens ,  les  pép- 
iions, les  grades  &  les  décorations  dont 
les   princes   fe   voient   les  difpenfateurs, 
j-éveillent  en  eux  Tidée  de  leur  grandeur  j 
.&  ils  fe  plaifent  alors  à  étaler  cette  efpece 
jde   magnificence  :  mais  l'impreflion .  qufc 
produifent  l'étendue  &  la  multiplicité  de 
ces  dons ,   eft  bien  propre  à  les  avertir 
que  le  difcernement^  autant  que  la  puif- 
'  fance ,  rehauffe  le  prix  des  bienfaits.  Là 
mefure  dans  les  récompenfes ,  .eft  comme 
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h  proportion  dans  la  beauté^  tous  les 
grands  effets  en  dépendent  i  &  peut-être , 
qtt^en  confidérant  ces  récompenfes  fous  un 
point  de  vue  moral,  les  gouvernémens 
qui  en  répandent  davantage ,  font  ceux 
qui  en  accordent  le  moins. 

IV.  Partie  des  dépenfes  militaires  ^ 
ci io5  millions  600  mille  livres. 

On  va  donner  à  ce  fujet  les  explications 

iiécefiaires  : 

1^.  Le  tréfor  royal  fournit  aôuellement 
au  tréfotier  de  Textraordinaire  dés  goerres, 
«nvifon  72  millions  S 00  mille  livrés  (1): 
il  y  a  eu  une  addition  de  fonds  d'environ 
7  millions  800  mille  livrés ,  depuis  le 
Cùmpte  rendu  i  62:  qui  eft  due  principale- 
ment à  une  augmentation  dans  la  cava- 
lerie ^  &  dans  le  nombre  des  troupes  en 
général.  ^ 


(  t  )  On  â  retftoehé  dt&  fbftdt  reiiiil  à  l'csctraorfiiiMM 
des  pierret ,  le  montant  des  gages  des  charges  des  tréforiefs 
généraux  ;  parce  que  ces  gages  fent  déjà  compris  dans  Jjs 
dettes  dt  récat. 
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2^.  Le  tréfor  royal  fournit  aujourd'hui^ 
pour  l'ordinaire  des  guerres ,  environ  7 
inillions  800  mille  livres  :  la  petite  aug« 
mentation  depuis  le  Compte  rendu  ^  eft 
relative  à  la  nouvelle  nomination  4ei 
maréchaux  de  France. 

3  **.  Le  tréfor  royal  fournit  aujourdliui 
pour  l'artillerie  &  le  génie ,  environ  9 
millions  900  mille  livres  :  il  n'y  a  qu'un* 
modique  augmentation  réelle  depuis  le 
Compte  rendu  ;  misiis  différens  recouvre- 
mens  ,  deftinés  aux  dépenfes  des  fortifi* 
cations  &  dé  l'artillerie  ^  ayant  été  verfés 
direôement  dans  le  tréfor  royal ,  le  tréfo«- 
rier  de  la  guerre  a  dû  y  recevoir  d'autant 
plus  dé  fonds. 

Les  dépenfes  de  l'artillerie  &  des  for- 
tifications 9  fe  montent  plus  haut  qu'on  ne 
vient  de  défigner  ;  mais  coînme  l'excédent 
eft  employé  à  dés  travaux  eicttaorditialres^ 
on  ne  doit  pas  eti  faire  mention  dans  un 
tableau  deftihé  feulcAent  à  préfenter  i'er- 
pofé  des  dépenfes  habituelles. 

4®.  Le  tréfor  royal ,  foit  dirëâement, 
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foit  par  la  médiation  du  tréforier  de  la 
guerre ,  paie  encore  environ  1 500  mille 
livres  pour  les  appointemens  &  les  gages 
des  gouverneurs  de  provinces ,  des  lieute- 
nans .  de  roi ,  &c.  forte  de  dépenfe  com- 
prife  dans  un  état  connu  fous  le  nom  de 
garnifons  ordinaires ,  &  qui  s*éleve  en  tout 
à  environ  1 900  mille  livres  j  mais  400 
mille  font  acquittées  par  les  pays  d'états. 

5  ^.  Fonds  pris  fur  les  deniers  de  la 
recette  générale ,  tant  pour  les  étapes ,  les 
convois  militaires  ,  &  le  petit  équipement 
^es  régimens  provinciaux,  que  pour  une 
partie  de  la  dépenfe  des  fourrages,  des 
jcafernemens ,  du  bois,  de  la  lumière  ,  & 
autres  objets  militaires ,  environ  5  millions 
^00  mille  livres, 

6^.  Fonds  payés  ou  dépenfés  par  les 
:pays  d'états,  ou  par  les  villes  du  royaume, 
pour  des  objets  femblables  à  ceux  indi- 
.qués  dans  les  précédens  articles ,  &  pour 
quelques  autres  enciire,  entre  fix  &  fept 
millions. 

,    7<'.  Les  dépienfes  de  l'hôtel  royal  des 

Invalides , 
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invalides  y  fe  montent  ^  je  crois ,  aujour- 
ehui  9  à  environ  itoo  mille  livres  :  mais 
comme  les  fonds  deflinés  à  cette  admi*- 
niftration  ,  proviennent  principalement, 
d'une  retenue  faite  fur  la  plupart  des  paie* 
mens  de  la  guerre  ^  ce  feroit  uq  double 
emploi , ,  que  de  pafier  ici  de  nouveau  cet 

article  en  dépenfe  ;  &  Ton  doit  mettre 

i. .  •'  .      •       •  •  .   , 

feulement .  en  ligne  de  compte^  le  revenu 
du  droi^t  d^oblat  :  ce.  droit  ,    qui  fe  levé 

en  faveur  des  in  valides,,  fur  Içs  abbayes, 

^  »  -     .   .  .  .     »    . 

à  la  npminaTion^  .royale ,  4oit  fè  monter 
aujourdhui'à  environ  300  mille  livres. 
,  8^»  .Les  impofitions  fur  les  loyers  des 
piaifqn$  dân$  Paris  ^  peut  tenir  lieu  du 
cafernement  des  gardes  Françoîfes  & 
Suiâes^  fe  montent  à  environ  300  mille 

û?.  Les  taxations  annuelles  *  de  la  tre- 
)r<^rerie  de  la  guèrf.e^  depuis  rétabliflement 
d^ttn  fécond  tréforier ,  &  en  cbnféquence 
d^ .  changement;  appbrtés  au  traitement 
i^ié  pendant  le  cours  de  mon  adminiflra* 
tipn ,,  doivent  fe  monter  •  déduâion  faite 

'  Tome  IL  Ce 
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dé  l'intérêt  de  la  finance  'des  charges, 
à  environ  ^oo  mille  livres. 

Ces  neuf  articles  forment  enfemble  105 
millions  600  mille  livres. 

Et  C'êft  ia  fomilie  qù*il  faudra  j)ortcr 
dans  lé  tableau  géhérdl  dès  dépenfes  dé 

rétat. 

•   «  «  - 

Il  èft  plùfiéurs  autres  dépenfeS  rèlatîvei 
â  la  guejrre  ,  maïs  qui  fe  trouvent  déjà 
cômprifés  ,  ok  dans  lés  peiîfions  ,  ou  dans 
la  dette  publique  ,  ou  éti'dlmmutiori  des 
produits  dé  la  '  ferme  ^générale  j  &  je 
vais  en  donner  vin  indicé  pliis  cîrfconf- 
iancîé  ,  afin  qu'on  pùîfTe  connoîtfe  Ici 
frais  généraux  de  l'état  militaire  dé 
Frarifce.  ^    --  - 

I^Ôh  doit  obfërvëf  que,  fixfUsii 
millions  .  qui  compofent .  Tenfembre  dei 
penfîons  ,  16  millions  500  mille  livres 
environ  ,  proviennent  du  département  dé 
la  guerre. 

2^.  La  dépenfe  dé  f  école  royale  mili- 
taire ,  eft  d'environ  1 600  mille  livrés }  mais 
cet  établifiemént  y  pourvoit ,  au  moyéh 
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des  rentes  dont  il  eft  devenu  propriétaire  ^ 
fbit  par  {e%  épargnes  >  foit  par  le  revenu 
qu'on  lui  a  af&gné  fur  rhôtel  de  ville  ^  en 
dédommagenoenc  du  droit  fur  les:  cartes  i 
le  roi  délivre  encore  annuellement  à  Tépole 
rnilitaire  z  niillion;  de  contrats  à  quatrd 
pour  cent ,  fur  rhôtel  de  ville  y  en  paîe<* 
tn^nt  d'une  pareille  fomme  qui  lui  avoit 
été  proinife ,  pour  indemnité  du  bénéfice 
de  la  loterie  retirée  de  fes  mains  ;  Qi 
toutes  ces  rentes  font  partie  des  dettes  dâ 
rétat.  Le  revenu  de  Técole  militaire  9  doit 
être  plus  çonfîdérable  aujourd'hui  quf  fé4 
dépenfes  ordinaires  j  mais  ce  iont  celles-ci 
feulenieat  qu'il  faut  mettre  en  Jigmt  âd 
compte^ 

3  ""é  Le  rôi  fournit  aux  troupes  une  cér-i 
taine  quantité  de  iel  S^  de  tabdc  à  funier  ^ 
au  d^ous'du  prix  fixé  pour  (es  autreaf 
fujets  ;  ce  facrifice ,  qu'on  ne  doit  plià 
évaluer  aujourd'hui  qu'à  700  toille  livres, 
étoit:  autrefois  de  .1400  mille  j  tôais  j«f 
réduiiis  cette  dépenfç  dé  moitié  ^  au  nïQyétt 
d'uoe  difpoûtion  jbrt  ^pl^.5  àppif^v4<{ 

Ce  ij 
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par  le  département  de  la  guerre.  L'on 
fournîffoit  aux  troupes  une  quantité  de 
tabac  Surabondante ,  iSr  l'on  ne  leur  déli- 
vroit  pas  aflez  dé  fel  :  ce  défaut  de  propor- 
tion occafionoit  fréquemment  une  double 
fraude }  les  foldats  revendoient  clandefti* 
neœ^nt  une  partie  de  leur  tabac ,  &  lorf- 
qu'ils  étoient  en  cantonnement  près  des 
pays  francs  ou  redîmes  de  gabelle ,  ils 
faifoient  la  contrebande ,  ou  la  favorifbient, 
pour  fë  procurer  le  iùpplément  de  fel  dont 
ils  avoîent  befoin.  Ces  abus  ont  été  réfor- 
mes  /en  diminuant  la  diftribution  du  tabac , 
&  en  augm^tant  celle  du  fel  :  cependant 
ce  mètùQ  oYdre  a  procuré  au  roi  une 
économie  de  près  de  moitié}  parce  que 
te  facrifice  du  fifc  fur  les  diftributîons 
de  tabac  à  bas  prix  ,  étoit  infiniment  fupé- 
rieut'  à  celui  qui  [réfultoit  dés  délivraifons 
ée  fel. 

« 

'4^.  L'ordre  militaire  de  S.  Louis,  eft 
aujourd'hui  poffefTeur  de  250  mille  livres 
de  f ences  y  provenant  des  bienfaits  du  roi  ; 
6t  cette  fomme  éft  diftribuée  en  penâons 
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ou  en  gratifications ,  en  faveur  des  che<* 
vatiers  de  Pordre  (  i  ). 

Les  quatre  articles  qu'on  vient  de  défi- 
gner ,  (t  montent  à  19  millions  50  mille 
livres  ,  &  fi  Ton  joint  cette  fomme  aux 
105  millions  600  mille  livres  dont  on  a 
déjà  rendu  compte  ^  on  trouvei|[a  que  l'en- 
iemble  des  dépenfes  de  la  guerre  ^  fe  monte 
à  1 24  millions  ^50  mille  livres  :  mais^  comme 
le  fouverain  a  reçu  originairement  une 
finance  pour  des  charges  &  des  emplois 
militaires  ;  Tintérêt  de  ce  capital ,  &  celui 
des  avances  demandées  aux  régifleurs  ou 
entrepreneurs,  employés  par  le  départe*- 
ment  de  la  guerre ,  doivent  être  déduits 
des  dépenfes  relatives  au  fervice  militaire  : 
ainfi  je  crois  que  ^  pour  être  exaâ:,  il  ne 
faut  évaluer  ces  dépenfes  qu'à  environ 
122  millions.  .    ^ 


(i)  Oa  Kcoffde  encore  des  grâces  pécuniaires  aux  oiE« 
tiers ,  des  fonds  d*une  caifTe  connue  fous  le  nom  de  quatrième 
dtnieri  mais  comnve  ces  fonds  proyiennent' d'une  retenue 
dt'un  denier  pour  livre  fur  les  dépenfes  de  la  guerre  ,  c« 
feroit  un  double  emploi ,  que  de  porter  en  ligne  de  comptt 
les  grâces  ai&gaéM  fur  le  produit  d«  cette  retenue. 

c  nj 


•  s 
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Mais  la  marine  a  auili  des  troupes  qu'elle 
foudoie. 

Ce  n'eft  peut-être  qu'à  des  officiers 
généraux ,  éclairés  par  l'expérience ,  & 
doués  d'un  excellent  jugement ,  qu'il  ap« 
partient  d'avoir  un  avis  raifonné  fur  les 
économies  dont  le  département  de  la  guerre 
eft  fufceptible.  Il  eft  cependant  une  cir- 
confiance  dont  on  eft  généralement  frappé; 
c'eft:  de  la  grande  différence  qui  exifte 
entre  les  dépenfes  militaires  des  premiers 
fouverains  d'Allemagne ,  &  celles  de  la 
France.  On  rapproche  cette  diflférencc  du 
nombre  refpeôif  des  troupes  entretenues 
par  ces  mêmes  puiffances  ;  &  les  hommes 
les  moins  inftruits^  fe  forment  alors  une 
idée  coYifufe  des  améliorations  dont  cette 
partie  du  fervice  public  efl  fufceptible. 

On  auroit  tort ,  cependant,  de  fonder 
uniquement  fon  jugement  fur  des  compa- 
raifons  pareilles  ;  on  fe  formeroit  ^  de  cette 
manière  ,  une  opinion  exagérée  des  éco- 
nôihîes  auxquelles  le  département  de  la 
guerre  peut  raifonnableraent  atteindre. 
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Le  prix  des  denrées  &  du  travail ,  doit 
être  généralement  plus  cher  dans  un 
royaume  abondant  en  numéraire  j^  que 
dans  les  pays  où  les  limites  du  comçierce 
i&  dq  rinduftrie  «  rendent  l'argent  beau- 
coup plus  rare. 

Le  degré  ^e  liberté  qiae  les  Iqïx ,  les 
inœurs  publiques ,  l'intérêt  du  crédit  8c 
du  commerce ,  ont  confervé  jufqu!à  prér 
^nt  à  la  nation  Françoife ,  n'ont  pas  permis 
?u  gouvernement  de  clafler  les  hommes  ^ 
jdès  leur  naiiTance ,  au  rang  des  foldats  ; 
cet  heureux  ménagement ,  que  les  amis 
de  la  liberté  politique  ne  regretterons 
point,  oblige  à  recruter  l'armée  par  àc$ 
enrôlemens  qui ,  étant  prefque  tous  fait^ 
à  prix  d'argent  ^  deviennent  un  objet  dç 
dépenfe  particulier  à  la  France. 

Les  fecours  aflurés  aux  foldats  invalides  | 
y  font  auffi  plus  confidérables  qu'ailleurs; 
&  ces  difpofitions  d'humanité,  qui  tour- 
nent à  l'avantage  de  la  claiTe  du  peuple^ 
ne  peuvent!  être  comptées  parmi  les  dé- 
penfes  fuperflues, 

C  c  ^v 
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La  fituation  topographique  du  royaume, 
&  d'autres  confidérations  ,  aSujettiflent  à 
Tentretien  d'un  grand  nombre  de  places 
fortes. 

Les  anciennes  liaîfons  de  la  France  avec 
les  Suifles,  le  rempart  riaturel,  que  leur 
alliance  affure  à  une  partie  de  Tes  fron* 
tieres ,  les  longs  &  loyaux  fervices  de  cette 
nation  patiente  &  courageufe  }  enfin  l'uti- 
lité ,  peut-être ,  dont  il  eft  à  un  fouverain 
d'avoir,'  dans  des  temps  de  trouble  ou 
d'efïervefcence  ,  une  certaine  quantité  de 
troupes  étrangères  ;  toutes  ces  divcrfes 
raifons  ont  pu  faire  envi(ager  comme  une 
difpofition  fage ,  Tentretien  habituel  d'un 
corps  de  troupes  Suifles  aflez  confidérablej 
&  cependant  la  dépenfe  qui  en  réfulte, 
en  raifon  d^s  capitulations ,  eft  à  peu  prèi 
le  double  de  celle  qu'occafione  un  nombre 
égal  de  troupes  nationales.  Les  mpotifs  qui 
ont  déterminé  à  ftipendier  d'autres  étran- 
gers, participent,  mais  plus  foiblement, 
aux  confidérations  que  je  viens  d'indiquer  : 
auili  la  dépenfe ,  au  lieu  d'être  double , 
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comme  pour  les  Suifles  ^  n'eft  qae  d'un 
tiers  de  plus. 

Enfin  ^  on  eft  datis  Thabitude  en  France  ^ 
de  compter  parmi  les  frais  du  départb-* 
ment  de  la  guerre^  les  appoinremens  des 
gouverneurs,  commandans  &  lieutenans 
généraux  de  province  }  cependant  de  pa* 
reilles  récompenfes  ,  quoiqu'émanées  en 
effet  de  ce  département  ,  ne  peuvent  y 
être  rapportées  qu'en  partie.  Les  comman- 
dans de  province ,  fur-tout  dans  les  pays 
d'état ,  ont  des  fon6Hons  relatives  aux 
affaires  intérieures  de  Tadminiflration  ;  & 

r 

plufîeurs  gouvernèmens  étant  accordés ,  ou 
aux  princes  du  fang  ,  prefque  dès  leur 
enfance,  ou  à  de  grands  feigneurs  qui 
n'ont  point  encore  acquis  de  droits  par 
leurs  fervices ,  ce  genre  de  munificence 
doit  être  plutôt  envifagé  comme  un  luxe 
monarchique,  que  rangé  fîmplement  parmi 
les  récompenfes  militaires. 

Il  en  efl  de  même  de  plufîeurs  penfions , 
accordées  à  des  perfonnes  qui ,  fe  trouvant 
à  la  fois  dansla^claffe  des  officiers  généraux^ 
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^  dans  celle  des  courtifans,  ont  obtenu 
des  grâces  qui  appartiennent  encore  plu^ 
^  cette  féconde  qualité ,  qu'à  la  première. 
.^EnfÎQ^  d^ns  les  comparaifons  que  Toq 
fait  des  dépenfes  militaires  de  la  France 
pvec  ceUes  ^es  autres  pays ,  il  m'a  paru 
qu^on  diminuoit  prefque  toujours  le  nombre 
(des  troupes  entretenues  par  le  roi  :  le  pou 
complet  peut  être  plus  ou  moins  confî<p 
dérable  par  des  circonftances  paiTageres; 
liiais  il  n'efl  pas  moins  vrai ,  que  l'état  de 
dépenfe  qu'on  vient  d'indiquer  ^  comprend 
les  appointemens  &  la  folde ,  pendant  ran- 
Ijée  entière ,  d'environ  1 97  mille  hommes  1 
tant  ofHciers  que  foldatsj  &  l'entretien 
id'environ  3 1  mille  chevaux  ,  tant  pour  la 
(Cavalerie  ordinaire ,  que  pour  les  hufTardSii 
les  dragons  ^  la  maifon  du  roi  9  &  le  fer  vice 
de  l'artillerie. 

Il  y  a  de  plus  à  la  fuite  des  régimenjs 
un  grand  nombre  de  colonels  &  de  capi- 
taines qui  fervent  fans  rétribution  j  &  l'on 
doit  ajouter  encore  à  cette  énumération 
fept  à  huit  cents  oiSiciers  généraux  ^  q^ 
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n'ont  des  appointemens  qu'autant  qu'ils 
font  employés  :  mais  la  plupart  jouiflênt 
dépendons  bu  de  gratifications  annuelles^ 
comprifes  dans  les  dépenfes  de  la  guerre.. 
Les  coniidérations  que  je  viens  d'indi^ 
quer ,  méritent ,  je  crois ,  d'être  apperçues  , 
lorfqu'on  rapproche  les  dépenfes  militaires 
de  quelques  fouverains ,  de  celle  de  la 
France }  mais  malgré  ces  diverfes  circonf- 
tances  y  on  n'apperçoit  pas  moins  la  poffi« 
bilité  de  très*grandes  économies  :  &  comme 
je  n'ai  pas  la  préfomption  d'imaginer  que 
mes  obfervatîons  foient  d'aucun  poids  dans 
une  partie  d'adminiftration  fî  étrangère  à 
mon  expérience  ,  je  crois  devoir  me  bor- 
ner à  tâcher  de  rendre  plus  faciles  les 
réflexions  &  les  idées  des  autres.  Ceft 
dans  cette  intention ,  que  je  vais  pTéfenter 
un  tableau  divifé  en  trois  clafles ,  dont  la 
première  indiquera  toutes  les  dépenfes  qui 
tournent  à  l'avantage  des  foldats  ;  la  fe« 
conde ,  celles  dont  les  officiers  jouifTent  9 
latroiiieme,  celles  qui  concernent  unique- 
ment le  fervicç  ou  l'adminiftration. 
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Il  me  femble  qu'une  telle  divifîon  peut 
être  inftru6tive ,  &  prêter  à  la  réflexion  : 
elle  aura  mêmç  un  degré  d'intérêt  pour 
le  département  de  la  guerre ,  où  Ton  ne 
forme  point  les  états  de  cette  manière  : 
ce  département ,  d'ailleurs  y  ne  prend  au- 
cune connoiflance  particulière  de  la  dé- 
penfe  des  cafernemens,  des  étapes  &  des 
convois  militaires  y  les  fonds  de  cette  dé- 
pènfe  étant  hors  de  fes  mains  ;  &  l'admi- 
niftration  de  la  guerre  n'eft  pas  inftruite 
non  plus  de  toutes  les  dépenfes  militaires , 
acquittées  par  les  pays  d'états  &  par  k$ 
villes  du  royaume. 

Soldats. 

Il  me  femble  qu'on  doit  comprendre 
dans  les  dépenfes  utiles  aux  foldats  :  i  ^  leur 
folde }  &  l'on  ne  diminuera  pas  ici  la  partie 
qui  eil  épargnée  dans  les  marches  y  parce 
qu'on  ne  portera  point  au  compte  des 
foldats  la  dépenfe  de  l'étape  :  cette  diftri- 
bution  vaut  un  peu  mieux  pour  eux  que 
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leurfolde;  mais  on  doit  confîdérer  cette 
différence  comme  le  iimpie  dédommage- 
ment d  une  fatigue  extraordinaire ,  environ 
ci  •  •  •  •    23  millions  5oo  mille  livres.  (  i  )• 

2®.  La  partie  de  la  majfe  qui  eft  em- 
ployée à  la  dépenfe  de  l'habillement  & 
des  enrôlemens  ^  &  quelquefois  à  des  fe- 
cours  ou  des  gratifications  en  faveur  des 
ibldats  •  environ 
ci  •  •  • .  6  millions. 

•    3^,  On  peut  confîdérer  les  appointe* 

mens  des  chirurgiens  de  l'aripée  ,  en  temps 

de  paix ,  comme  une  dépenfe  de  bienfai- 

Tance  ordinaire  envers  les  foldats  }  c'eil 

un  objet  d'environ 

«  ..  ■  *     * 

ci 400  mille  livres. 

4"^,  On  peut  confîdérer.,  fous  le  inéme 
point  de  vue  ,  la  dépenfe  des  hôpitaux) 
isnaîs  on  ne  pafTera  cependant  qu'envirott 


(1}  On  a  didoic  ta  retenue  de  quatre  démets  pour  Uvre; 
tant  fur  la  paie  du  foldat ,  que  Air  i^us  les  aunes  arttdee 
^ili  ea  fearlftifceptibleèé 
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les  deux  tiers  de  cette  dépenfe  au  compte 
des  foldats  :  non  feulement  pjurce  que  lei 
profits  extraordinaires  des  entrepreneurs! 
la  négligence  ou  le  luxe  inutile  ^  ne  caa« 
tribuent  point  au  foulagement  des  malades; 
mais  encore  parce  qu'on  peut  obferveri 
que  fi  les  foldats  étoîent  reftés  dans  leur 
jpremier  état,  ils  auroient  participé  aux 
fecours  publics ,  que  la  bienfaifance  du 
monarque  aflare  à  tous  les  citoyens.  On 
tte  portera  dont  ici  pour  cet  article  que 
ci««*«»  «•«••'••••••a. millionsé 

5^.  La  plus  grande  partie  des  dépenfe$ 
de  cafernemens  j   chauffages ,  lumières  J 
&  états  militaires^  environ 
ci  •     •     •     •  3  millions  5oo  mille  livres. 

6^.  Les  foldes  &  demi-foldes  accordées 
aux  foldats  infirmes  ou  vétérans ,  &  une 
partie  des  dépenfes  des  invalides ,  environ 
ci z  millions  ôoo  mille  livre** 


•  "7^.  La  plus  value  ,  c'eft-à-'dire ,  ce  qu'il 
en  coûte  au  roi  pour  la  foufnitusf  ^du  pa4 
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de  munition,   au  delà  du  produit  de  là 

retenue  deftinée  à   cette  dépenfe  (i)^ 

environ 

€i  ...•••  3  millions  ^oo  mille  livres^ 

8^.  La   modération  dont  4es   foldats 
jouifTent  fur  le  prix  du  Tel  &  du  tabao 
que  la  ferme  générale  eft  tenue  de  leuf 
fournir .  environ 
ci     .     •     «     •     •     •     •    y 00  mille  livres^ 

Ces   huit   articles  ,  qui  compofent  la 
partie  des  dépenfes  militaires  utiles  aux 
foldats ,  fe  montent  à 
ci 44  millions  lOO  mille  livres 0 

Officier  s« 

Il  me  femble  qu'on  peut  compter  parmi 
les  dépenfes  qui  concernent  les  officiers  : 

t  ^  •  Les  appointemens  de  tous  les  offidert 
qui  compofent  Tarmée ,  depuis  le$  colonels 

p  I  — i— 1—  Ml  II     mil  I       ■■ ■■    m^m^mtmmmmîmmammmm 

(  t  )  Cttte  ^tomM  fittt  fur  te  paie  -dvL  f«Idtt  «  9Û  de  dettît 
f9v»  par  )«iir« 
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généraux 9  jufqu'auxenfeignes  (i)}  environ 
ci  • :>  •  «   :^9  fMllîonsm, 

2^«  Le  traitement  des  ofEcîers  généraux 
employés  ^  .....  •  i4ao  -  mille  ItureSi 

3^,.  Les   appointcinens    des   officiers 

majors  des  places  frontières , 

ci  ••'••••.  ^  •••  •  ii5o  mille  livres. 

4^.  Le  traitement  des  maréchaux  de 
France,  les  àppointéméns  accordés  aux 
états  majors  de  la  cavalerie  &  des  dragons ^ 
à  ceux  de  quelques  régimens  qui  ne  font 
pas  formés ,  &  aux  officiers  des  troupes 
provinciales ,  pendant  un  mois  i  les  appoin-; 
temens  encore  des  officiers  des  légions 
fupprimées ,  placés  à  la  fuite  des  chafieurs 
à  cheval^  &  les  appointemens  des  officiers 

Xi)  On  a  compris  dans  cet  article  ,  las  gardes  du  corpft 
lesgeodarmes  êc  las  chevaux-légers  de  la^arde«  i  caulb  dt 
leur  rang  d'officiers  &  de  leur  feryice  habituel  auprès  de  la 
jperfonne  de  fa  majedé  ;  mais  comme  ils  font  Coldats  â  Is 
guerre  ,  &  des  meilleurs  de  Tarmée  ;  on  pourroit  peafer 
Afféremment^  fur  le  choix  da  la  claâe  dans  laquelle  je  lei 
jii  places  :  aîoû  )*a}outerai  que  cette,  j^tie  ie  àiptoif  cft 
fd'eaifkoii  8oo  nlUo  livras, 

attachés 
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attachés  aux  revues  &  à  quelques  fonâions 

plus  ou  moins  paflageres^  environ 

ci  •••****•«••  é  zzoo  mille  livres. 

5^*  Les  peniîons  du  département  de  la 
guerre ,  payées  au  tréTor  royal , 

ci  to  é  è  •  é  à  t6  millions  ôùo  mille  livtesm 
6^.  Les  diverfes  récompenfes  militaires^ 
payées  par  le  tréforier  de  la  guerre  à  quel«» 
ques  officiers  infirmes  ou  vétérans^  tant 
en  France  qu'en  SuiiTe  \  &  une  partie  dei 
dépenfes  de  Thôtel  royal  des  invalides^ 
environ  é  •••••••  •  ^00  mille  livres^ 

y^.  Les  gratifications  annuelles  ou  mo«*; 
mentanées,  tant  fur  la  caifTe  du  quatrième 
denier,  que  fur  quelques  autres  fonds,  \ 
ci  é  •  *  *  •  •  •  é  »  •  é  #  600  mille  livres»: 

\ 

S^«  Les  appointemens  &  gages  detf 
gouverneurs  de  province ,  des  lieutenans 
de  roi ,  Src.  qui  font  domptis  dans  Tétat , 
connu  fous  lé  nom  de  garnifotis  ordinaires ^ 
ci  ••••«#«*#••    igoo  mille  livresé^ 

9^.  Les  gratifications  &  fourniture»  à 
\fL  charge  des  états  &  des  villes ,  en  faveur 
Tome  IL  ^  D  a 


/ 
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des  officiers  généraQ:^  tk  des  officiers  msh 
jors  dans  les  places  ,  &  b  dépenfe  àt§ 
logeôfiens^  foît  que  ces  lojgemens  ibieni 
fournis  réellemem ,  fpit  qu'on  en  paie  la 
valeur  en  argent ,  environ  1800  mille  liv$ 

I  o^.  Les  penfîons  accordées  fur  les  fonds 

de  Tordre  de. S.  Louis, .  • .  zbo  mille  livres. 
t. 

-ii^,  Dépcnfes  de  l'école  royale  mili- 
taire, eafépajant,  dans  ce  cas-ci,  Fa  partie 
qu  on  peut  confidèrer  domine  une  forte 
de  luxe  ,#••».#•«•  1460  mille  livres, 

11^.  Une  très -petite  portion  des  dé- 
penfes  de  .cafetnes  .  •  .*.  joo  mille  livres. 

Ces  àoxxit  articles  ,  qui  compofent  les 
dépenfes  qu'on   peut,  confidéi'eF   comme 
relatives  aux  officiers  ^  fe  montenr 
^  .  .  .  .  .♦  4^   milëons<  4QQ  /nille  livres, 

■     ■  1 

A  D  M  I  N  I  s  T  H  A  T  I  O  N- 

r  11  tne-fëriiblè  qu'otî"  doit  claffer  pèrmr 
les  dépenfeS'  de  (îfcnple  adminiflration ,  & 
qui  ne  contribuent  ni  à  ravasotage  des 
c^cie'rs ,  ^i  à  celui,  des  ibldats  i 
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1^,  Les  fourrages,  en  comprenant  dans 
cet  article ,  &  les  fonds  payés  par  le  tré*> 
forier  de  la  guerre ,  pour  l'armée  &  pour 
la  maifon  du  roi  y  &  lés  fonds  afiîgné» 
fur  des  inipofitions  particulières  ^  &  ceux 
gui  font  fournis  par  quelques  pays  d^états^ 
environ   »•««•••••*  ^    10  millions^ 

z**é  La  partie  de  là  maffe  qui  eft  em? 
ployée  au  petit  équippement  militaire  des 
foldats ,  &  aux  dépenfes  qui  n'intéreffent 
point  leurs  perfonnes,  environ 
ci  ••••••  2  millions  460  mille  livres. 

;  3,^.  L'équipement  &  la  remonte  de* 
chevaux ,  dépenfe  connue  dans  Textraor* 
dinaire  des  guerres  >  fous  le  npni  de^placi 
de  fourrage^    environ  ".  é  •  .  z  millions^. 

4^.  Les  appointemens  des  aun^ôniers  d« 
Tarmée  ,  environ  •  •  •  «  i5o  mille  livresa^ 

m 

5^.  L9  folde  des  armuriers,  inaréciiîn«f 
^  felliers.,  environ  .  .  *  iqo  mUle  livret^ 
;.  6*.  Les  conftruâions  &  les  réparation* 
extraordinaàrfis des  bâtimern,  de  cafernes  j 
d'hôpitaqx ,  de  fours ,  de  msgaâns ,  Sx.  ceUei 

Ddij 
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qui  concernent  les  hôtels  des  invalides  & 
de  l'école  militaire ,  environ  i  loo  miUe  lii^. 

7^.  Les  appointemens  des  maréchaux 
des  logis  des  camps  &  armées ,  commif- 
faires  des  guerres ,  contrôleurs  ^  &  divers 
employés  danà  les  places  de  guerre,  les 
dépenfes  générales  de  la  prévôté  &  de  la 
connétablie  ,  environ   1700  mille  livres. 

8^«  Les  appointemens  du  miniftre  de 
la  guerre  &  ceux  dé  Tes  commis ,  les  frais 
de  bureaux  ^  ceux  d'imprimerie  ,  de  gîte 
&  geobage,  &  diverfes  dépenfes  >  impré- 
vues ,  articles  confondus  enfemble  dans 
tous  les  états  de  fonds ,  environ 
QÏ  ......  z  millions  5oo  mille  IjivreSm 

9^.  Toutes  lei  dépenfes  concernant 
Tartillerie  &  le  génie  ^  qui  ne  font  pas 
tomptifes  dans  \ti  appointemens  &  la 
folde  des  troupes  ;  telles  ,  par  exemple  ^ 
que  les  achats  de  métaux  &  de  poudre , 
It^  frais  de  trànfport ,  l'entretien  &  la 
réparation  des  places^  les  écoles  d'artillerie^ 
ks  appointemens  des  diverfes  perfoniin 


DES  Finances  de  la  France.   421 


attachées  aux  arfenaux ,  fonderies ,  forges 
&  manufaâures ,   5  millions  300  mille  liv. 

10^.  Partie  de  la  dépenfe  des  hôpitaux, 
(  voyez  l'obfervation  fur  ce  fujet  à  Tarticie 
des  foldats  ) -••••«  i  millions. 

11^.  Petite  partie  de  la  dépenfe  ordi- 
naire de  récole  militaire ,  de  Thôtel  des 
invalides ,  &  des  cafernemens ,  qu'on  peut 
confidérer  comme  étrangère  à  l'avantage 
des* officiers  &  des  foldats,  ou  comme 
tenant  à  la  néceffité  d'entretenir  des  éta- 
bliflemens  plus  grands  que  les  befoins  ordi- 
naires ne  l'exigent ,  •  •  •  •     600  mille  liv» 

*  1 2^.  La  dépenfe  des  étapes  &  des  con* 
vois  militaires  dans  tout^  le  royaume ,  dé- 
duâion  faite  de  la  paie  des  foldats  retenue 
pendant  letr  route  :  une  partie  de  ces  dé- 
penfes  eft  affignée  fur  les  recettes  générales, 
&  l'autre  eft  acquittée  par  différens  pays 
d'états ,  environ  1  millions  5  ce  mille  livres» 

1}^.  Le  petit  équipement  des  régimens 
provinciaux^  &  les  frais  du  tirage  de  la 
milice  ',  environ  ,  " ,  .  .  800  mille  livres, 

D  d  li) 
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14^.  Les  intérêts  alloués  fur  les  avances 
faites  par  les  difFérens  régifTeurs  ou  entre* 
preneurs,  environ  .  .  .  600  mille  livres. 

15^.  Les  taxations  du  tréforier  de  la 
guerre  y  environ  .  •  .  •  ^00  mille  livres. 

1 6^.  Divers  objets ,  principalement  à  la 
charge  des  villes ,  tels  que  les  frais  de 
paflage  des  troupes,  les  fournitures  de 
meubles ,  d^uftenfiles ,  &  plufieurs  autres 
petits  articles ,  environ  .  .  1 2^0  mille  liv^ 

Ces  feize  articles ,  qui  compofent  les 
dépenfes  uniquement  relatives  à  Tadminif* 
tration  générale  de.  la  guerre  ,  fe  montent 
à    *  •  •  •  «  j2  millions  q5o  mille  livres. 

RÉSUMÉ. 

Soldats  •  • liv.  44,100,000. 

Officiers  .- 4(5,400,ooo# 

Adminiftration 32,^}O,000« 

Dépenfes  extraordinaires 
de  Tifle  de  Çorfe,  dont  je  ne 

connois  pas  la  répartition.    .  1,200,000. 

Total  ••••••  liv.  124,650,000. 


y    J 
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Une  partie  de  ces  diverfes  dépenfes, 
ainfi  qu'il  eft  aifé  de  Tappercevoir  ,  ne  fe 
monte  pas  toujours  aux  mêmes  Tommes  f 
le  prix  des  achats  varie  feioa  les  récoltes, 
ou  en  raifon  du  foin  plus  ou  moins  grand 
de  radminiftration  j  les  objets  ordinaires 
peuvent  auiîi  avoir  efluyé  quelque  varia- 
tion, depuis  répoque  où  j'ai  pu  raffem- 
]»ler  ces  connoiiTances  ;  mais  un  ou  deuxF 
millions  de  différence ,  feroient  un  objet' 
de  peu  d'importance,  dans  un  tabbau  de 
ce  genre. 

Il  me  femble  qu'en  arrêta,nt  un  inftanf 
fon  attention  fur  le  précis  qu'on  vient  de 
préfenter ,  il  ne  faut  que  peu  d'inftruôion 
pour  avoir  une  idée  générale  des  dépenfes^ 
fufceptibles  d'économie  :  ce  n'eft  pas  fur 
la  paie  journalière  des  foldats,  qu'il  fa«t 
chercher  des  épargnes  j  &  la  raifon ,  autant 
que  rhumanité  ,  exigeroit  peut-être  que 
leur  fort  fût  amélioré.  La  folde  d'un  fan- 
taffin,  dans  les  corps  qui  ne  jouifient  d'au- 
cune faveur  particulière ,  eft  de  fîx  fous 
quatr^e  deniers  par  jour  :  mais  l'on  retient 
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]iuit  deniers  pour  Ton  linge  &  fa  chaufTure  » 
i&:  de  plus^  deux  fous,  comme  un  équi- 
valent de  la  ration  de  pain  qu'on  lui  four- 
nit} refte  trois  fous  huit  deniers  pour  le 
furplus  de  fa  fubfiftance ,  ou  pour  d'autres 
befoins.  On  ne  peut  difconvenir  de  la 
modicité  d'un  pareil  traitement  y  lorfqu'on 
fait  attention  au  prix  de  toutes  les  chofes 
néceflaires  à  la  vie  :  mais  entre  les  diverfes 
manières  d'améliorer  ce  traitement ,  la  dif-- 
pofîtion  la  plus  conforme  aux  vues  géné- 
rales d'adminiftration  ^  feroit  celle  qui 
ménageroit  aux  fpldats  le  loifir  nécefTaire 
pour  deftiner  une  portion  modérée  de  leur 
temps  aux  travaux  utiles  de  la  fociété.  Le 
fyftême  qui  rendroit  les  troupes  plus  féden- 
taires  dans  les  mêmes  lieux ,  feroit  très- 
favorable  à  une  femblable  difpofition }  & 
ce  même  fyftême  pourroit  encore  devenir 
la  foùrce  d'une  grande  économie^  &  fur 
la  fourniture  du  pain  de  munition,  &  fur 
l'achat  des  fourrages  ^  &  fur  la  dépenfe 
des  hôpitaux  ^  &  fur  celle  du  bois,  àe% 
Wmktes  ^  &  des  lits  militaires }  car  û  les 
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mêmes  états  majors  réjournoient  long-temps 
à  demeureidans  les  mêmes  lieux ,  on  pour» 
roit  former  un  confeii  permanent  pour  la 
direâion  de  ces  achats ,  &  l'on  éviteroit 
ainfi  l'intervention  des  compagnies  dé 
finance. 

La  fiabilité  de  la  gendarmerie  en  Lor- 
raine ,  a  permis  de.  confier  aux  chefs  de 
ce  corps  toute*  fa  manutention  écono-- 
mique  i  &  j'ai  eu  occafion  de  connoître 
l'épargne  qu'elle  faifoit  fur  (es  achats  de 
fourrages,  en  comparaifon  des  marchés 
contraâés  pour  la  fourniture  des  troupes 
placées  dans  les  parties  du  royaume  cir« 
convoifines  :  mais  en  fuppofant  que  les 
avantages  attachés  à  la  permanence  des. 
troupes  dans  les  mêmes  cantons ,  fe  trou- 
vaflent  contrariés  par  des  principes  de  difr 
cipline ,  &  qu'on  pérfiftât  dans  le  fyflême 
oppofé  ,  on  pourroit  encore  atteindre  à 
des  économies  importantes ,  dans  la  direc- 
tion des  achats  relatifs  aux  dépenfes  de 
la  guerre  ornais  ces  économies  dépendent  du 
foin  particulier  de  l'adminifliation  /de  fon 
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intelligence  dans  ces  fortes  d'affaires,  & 
de  la  profcription  la  plus  entière  de  toute 
efpece  de  faveur.  Il  eft  dans  ces  tran&c^ 
tions  y  une  précaution  qui  peut  tenir  lieu 
dé  fdence  &  d'habileté  }  c'eft  une  grande 
publicité  :  car  de  cette  manière,  Tintérêt 
perfonnel,  excité  par  la  concurrence, 
devient  le. promoteur  de  l'économie;  au 
lieu  que  cet  intérêt ,  dans  les  marchés 
fecrets,  fe  tourne   contre   l'avantage  de 

■ 

Tétat ,  &  devient  l'ennemi  le  plus  adroit 
&  le  plus  dangereux  qu'un  bon  miniftre 
ait  à  combattre.  Que  fer  oit -ce,  fî  ce 
miniftre  étoit  foible  ?  que  feroit-cc ,  s'il 
étoit  difpofé  à  juger  favorablement  A» 
proportions  qui  feroient  appuyées  par  les 
perfonnes  auxquelles  il  voudroit  plaire? 
Ah  !  s'il  lui  reftoit  un  penchant  pour  le 
Wen  public ,  qu'il  feroit  heureux  d'avoir 
établi  un  ordre ,  oii  les  regards  de  la  nation 
deviendroient  foo  foutien  ;  &  où  il  feroit 
ainfi  contraint  à  ne  fervir  que  le  roi,  à 
o'aimer  que  l'état ,  &  h  n'écouter  que  foo. 
devoir! 
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L  aifance  du  tréfor  royal ,  eft  encore 
très-propre  à  diminuer  la  dépenfe  dans  les 
marchés ,  non  feulement  parce  que  les 
paiemens  en  argent  comptant  font  une 
fource  confiante  d'économie  ;  mais  auffi 
parce  qu'on  peut  fouvent  tirer  de  grands 
avantages  d'approvifionnemens  ordonnés 
à  l'avance  ;  &  ces  opérations  prévoyantes 
ont  encore  le  mérite  de  répandre  plus 
d'argent ,  dans  les  temps  où  les  cultiva* 
teurs  ont  le  plus  de  befoîns. 

Un  autre  grand  objet  d'économie,  ce 
font  les  étapes  &  les  convois  militaires  ^ 
^épenfes  occafionées  par  les  marches  que 
font  les  troupes ,  pour  changer  de  garnt- 
fons }  &  ces  déplacemens  font  plus  ou 
moins  coniidérables ,  félon  l'attention  & 
le  ménagement  qu'on  apporte  à  cette  partie 
de  Tadminiftration.  La  dépenfe  des  étapes 
&  des  convois  militaires,  n'eft  point  payée 
des  fonds  de  la  guerre  j  la  finance  y  pour*- 
voit  particulièrement ,  &  cette  partie  da 
fervice  eft  fous  fa  direftion,  11  arrive  même 
que,  plus  les  troupes  font  en  mouvement 
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dans  le  cours  d'une  année ,  &  plus  te 
département  de  la  guerre  épargne  fur  Tes 
fonds  ordinaires}  parce  qu'il  retient  les  ap* 
pointemens  des  officiers  &  la  paie  des  fol- 
dats  pendant  leur  route ,  l'étape  en  tenant 
hexL  Ces  circonftances  ont  Couvent  fourni 
roccafion  de  dire  que  le  département  de  la 
guerre  avoir  intérêt  à  multiplier  ces  mouve- 
mens  :  on  ne  peut ,  fans  doute  ^  imputer  de 
pareilles  combinaifons  à  une  adminiftration 
honnête  ;  mais  il  ne  feroit  pas  contre  la  na- 
ture, que  le  miniftre  de  la  guerre  fût  un  peu 
moins  inquiet  de  Tétendue  d'une  dépenfe> 
lorfque  le  paiement  n'en  eft  point  exécuté 
fur  les  fonds  de  fon  département.  Comme 
en  a  vu  fouvent  les  minières  des  finances 
confentir  aifément  aux  nouvelles  charges 
4es  villes  ou  des  pays  d'états ,  &  refifler  da- 
vantage à  l'augmentation  des  dépenfes  du 
tréfor  royal  :  on  a  fouvent  auffi  reproché  au 
département  de  la  guerre  ;  d'ordonner  des 
tranilations  de  garnifons ,  à  la  fimple  foUi* 
citation  des  colonels ,  &  par  des  moti6 
étrangers  au  bien  du  fer  vice  ,  mais  de 


\ 
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pareils  reproches  font  fûrement  exagérés , 
comme  il  arrive  prefque  toujours  dans  ces 
fortes  d'affaires ,  où  qn  petit  nombre  de 
traits  cités  par  un  grand  nombre  de  per« 
fonnes ,  fe  multiplient  dans  l'opinion  :  raifon 
de  plus  y  pour  ne  jamais  s'écarter  des  règles 
dans  toute  adminiflration  publique.  11  eft 
vrai  cependant  que  j'ai  vu  des  troupes 
changer  de  place  d^une  extrémité  du 
royaume  à  l'autre  ;  &  je  doute  qu'il  foie 
aifé  de  juftifier  des  difpofitions  auffi  oné- 
reufes  au  tréfor  royal  ^  que  fatigantes  pour 
le  foldat. 

Mais  en  fuppofant  même  toutes  ces 
marches  néceflaires,  on  pourroit  encore 
diminuer  fenfiblement  la  dépenfe  des  éta- 
pes :  il  fuâiroit  de  changer  la  forme  de 
ce  fervice ,  &  d(S  fubfHtuer  à  une  régie 
générale  ^  une  iîmple  addition  de  folde 
pendant  les  marches  j  il  y  auroit  une 
grande  économie,  &  les  troupes  préfé- 
reroient  fûrement  cette  méthode.  J'avois 
eu  pluiieurs  converfations  fur  cette  matière 
srvec  M^  le  cçmte  de  Saint-Germain }  âc 
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iorfque  ee  miniftre  fe  retira  dé  Tàdminif* 
tration,  nous  étions  fur  le  pokit  de  pré- 
ienr^r  en  commun  à  fa  mdjefté  un  nouvel 
ordre  de  chofes  conforme  au  pian  que  je 
viens*  d'indiquen  Pavois,  à  la  vérité, 
trouve  des  préjugés  établis  dans  le  propre 
xiépartement  ded  finances ,  &  Ton  mettoit 
en  avant  une  r^ifon  refpeôable  ^  c'étoit 
la  crainte  que  les  troupes  chargées  de  fe 
|)Ourvoîf  elles-mêmes,  n'exerçaffent  des 
vexations  :  mais  ces  alarmes ,  raifonnables 
auttiefois  ^  ne  font  plus  applicables  au  temps 
préfent  i  la  difcipline  eft  tellement  perfec* 
tiôniiée,  qu^aucun  abus  de  cô  genre  ne 
feroit  'à  redouter  :  les  officiers  qui  répon- 
-droiem  du  bon  ordre,  feroient  obferver 
te  plan  d*adminiftration  qui  leur  feroit  indi^ 
'<ïvé}  &  ils  enverroient  à  Tavance  des  bas- 
^fficief  s ,  afin  qu*à  chaque  ftation ,  la  fubfif 
taricê'du  foldat  fût  affûtée.  Au  reflej  comme 
lin eH^r  femblé  toujours  une  difpofiiion  pra- 
tlèiite-,  fcrfqu'on  peut,  fans  inconiénfent, 
ïècôïïrîr  à  cette  expérrence  partielle;  f âvefs 
ptdjiofé  moi-même  à  M,  de  Saint  Germain^ 
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Ae  n'adapter  d'abord  le  changement  de 
fyftême  qu'à  une  feule  routes  &  il  fembloit 
<^u'avec  cette  précaution  ^  aucune  objec- 
tion ne  pouvoit  plus  fubfifter.  Cependant , 
les  grands  déplacemens  que  la  guerre  occa- 
fionoity  &  d'autres  cir confiances  ayant  mis 
des  obftacles  à  la  fuite  de  ce  projet ,  ou 
plutôt ,  en  ayant  éloigné  l'i^écution; 
î'avois  donné  tous  mes  foins  à  la  perfec- 
tion de  l'ordre  &  de  l'âconotnie  ^  dans  le 
fervice  des  étapes  &  des  convois  miii^ 
jaires  j  &  à  l'aide  de  bons  régif&ufs  y  & 
d'un  fur  veillant  plein  de  zèle ,  j'ai  biffé 
cette  partie  d'adcniniflration  à  un  point  ^ 
où  l'on  pouvoit  plus  raifonnablement  la 
mettre  en  parallèle  avec  une  autre  mé«- 
thode  :  mais  une  manutention  de  ce  genrt 
eft  compofée  de  tant  de  détails  ^  qû8  les 
abus  peuvent  s'y  introduire  de  toutes  p^rt^ 
J'obferverai  enfin  qu^à  égalité  d'avanùges^ 
on  doit  toujours^  en  admimflr-atkrn ^  pré*^ 
fêrer  tes*  formes  le^^plus  (ktiplesf^  font 
ct^ftMh^oes  glacer  ttqn^acentë$  y  à  trapvcvs 
tei^iâHttJ!  on  iage  aifôment  dfâ^chfëts', 
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ao  lieu  que  les  méthodes  coin|)liquées  ^ 
deviennent  tôt  ou  tard  un  voile  épais  ^ 
fous  lequel  les  erreurs  &  les  fautes  demeu* 
rent  impunément  cachées. 

Toutes  ces  queftions  ne  fubfifteroient 
plus  9  il  Ton  adoptoit  un  fyftême  qui  rendît 
les  troupes  plus  fédentaires ,  ou  dans  tes 
mêmes  lieux ,  eu  du  moins  dans  les  mêmes 
parties  du  royaume.  Je  vois^  encore  ^  à  la 
fuite  d'un  pareil  fyftême ,  les  frais  géné- 
raux d'adminiftration  fe  amplifier,  &  de« 
venir  beaucoup  moins  confidérables  :  car 
en  rendant  aijtifi  moins  éparfes  toutes  les 
difpofitions  militaires ,  &  en  rapportant 
les  détails  d'une  maniéré  plus  abfolue  aux 
chefe  des  troupes  diftinguées  par  divifions  j 
cet  échafaudage  de  bureaux  à  VerfaiUes , 
&  ce  nombre  de  commififaires  ou  d'em- 
ployés  dans  les  provinces ,  pourroient  être 
extrêmement  diminués }  &  je  conçois  en- 
core^ comment  une  pareille  conftitutiou 
Véduiroit  la  comptabilité  à  des  formes  iofi« 
niaient  iîmples,  &  peut*être  plus  iùrest 

Je  crois  auffi  que  les  açpointçmens,  à 

commencer 
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fcommencer  ^àr  ceux  du  miniftre  de  là 
guerre  9  qui  s^élievetità  prèij  de  cent  mille 
écus  ^  font  trop  confîdérables.  On  doit 
compter  encore  parn^i  les  frais  inutiles  y 
les  changemëns  apportés  aux  dirpôfîtions 
exécutées  fous  mon  adminiftràtion  ,  pour 
la  ttéforerie  de  la  guerre  :  on  a  nommé  uti 
iecond  tréforier  ;  on  a  augmenté  le  traite- 
tnetit  9  &  fans  tevenir  au  même  point  dé 
iuxe  que  j'avois  réformé  ,  on  n^a  pas  inoins 
augmenté  la  dépenfe  ^  en  temps  de  paix  ^ 
de  plus  de  cent  mille  écus ,  &  de  beaucoup^ 
^davantage  eh  temps  de  guêtre  i  &  comme 
par  une  difpofitiori  inconcevable  ,  on  à 
tendu  le  nouveau  traitement  rétroaftif  j  & 
^Ué  cependant  ,•  depuis  le  premier  janvier 
1779^  époque  de  la  réforme  établie,  il 
^  a  eu  des  dépenfes  extraordinaires  affeas 
Corifidétables  ;  il  fe  trouve  que  le  facri- 
ficé  gtatuit  j  fait  au  nom  du  roi,  eft.dé 
plus, de  1200  mille  livres.  Enfin  j  en  re- 
mettant les  tréforieris  des  provinces  fous 
la  dépendance  âbfolue  do  tréforier  général  ^ 
^  en  rendant  inutile  lé  travail  dç  furveil- 
Tùrric  IIi  Ê  é 
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lance  que  j'avois  établi  dans  les  bureaux 
du  contrôle  général ,  les  anciennes  jouif- 
fknces  de  fonds  reprendront  leur  cours , 
&  les  bénéfices  des  tréforiers  y  feront  pro- 
portionnés. On  a  eu  tort  auffi ,  je  le  penfe , 
de  révenir  aux  précédens  ufages ,  en  com- 
pofant  le  trahement  Aes  tréforiers ,  de  taxa- 
tions proportionnées  à  la  dépenfe  ,  au  lieu 
de  conferver  la  méthode  des  appointemens 
fixes  :  c'étoit  cependant  avec  réflexion, 
que  j'avois  introduit  cette  nouvelle  forme. 
Les  tréforiers  généraux ,  J'en  conviens ,  ne 
font  pas  adminiftrateurs }  mais  il  h'eft  pas 
moins  impolitique  de  lier  leur  intérêt  à  la 
profufion }  &  j'ai  eu  occafîon  de  remar- 
quer 5  que  la  plupart  des  nouvelles  dépenfes 
ont  été  encouragées  par  des  avances  offertes 
de  la  part  des  tréforiers  :  c'eft  toujours  le 
moment  d'un  befoin  extraordinaire ,  qui 
fait  embarras  entre  le  mîniflre  du  dépar- 
tement &  celui  des  finances  }  &  cette  cir- 
conftance  permet  à  ce  dernier  de  fè  dé- 
fendre ,  ou  d'établir  une  difcuffion  :  mais 
lorfque  la  première  dépenfe  efl:  une  fotf 


DES  Finances  de  la  France.    43  ) 


riMÉikM. 


jaûe ,  d'un  '  fonds  ou  d'un  crédit  étranger 
au  tréfor  royal,  les  difpofitions  qui  y  font 
relatives ,  prennent  racine  ,  &  Tadminif- 
trateur  des  finances  n'a  plus  de  force  pour 
les  combattre.  Que  d'apperçus ,  que  de 
précautions  fe  lient  au  maintien  de  Tordre  l 
le  difcours  ne  peut  rendre  que  foiblement 
cette  multiplicité  d'obfervations  que  la  ré- 
flexion préfente  ;  &  malheureufement  les 
inAitutions,  à  la  manière  dont  on  en  change, 
ne  font  guère  plqs  fignificatives* 

Les  dépenfes  extraordinaires  de  la  Corfe, 
fe  montent  à  1 200  mille  livres  ;  mais  la 
tranquillité  de  cette  ifle ,  devenant  de  jour 
en  jour  plus  facile  à  maintenir,  on  pour- 
roit  fucceflivement  réduire  le  nombre  des 
troupes  '  qu'on  y  entretient ,  &  ce  feroic 
encore  un  article  d^économie. 

Enfin ,  la  partie  de  dépenfe  la  plus  côn- 
fidérable,  elt  celle  qui  concerne  les  offi- 
ciers :  cette  dépenfe ,  on  l'a  vu  ,  fe  monte 
à  46  millions ,  &  s'élève  plus  haut  que  celle 
des  foldats.  Que  pourrois-je  dire  qui  donnât 
plus  à  réfléchir  qu'un  femblable  expofé? 

Ee  i; 
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Peut- on  'douter ,  à  cet  afpeft ,  qu'il  ft'y 
eût  de  grandes  épargnes  à  faire  dans  un 
pareil  fyftême  d'adminiftration  ?  peut-on 
héfiter ,  du  moins  ^  à  décider  que  la  réduc- 
tion fucceffive  des  penfions  &  des  grands 
traitemens ,  devient  abfolument  néceffaire  ? 
Combien  d'autres  queftions  ne  fe  préfente- 
roient  pas  encore ,  foit  qu*on  voulût  aller 
à  répargne  partiellement ,  foit  qu'on  fé 
proposât  d'attaquer  les  principes  qui  foni 
la  fource  du  luxe  militaire  ?  mais  en  me 
livrant  à  ces  difcuffions  ,  je  craindrois  de 
préjudicier  à  la  caufe  que  je  fouriendrois  j 
tant  les  connoifTances  qu'on  fuppofe  à  une 
perfonne ,  influent  fur  l'opinion  qu'on  a 
de  fes  difcours  î  ' 

Je  ferai  cependant  une  obfervatîon  géné- 
rale ;  mais  dont  l'application  eft  fort  éten- 
due :  c'eft  qu'il  eft  vraiment  malheureux 
que  les  grades,  les  décorations,  &  les 
diftinftions  de  tous  genres  ^  accroiflent  & 
multiplient  les  grâces  pécuniaires ,  tandis 
que  ces  conceffions  honorifiques  pourroient 
en  tenir  lieu  5  ou  y  fuppléer  du  moins  en 
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partie.  Que  ce  feul  efprit  fût  prédominant, 
&.  les  moyens  d'économie  deviendroient 
auffi  faciles  à  établir ,  qu'on  y  trouve  de 
difficultés,  lorfque  l'argent  eft  infenfible- 
ment  la  mefure  de  tout  :  c'eft  Tadminif- 
tration  cependant  qui  doit  fe  reprocher 
cette  fubverfîon  des  idées  j  car  le  carac- 
tcre  national  fe  prêtoît  merveilleufement 
à  des  impreffions  différentes.  La  confîdé- 
ration  fera  toujours  la  récompenfe  la  plus 
féconde  en  bons  fervices ,  parce  qu'on  ne 
peut  l'obtenir  ni   la  garder  fans  mérite  ; 
au  lieu  que  la  faveur  d'un  moment ,  pro- 
cure une  pçnfîon ,  &  que  l'expédition  du 
brevet  en  alfure  pour  toujours  la  propriété. 
Un  autre  moyen  propre  à  féconder  les 
vues  d'économie ,  feroît  fans  doute  la  dimi- 
nution   du  luxe  dans  les  camps  &  dans 
les  garnifons  :  c'efl  ce  luxe  qui  nourrit  de 
bonne  heure  l'ambition  de  la  fortune ,  & 
qui  tourne  tous  les  regards  vers  l'efpece 
d'éclat  que  donne  la  richeffe  :  une  loi  rigide 
fur  les  dépenfes  de  fafle ,  efl  peut-être  plus 
impartante  encore  dans  le  militaire  ,  qu'au 

Ee  n} 
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fein  des  républiques  :  il  ne  faut  pas  donner 
l'idée  d'une  fupériorité  étrangère  à  l'ordre 
du  fervice ,  &  il  ne  faut  pas  infpirer  le 
goût  de  l'argent  à  ceux  qui  ne  doivent 
connoître  que  le  prix  de  l'Konneur.  C'eft, 
d'ailleurs ,  par  l'effet  des  dépenfes  inutiles 
ou  fuperflues  ,  qu'on  fe  ruine  quelquefois 
à  l'armée  :  c'eft  à  ce  titre  enfuite  ,  qu'on 
demande  de  grandes  récompenfes  ;  &  c'eft 
\ainfi  que  les  traitemens  vdnt  en  augmen- 
tant. L'on  en  a  vu  un  exemple  bien  frap- 
pant dans  la  fixation  des  appointemens 
accordés  aux  officiers  généraux ,  qui  com- 
mandoienten  1779  ^^^  camps  de  Bretagne 
&  de  Normandie  j  puîfque  ces  appoin- 
temens ont  été ,  pour  la  plupart  ,  trois 
fois  plus  confîdérables  que  ceux  dont  on 
s'étoît  contenté  dans  la  guerre  précédente, 
&  au  milieu  des  campagnes  les  plus 
aftives. 

On  dira,  Je  le  fais,  que  le  fervrce  étant 
devenu  l'occupation  de  la  noblefle  du 
royaume  la  plus  qualifiée  ,  &  des  aines  des 

grandes  roaifons  comme  des  cadets ,  cette 
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circonftance  a  dû  néceiTairement  influer 
fur  racctoifTement  du  luxe  &  des  récom- 
jpenfes  militaires  j  mais  ce  fyftême  n'eft-il 
fufceptible  d'aucune  altération  ?  &  Tétat 
gagne- t-il ,  fous  aucun  rapport ,  à  la  réunion 
des  grandes  dignités  du  royaume  &  de  la 
cour  j  au  fervice  militaire  ?  11  eft  permis 
d'en  douter  :  il  eft  permis  aufli  de  contéfter 
une  propofition  fouvent  répétée ,  &  que  la 
politique  du  cardinal  de  Richelieu  fembla 
avoir  trop  long-temps  confacrée  :  on  ne 
fauroit ,  dit- on ,  faire  de  trop  grands  facri- 
fices ,  pour  attirer  hors  de  leurs  châteaux 
les  grands  feigneurs  de  fiefs  :  mais  ces 
châteaux  ne  font  plus  que  des  habitations.^ 
les  obligations  des  vafTaux  font  exaâemeat 
circonfcrites  ;  &  la  perfeftion  de  la  police 
intérieure ,  l'efficace  autorité  des  loix ,  le 
nombre  des  troupes  continuellement  fti- 
pendiées  ,  l'aâivité  de  la  difcipline  mili- 
taire j  toutes  ces  circonftances  rendent 
aujourd'hui  la  tranquillité  du  royaume  par- 
faitement aflurée  :  ainfi  les*  changemeofs 
de  fyftême  qui  permettroient  aux  grands 

Ee  iv 
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feigneurs  de  vivre  plus  long-teipps  daiui 
leurs  terres ,  augmenteroient  Taifance  des 
provinces ,  animeroient  1^  culture  ,  &  fe? 
croient  une  fource  d'avantages,  fans  mê? 
lange  d'inconvéniens  j  mais  Ton  refpçfte 
|es  ufages  long-temps  après  que  les  cayfes 
de  ces  ufages  ont  changé ,  &  Tadininif- 
tration  publique  eft  pleine  de  ces  erreurs  j 
fant  on  lie  peu  les  idées  !  ou  tant  i'habitudç 
a  d'empire  !  Ce  font  néanmoii>s  les  yueç 
générales ,   qui  feules  peuvent  élever  u^ 
^dminiflrateur  au  rang  des  hommes  dMtats 
ç'eft  en  atteignant  à  ces  vues ,  qu'il  s'affer^ 
mit  dans  fes  principes ,  &  paraît  uniforme 
dans  fa  copduite  ;  au  lieu  qu'en  fe  bor? 
liant  à  attaquer  les  abus  partiellement ,  il 
devient  le  jouet  des   détails   qu'il  croit 
dominer ,  &  fa  force  s^épuife  en  des  com- 
bats particuliers  j    mais   tout  cedç  ,  au 
contraire ,  devant  les  efforts  d'un  gouver-i 
nement ,  à  qui  l'on  fuppofe  cette  fuite  8ç 
cette  conftançe ,  que  la  connoiffance  pro* 
fonde  du  bien  public  eft  fe^le  çapablç 
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y.  Dépenfes  du    département    de  la 
marinç  &  des  colonies, 
ci  .  .  •  •  4^  millions  zoo  milie  livres^  {i)f 

Les  fonds  de  çp  département  n'ont  point 
encore  été  déterminés  depuis  la  paix ,  ou 
du  moins  je  n'en  ai  pas  de  connoilTance  :  le 
nombre  de  vaiffeaux  $c  de  troupes  qu'on 
fe  propofoit  d'entretenir  ,  &  les  évolu* 
tîons  fréquentes  qu'on  croyoit  néceflaires 
pour  exercer  les  talens  des  officiers  &  des 
hommes  dç  mer ,  oçcafioneront  fans  doute 
une  dépenfe  çonfîdérable  ,  je  Pai  entendue 
évaluer  à  48  millions  j  mais  je  ne  la  porte 
dans  ce  compte ,  qu'à  45 ,  dont  on  peut 
divifer  l'ufage  en  trois  parts  k  peu  près 
égales  t  Tune  applicable  aux  dépenfes  des 
colonies}  l'autre  aux  conftruôions,  aux 
vivres  &  aux  armemens }  &  la  troifieme 
à    ce   qu'on   appelle   communément  les; 


(  1  )  Cette  fraâîon  de  200  mille  livres ,  eft  relative  à  u^ 
paiement  de  cette  fonime,  ou  à  peu  près,  que  les  fermier^ 
généraux  font  tenus  de  faire  au  tréforier  de  la  marine  1  fuif 
\c  f  rQî4i^t  4es  ^QÏts  du  dopaine  d*Qççi4ent. 
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dépenfes  ordinaires ,  &  qui  confiftent  dans 
les  appointemens  du  corps  royal  &  du 
corps  militaire  de  la  marine ,  dans  l'entre- 
tien &  les  dépenfes  des  hôpiitaux  ,  des 
chiourmes ,  des  bâtimens  civils  ^  &  dans 
toutes  les  dépenfes  d'adminiflration  ^  de 
tréforiers ,  &c.  &c. 

L'établifTement  de  Tordre ,  dans  la  partie 
économique  du  département  de  la  marine^ 
eft  de  la  plus  grande  importance  :  les  tra- 
vaux des  ports,  auffi  divers  que  multipliés, 
&  les  approvifionnemens  qui  les  précèdent, 
offrent  une  fî  grande  quantité  de  détails  ^ 
que  fans  le  fecours  de  Tordre  le  plus  régu- 
lier &  le  plus  parfait ,  Tadminiftration  pre- 
mière s'efForceroit  en  vaia  de  fuivre  la 
marche  de  ces  opérations,  &  de  porter 
à  temps  un  jugement  éclairé  filr  les  effets 
de  la  négligence  ou  de  Tincapacité.  Enfin, 
Tintroduftion  &  Taffermiffement  de  cet 
ordre,  pendant  le  cours  de  la  paix,  efl 
d'une  néceflîté  d'autant  plus  grave  ,  que 
fi  Ton  en  a  pas  fixé  les  principes  dans  le 
temps  quje  le  mouvement  des  affaires  eft 
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encore  circonfcrit ,  on  ne  fauroit  échapper 
à  la  plus  grande  confufîon ,  lorfque  la 
guerre  prefle  &  multiplie  toutes  les  opé- 
rations. Les  tentatives  que  Ton  feroit  alors 
pour  établir  un  ordre  long-temps  négligé , 
feroient  non  feulement  inutiles;  mais  quel- 
quefois encore ,  elles  paroîtroient  impor- 
tunes y  au  milieu  des  grands  intérêts  qui 
préoccupent  en  de  pareils  inftans. 

Que  fi  des  trcjvaux  des  ports ,  on  porte 
fon  attention  fur  Tadminittraiion  écono- 
mique des  dépenfes  des  colonies ,  on  verra 
les  mêmes  principes  acquérir  un  nouveau 
degré  d'importance.  On  fentira  facilement 
qu'une  geftion  au  delà  des  mers ,  &  fi  loin 
des  regards  du  gouvernement ,  ne  peut  être 
furveillée  qu'à  Taide  d'une  méthode  auffi 
iîmple  que  régulière  :  Tordre  a  feul  le  pou- 
voir de  rapprocher  les  objets  ;  c'eft  la  ligne 
droite  en  affaires ,  &  l'on  pourroit  la  définir 
comme  celle  en  géométrie  ,  la  plus  courte 
entre  deux  points. 

Il  y  a  une  grande  diverfité  d'opinions 
Air  la  partie  la  plus  eifentielle  de  la  conftitu- 


'v. 
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,  tîon  économique  de  la  marine  :  les  hommes 
auxquels  on  doit  confier  la  direâion  des 
travaux  des  ports ,  le  degré  refpeétif  d'au-' 
torité  qu'il  faut  leut  accorder ,  Tétat  fur- 
tout  dans  lequel  il  convient  de  les  choifîr, 
forment  un  objet  continuel  de  çontroverfe. 
Les  perfonnes  exercées  aux  affaires  de 
i'adminiflration ,  &  qui ,  dans  les  ports  du 
roi ,  font  vulgairement  appelles  les  gens  de 
plume ,  reprochent  aux  ofHciers  de  marine 
leur  peu  d'économie  j  &  ceux-ci  repro- 
chent aux  hommes  d'un  état  différent  du 
leur,  un  défaut  de  connoiflance  dans  toutes 
les  parties  où  !«  fervice  de  mer  ajoute 
à  rinflruéîiion. 

Cependant ,  félon  l'influence  de  ces  con- 
sidérations/ou  félon  le  crédit  des  perfonnes 
qui  les  appuyoient ,  on  a  fouvent  apporté 
des  modifications  aux  principes  qui  avoient 
été  établis  par  l'ordonnance  de  16S9  :  & 
comme  les  inconvéniens  d'un  ordre  exif» 
tant,  font  toujours  plus  fentis  que  les  défa* 
vantages  d'un  fyflême  dont  on  ne  connoît 
Içs  défaut^  que  par  tradition ,  il  ne  faut  pasi 
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ilï'éconner  de  ces   fréquens    changemens^ 
fur-tout  dans  un  pays  où  les  inftitutions 
d'adminiftration  font  û  fort  dépendantes 
de  l'opinion  du  miniftre  de  département. 
Il  faudroit  une  réunion  de  connoiiTances  ^ 
que  je  n'ai  point  été  à  portée  d'acquérir  f 
'pour  traiter  avec  confiance  de  pareilles 
queAions  :  ainfi  je  ne  me  permettrai  qu'une 
feule  obfervation  j  mais  qui  me  paroît  tenir 
effentiellement  à  l'économie  &  à  Tobjet 
d'intérêt  que   j'examine  en  ce  momenté 
L'ordonnance  de   1776^  qui  a  fondé  lai 
hiérarchie  aftuelle ,  avoit  divifé  les  fonc- 
tions économiques  des  ports  entre  deux 
états,  le  militaire  &  le  civil  :  elle  avoit 
accordé  au  premier  la  direftion  de  tous 
les  travaux  j  au  fécond ,  Padminiflration 
des  deniers ,  les  achats  des  matériaux ,  & 
le  foin  de  leur  confervarion  dans  les  maga^ 
fins.  Un  confeil  de  marine  devoit  rallier, 
dans  certains  cas,  ces  deux  adminiitrations  i 
mais  en  réalité  ^  chacune  a  gardé  la  fupré- 
matie  dans  lés  affaires  de  fon  reflbrt.  Ainfi 
*  le  civil  acheté ,  paie  &  compte  j  tandis  que 
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le  militaire  difpofe  des  matériaux  ^  &  prend 
dans  les  magafîns  tout  ce  qu'il  croit  nécef- 
faire  aux  conftruâions ,  aux  radoubs ,  aux 
armemens.  Les  perfonnes  qui  ont  la  plus 
grande  influence  fur  les  dépenfes  ,  p'oat 
donc  aucun  rapport  avec  les  calculs  d'ar* 
gent  :  cependant  ce  n'eft  que  par  ce  rapport 
iqu'on  eft  en  état  de  former  des  conipa-, 
raifons  juftes^  &  que  Tefprit  d'économie 
s'éclaire  &  fe  foutient. 

Il  eft  tant  de  caufes  de  relâchement  dans 
toutes  les  adminiftrations  publiques ,  & 
Ton  y  échappe  fi  aifément  à  la  furveillance 
dn  gouvernement,  qu'on  ne  doit  négliger 
aucun  des  moyens  qui  peuvent  lier  davan*' 
tage  à  Tamour  de  Tordre  ,  les  perfonnes 
chargées  de  la  direâion  d'une  dépenfe  con- 
iîdérable  ;  &  c'eft  un  grand  frein ,  ou  un 
grand  éveil  de  moins ,  que  de  les  difpenfer 
d'en  connoître  la  valeur  numéraire  & 
l'exafte  mefure.  M.  de  Sully  étendoit ,  faos 
doute ,  encore  plus  loin  ce  principe  ,  lors- 
que 9  pour  détourner  fon  maître  de  faire 
un  doQ  trop  confidérable  ,  il  fit   étaler 
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devant  fes  yeux  toutes  les  efpecés  qui 
compofoient  ce  préfent.  Les  hommes  ont 
donc  befoin  d'être  rappelles  à  Téconomie  , 
par  tout  ce  qui  peut  frapper  leur  atteo- 
tîon  ,  d'une  manière  fenfible }  &  fous  ce 
point  de  vue ,  la  réparation  des  dépenfes 
&  des  comptes ,  telle  qu'elle  exifte  dans 
la  marine ,  eft  une  inftitution  fufceptible 
d'une  jufle  critique.  11  arrive  auili  que  les 
achats  des  matériaux  &  le  foin  de  leur 
confervation  ,  formant  une  adminiâra* 
tion  diftiné^e  dé  la  difpofîtion  de  ces 
mêmes  matériaux ,  le  minière  n'a  plus  un 
feul  &  même  garant  de  l'économie  j  & 
lorfqu'il  examine  les  comptes  annuels  qui 
lui  font  préfentés,  il  ne  peut  difcerner 
fûrement  de  laquelle  des  deux  adminiftra- 
tions  y  fous  fes  ordres  ,  provient  l'excès 
ou  la  modération  des  dépenfes:  enfin ^  ce 
partage  de  fondions ,  bien  loin  de  devenir 
une  forte  de  contrôle  efttre  les  divers  chefs 
d'adminiftration  dans  les  ports ,  ne  doit 
fervir  qu'à  leur  ménager  à  tous  un  fujet 
d'excufe  9  lorfque  leréfukat  de  leurs  opérar 


4lt      Dé  L*ADAfl}ïlSTRAtîO* 


lÉUSb 


4 

fions  refpeôiyès  ^  formé  une  dépenfe  trojJ 
confidérable.  )e  crois  donc  qu'une .  même! 
SlUtorité  9  un  même  corps  de  répondans^ 
&  une  Union  intime  entre  les  achats  &  la 
difpofition  des  matières  ^  &  entre  les  dé-^ 
penfes  &  les  comptes  ^  rempliroient  davan^^ 
tage  les  vues  d'ordre  &  d'économie^  Cette 
proposition  n'entraîne  point  la  nécei&té  àe 
remettre  l'adminiflration  des  ports ,  aux 
bommes  de  tel  ou  tel  état  dans  la  fociété^ 
en  peut  trouver  dans  le  militaire ,  comme 
dans  le  civil ,  des  perfonnes  capables  dé 
réunir  les  diverfes  fonâions  économiques 
qui  Tom  ainfi  partagées  j  i«ais  il  faut ,  au 
inoi^  ^  qu'ils  en  fafFent  leur  unique  occu- 
pation,  &  qu'on  né  puiffe  pas,  comme 
aujoiird'hui ,  quitter  ces  fonétions  à  chaque 
ioftant,  pour  retourner  au  fervice  de  merj 
car  ce"s  changemens  fucceflifs ,  afFôibliffent 
encore  l'éfprit  de  réfpot^fabilité,  Je  douté 

que  le  corps  emtier  de  la  inarine ,  fi  noble- 

>  

ment  épris  de  la  gloire  militaire ,  pùiffe  être 
aiphitiéux  de  diriger  d^$  fadpvibs  &  des 
conftru^tions  i  §£  il  fufiirok,  cç  me  femblei* 

de 
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de  confier  la  furveillance  fupérieure  à  une 
ou  à  deux  perfonnes  de  leur  état  :  mais 
ce  qui  importe  eflentiellement ,  c'eft  que 
Tadminiflration  économique  ,  en  telles 
mains  qu'on  la  dépofe,  foit  une  pour  toutes 
les  parties  i  &  qu*en  dirigeant  les  dépendes 
elle  foit  forcée  de  les  rapprocher  des 
comptes  3i  des  fommes  numéraires. 

On  aflure ,  qu'il  réfulteroit  une  grande 
économie  de  la  conftruâion  de  halles  cou- 
vertes ,  deftinées  à  fervir  d'abri  aux  corps 
des  vaiiTeaux  pendant  la  paix  :  cet  ufage 
eft.  introduit  en  Suéde ,  &  plufieurs  opi- 
nions y  font  favorables. 

Le  miniftre  de  la  marine ,  qui  a  con» 
duit  la  fin  de  la  guerre  avec  tant  d'éclat 
&  d'aftivité ,  cherchera ,  fans  doute ,  dans 
le  calme  de  la  paix ,  une  gloire  d'un  autre 
genre  j  &  l'on  doit  croire ,  qu'il  exami- 
nera de  près ,  tous  les  projets  avantageux 
à  l'état ,  &  favorables  au  foulagement  des 
finances. 

Un  objet  majeur  d'économie,  c'efî:  la 
réduftion  des  anciennes  dépenfes  de  rifle 
Tome  II.  Ff 
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de  France}  elles  ont  été  portées  à  une 
fomme  prodigieufe ,  depuis  l'époque  où 
radmîniftration  de  cette  îfle  a  été  féparée 
de  la  compagnie  des  Indes  :  maïs  ce  fujet, 
lié  à  des  idées  politiques ,  eft  du  nombre 
de  celles  dont  je  m'interdis  la  difcuiSon. 
Je  crois  cependant  pouvoir  préfenrer  ou 
indiquer  du  moins  une  réflexion  générale: 
la  puiflTance  du  roi,  dont  on  fe  formera 
peut-être  une  idée  encore  plus  grande  en 
lifant  cet  ouvrage  ,  &  rétàt  préfent  de 
la  nation  que  la  France  s*eft  habituée  à 
confidérer  comme  fa  rivale,  font  autant 
de  confidérations,  qui  doivent  influer  fur 
la  détermination  des  dépenfes ,  dont  le 
motif  ne  tient  qu'à  dès  Spéculations  poli- 
tiques. Il  efl:  à  defirer,  ce  me  femble, 
que  lés  triomphes  de  la  guerre  deviennent 
quelquefois  un  bénéfice  pour  les  peuples  ! 
&  cel>énéfice  ne  peut  fe  trouver  que  dans 
la  diminution  de  leurs  charges  ,  &  dans 
les  écçnomies  qui  en  procurent  le  moyen  ; 
car  fans  cet  avantage ,  TacÈToiflement  de 
îa  force  publique ,  finiroii  par  devenir , 
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pour  les   nations ,  une  idée   âbfolumen£ 
abftraiteé 


VI.  Les  dépenfes  des  atfaîres  étrangères^ 
fe  montent  à  environ  8  millions  500  mille  U 

Ges  dépenfes  ^  dont  l'objet  eft  cîrconf- 
Êrit ,  m'ont  toujours  paru  dans  un  ordre 
très- régulier  ;  elles  étoient  autrefois  beau* 
coup  plus  étendues  j  &  ce  fut  fous  Tad* 
tniniftration  de  M.  le  duc  de  Choifeuil  ^ 
que  lès  fonds  deftinés  à  ce  départemenr^ 
furent  confidérablement  réduits  :  ce  minif- 
tre  développa  le  premier ,  Tabus  &  Tinu-» 
tilité  de  la  plupart  des  fubfides,  dont  là 
France  s'étoit  chargée  envers  dîfîérens 
fouverains.  Je  ne  dois  pas  me  permettre 
d*examiner  ici  l'importance  de  ceux  qu'on 
accorde  encore  j  mais  je  crois  que  les  fub- 
lîdes  paffagers  &  de  circonftances ,  fonf 
communément  les  plus  utiles  ,  comme  les 
plus  économes  :  la  reconnoiffancé  poli-* 
tique'  s'évapore  auiïi  promptement  que  là 
recoriftoifiance  des  particuliers  j  &  le  piaffé^ 

Ffij 
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malheureufement,  compte  de  peu  parmi  les 
hommes.  Enfin ,  la  puifTance  de  la  France 
eft  telle ,  que  la  fagefTe  de  fon  adminif- 
tration  intérieure ,  le  ménagement  de  Tes 
propres  forces,  &  une  conduite  juile, 
noble  &  franche  au  dehors ,  lui  vaudront 
toujours  afTez  de  confidération  ;  &  qu'elle 
peut  hardiment  négliger  tous  les  petits 
moyens  ^  que  la  politique  d'un  grand  état 
ne  devroit  jamais  connoître. 

VIL  La  dépenfe  de  la  maifon  particulière 
du  roi ,  fe  monte  à  environ  •••13  millions. 

Et  cette  dépenfe  eft  compofée  des 
articles  fuivans: 

I  ^.  La  dépenfe  de  la  table  du  roi^  foit 
dans  les  petits  appartemens ,  foit  aux 
grands  couverts ,  à  Verfailles  ^  &  dans  les 
voyages ,  en  y  comprenant  la  nourriture 
des  gens  de  fervice,  les  repas  d'ambaffa- 
deurs ,  &  ceux  fervis  aux  princes  du  fang 
il  Verfailles  quand  leurs  maifons  n'y  font 
pas  établies ,  environ  800  mille  livres. 

Cette  dépenfe  a  été  confîdérablement 


i 
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réduite ,  par  TefFet  de  la  réforme  exécutée 
en  1780  ;  &  il  n^eft  perfonne  qui  ne  doive 
appercevoir ,  au  premier  coup  d^œii,  qu'un 
femblable  article  n'eft  guère  fufceptible 
d'une  plus  grande  économie. 

2  ^.  Deux  millions  environ ,  les  dépenfes 
réunies  à  la  même  adminiflration  ,  fous  les 
noms  d^ argenterie  y  menus  plaijirs  ,  &  affai-- 
res  de  la  chambre  de  fa  majejlé  }  &  comme 
dans  cette  énumération,  c'eft  Texpreffion 
de  menus  plaijîrs  c{\x\  eft  reftée  plus  facile- 
ment ,  dans  la  mémoire  \  Ton  s'eft  habitué 
à  y  rapporter  Tenfemble  de  ces  dépenfes; 
quoiqu'en   réalité   une  moitié  feulement 
appartienne  à   ce  titre,  &   ce  font  les 
fpe6lacles ,  les  fêtes ,  &  les  autres  objets 
de  ce  genre.  L'autre  partie  des  dépenfes , 
comprife  dans  le  même  département ,  efl 
compofée ,  des  appointemens  de  la  mu- 
fique  employée  au  fervice  de  la  chapelle , 
de  diverfes  gratifications  annuelles  aflignées 
fur  la  caiiTe  des  menus ,  en  faveur  de 
quelques  charges  de  la  cour,  &  enfin. 


\ 


^54     Pe  l'Ai^ministration 

fie  divers  objets  concernant ,  les  cérémo* 
pie$  d'églife  ,  rintérieur  de  la  chambre  du 
roi,  &c. 

La  dépenfe  des  menus  plaifir$  ^  été 
plus  confidérable  autrefois  ^  &  elle  pour* 
ïoit  le  devenir  encore,  dans  les  circonA 
tances  extraordinaires  ;  mais  iî  un  plan  de 
réduftion ,  concerté  avant  ma  retraite ,  a 
^u  fon  exécution ,  la  dépenfe  ordinaire 
doit  être  un  peu  au  deiTous  de  la  fomme 
Que  j'ai  indiquée.  Sa  majefté  avoir  para 
fatisfaite  d'un  projet  que  je  lui  avoîs  pro- 
posé, &  d*ovi  il  feroit  réfqlté  une  nou- 
velle économie  :  c'étoit  d'employer  le  vafle 
hôtel  des  menus  plaifirs ,  à  la  douane  &  aux 
fermes  '^générales ,  dont  les  bâtimens  font 
en  mauvais  état ,  ^  qui  fe  trouvent  placés 
dans  un  quartier  où  le  terrein  eft  très* 
précieux:  j'envifageois  auffî,  comme  un 
bien  d'opinion ,  de  détruire  ,  en  grande 
partie ,  ^n  édifice  fomptueiix ,  qui  donne 
ridée  d'un  luxe ,  fort  fupérieXir  encore  à  la 

jéaiité  ;  j*ignore  par  quelles  raifons  on  ai 
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combattu  ce  projet  depuis  ma  retraite  j  où 
pourquoi ,  du  moins ,  Ton  n'en  a  pas  rempli 
le  principal  efprit. 

Les  gratifications  extraordinaires  qu'on 
accorde  aux  talens  d'agrémens,  font  en- 
core payées  fur  le  fonds  des  menus  plaifirs  ; 
cependant  cette  dépenfe ,  ordonnée  avec 
mefure  &  avec  intelligence ,  pourroit  pres- 
que être  rangée  parmi  les  objets  d'utilité 
publique.  Les  minières  des  finances ,  les 
plus  aufleres  &  les  plus  étrangers  aux 
plaifirs  du  monde ,  ne  doivent  point  réfîA 
ter  aux  petits  facrifices  néceffaires ,  pour 
attirer  en  France  les  compofiteurs  célèbres, 
&  pour  y  retenir  les  talens  qui  brillent  fur 
le  théâtre  j  car  fous  le  fimple  rapport  de  la 
balance  du  commerce ,  ils  ont  un  motif 
pour  y  prendre  intérêt.  Le  concours  des 
étrangers  en  France,  efl  une  des  fources 
efTentielles  de  la  richeffe  du  royaume  j  & 
il  ne  faut  pas  fe  refufer  aux  modiques 
dépenfes  qui  peuvent  augmenter  cette  af- 
fluence.  Ceft  fur-tout  une  petite  vue ,  que 
de  décourager ,  par  des  traitemens  inipé- 

'   F  f  iv 
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rieux  ,  les  perfonnes  qui  font  douées  de 
talens  infiniment  rares }  &  l'homme  public, 
qui  arrête  uniquement  fon  attention  fur 
leur  état  de  dépendance ,  efl  bien  plus  à 
fon  autorité,  qu'aux  idées  générales. 

J'euffe  voulu  ,  dans  mon  ambition  pour 

la  France ,  que  les  hommes  vraiment  fu- 

périeurs  dans  tous  les  genres,  y  euffentété 

conftamment  ralTemblés  j  le  nombre  en  eft 

fi  petit ,  qu'il  faut  bien  peu  d'argent  pour 

exercer  un  pareil  monopole.    La  France 

réunit  d'ailleurs  ,  à  cet  égard ,  de  grands 

moyens  d'économie  }  on  y  trouve  tant  de 

biens  particuliers  que  les  hommes  eftiment, 

les  dons  variés  de  la  nature,  un  climat 

favorable ,  un  gouvernement  modéré ,  & 

ces  couronnes  d'opinion  &  de  vanité,  qu'on 

y  fait  fi  bien  faire  &  fi  bien  donner. 

Revenons  aux  chiffres  &  aux  calculs  : 

3^.  Le  troifieme article,  qui  compofe  les 

idépenfes  de  la  maifon  particulière  du  roi, 

cfl  d'environ  2  millions  200  mille  livres; 

&  cet  article  concerne  l'ameublement  de 

toutes  lés  maifons  royales  y  la  gairde  & 
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Tentretien  des  meubles  &  des  autres  effets 
précieux ,  appartenans  à  la  couronne. 

Cette  dépenfe  étoit  forie;  &  le  crédit 
dont  on  faifoit  encore  ufage  dans  les 
achats,  y  contribuoit  :  j'avois  defTeîn^ 
après  le  paiement  des  dettes ,  de  propofer 
au  roi,  de  déterminer  un  fonds  fixe  pçur 
ce  département ,  &  de  le  borner  à  1 5  00 
mille  livres ,  en  fupprimant  difFérens  ameu*- 
blemens  de  faveur  dans  le  château  de 
Verfailles.  Cette  règle  eût  été  furement 
conforme  au  goût  de  fa  majeflé. 

4^.  Les  dépenfes  de  la  garde-robe  &  de 
la  caflette  du  roi ,  celles  des  chevaux ,  des 
équipages ,  des  écuyers  ,  des  cochers  & 
valets  de  pied,  &  toutes  celles  relatives  aux 
capitaineries ,  à  la  vénerie  &  à  la  faucon- 
nerie ,  s'élèvent  à  environ  huit  millions. 

Le  roi  accorde  une  multitude  de  petits 
fecours  ,^  &  de  modiques  penfîons  fur  les 
fonds  de  fa  cafTette  :  &  les  autres  parties  de 
dépenfes  qui  compofent  Tarticle  dont  on 
vfent  de  parler ,  tiennent  de  fî  près  au  goût 
du  fouverain^  que  fî  ces  dépenfes  font 
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fufceptibles  d'économie  ^  feul  il  doit  en 
juger }  &  ce  n'eft  que  par  des  idées  géné- 
rales qu'il  efl:  permis  d'approcher  d'un  fujet 
de  ce  genre. 

VIIL  Prévôté  de  l'hôtel ,  environ 
€!••••• ZOO  mille  livres. 

C'eft  une  troupe  deftinée  principalement 
au  maintien  de  Tordre,  à  la  fuite  de  la 
cour ,  &  qui  veille  à  la  garde  de  certains 
poftes  dans  le  palais  du  roi. 

IX.  Dépenfé  générale  des  bâtîmens, 
ci j  millions  zoo  mille  livres» 

Cette  dépenfe ,  en  ne  fuppofant  aucune 
conftruftion  extraordinaire ,  feroit  fufcep- 
tible  d'éconoipiçj  iî  la  dette  confidérable 
dont  ce  département  eft  grevé ,  fe  jrou- 
voit  liquidée* 

On  range  ordinairement  les  dépenfes 
des  bâtimens ,  parmi  celles  de  la  maifon  du 
roi  i  c'eft  qu'en  effet ,  l'entretien  des  mai- 
fons  royales  en  conftitue  l'objet  principal: 
cependant ,  c'eft  encore  des  fonds  de  ce 
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département ,  qu'on  pourvoit ,  &  à  la 
dépenfe  de  l'école  de  peintre  &  d'architeo 
ture  établie  à  Rome  ^  &  aux  appoimemen$ 
fixés  aux  profefTeurs  qui  dirigent  celle  de 
Paris  ^  &  aux  frais  particuliers  qu'exige 
la  manufaâure  des  Gobelins ,  &  au  paie^ 
ment  enfin ,  des  diflFérens  ouvrages  que  le 
roi  commande  pour  le  fimple  encoura* 
gement  des  arts. 

X.  Dépenfes  relatives  aux  maifons 
royales ,  telles  que  les  appointemens  des 
gouverneurs ,  les  gages  des  concierges  & 
des  Suifles ,  Tentretien  des  feux ,  des  lumiè- 
res ,  &  divers  autres  petits  articles ,  environ 
ci  •  •  •  * I  500  milU  livres. 

Ces  dépenfes  font  payées  ^  tant  des  fonds 
du  tréfor  royal  y  que  de  ceux  appartenans 
au  domaine  de  Verfailles. 

Les  appointemens  des  gouverneurs, 
comme  on  l'imagine  aifément,  font  bien 
moins  proportionnés  à  la  difficulté  des 
fon6lionS|   qu'à  l'étendue  de  la   gracQ 
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qu'on  a  defiein  d'accorder  :  aitifi  les  idées 
générales  d'économie  ,  trouveroient  ici 
leur  application. 

XL  Dépenfe  entière  de  la  maîfon  de 
la  reine,  environ 4  millions. 

II  y  avoit  une  opération  aflez  importante 
à  faire  fur  les  tables ,  pareille  à  celle  qui 
a  été  exécutée  dans  la  maifon  du  roi  ^  &  la 
reine  m^avoit  permis  de  m'en  occuper. 

XI L  Dépenfes  générales  concernant 
monfeigneur  le  dauphin ,  madame  fille  du 
roi  ;  madame  Elifabeth ,  fœur  de  fa  ma- 
jefté  ^  &  mefdames  tantes  du  roi ,  environ 
ci •  •r3  f'tillions  5oo  mille  livres. 

La  plus  grande  partie  des  objets  précé' 
dens ,  font  compris  dans  l'article  du  Compte 
rendu  y  fous  la  dénomination  générale  de 
dépenfes  de  la  maifon  du  roi ,  &c.  mais  on 
ne  trouvera  pas  dans  les  réfultats  un  rapport 
exaâ  :  parce  qu'ayant  eu  pour  but  dans  cet 
ouvrage,  de  clafler  féparément  toutes  le« 
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depenfes  d'un  même  genre  $  j^ai  compris 
dans  les  dettes  de  l'état  ^ .  les  gages  attri- 
bues  aux  charges  de  la  maifon  du  roi  ^  & 
cjui  repréfentent  Tintérêt  d'une  finance  dont 
le  fouverain  eft  redevable  :  )^  dû  ranger 
auffi  parmi  les  depenfes  debienfaifance ,  les 
fonds  remis  à  la  grande  aumônerie  :  j'ai  fé- 
paré  pareillement  toutes  les  gratifications 
qui  ne  font  pas  attachées  à  un  département 
fixe  ;  &  j'ai  réuni ,  d'un  autre  côté  j  aux: 
depenfes  des  maifons  royales ,  celles  qui 
font  payées  par  le  domaine  de  Verfailles: 
enfin ,  il  y  a  encore  d'autres  différences 
également  motivées  :  mais  je  tomberois  dans 
une  grande  difFufîon ,  fi  j'expliquois  tous 
ces  détails;  &  il  fufiit  de  rappeller  ici^  que 
le  recenfement  préfenté  dans  ce  chapitre  ^ 
n'efl  point  un  compte  de  caifTe ,  mais  un 
tableau  général ,  où ,  par  de  Tordre  &  de  la 
méthode  ,  j'ai  tâché  de  rendre  diftinâes 
beaucoup  de  connoiffances  utiles. 

J'ajouterai  ,  qu'en  rendant  compte, 
çotnme  je  viens  de  le^ faire,  des  depenfes 
connues  vaguement  fous  le  nom  de  maifon 
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du  roi  i  j'ai  eu  à  cœur  de  montrer ,  qu'il 
lï'y  en  avoit  qu'une  partiie  relative  à  la 
perfonne  de  fa  majeffé.  On  fe  forme  de 
tout  ce  qui  eft  obfcur ,  des  idées  exagérées  j 
&  rimagination  va  toujours  plus  loin  qotf 
lia  vérité.  La  nation  doit  aimer  ^  que  fon 
fouverain  foit  entouré  de  Féclat  qui  ap- 
partient à  fâ  grandeur  :  le  prince  qui  la 
gouverne  aujourd'hui ,  eft  modéré  dans  fe$ 
goûts^,  (impie  dans  fes  nrceurs ,  ami  de  fes 
peuples }  c'eft  au. milieu  de  ces  divers  fèn* 
timens  ^  qu'en  s'occupant  des  dépenfès  de 
la  cour,  il  devient  plus  aifé  d'approchef 
de  la  parfaite  raifon. 

'  XIII,  Les  fonds  remis  annuellement  au* 
princes,  frères  du  roi ,  pour  l'entretien  dcf 
leurs  maifons,  fe  montent  à  environ* 
ci  •  .  •  •  .  «  B  millions  joo  mille  livres* 

II  y  a  eu  une  petite  augmentation  depuis 
le  Compte  rendu ,  relativement  à  la  maifoti 
dô  Mi  le  due  de  Bérry  :  j'ai  entendu  parler 
d^autres  dons ^  mais  la  mefure  Ae  m'en  eâl 
pas .  connue» 
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Les  princes  jouiiTent  de  plus ,  des  revc'^ 
nus  de  l'apanage  qui  leur  a  été  accordé: 
chacune  de  ces  Conceffîons  étoit  fixée  à 
deux  cents  mille  livres  de  rentes  foncières, 
déduâion  faite  de  toute  efpece  de  char- 
ges }  mais  les  formes  obfervées  dans  les 
évaluations  font  telles,  que,  dès  l'origine, 
le  revenu  réel  s'élève  beaucoup  plus  haut  : 
&  je  ne  crois  pas  exagérer ,  en  évaluant 
le  produit  aâuel  de  ce*  deux  ap^ages, 
à  près  de  deux  raillionis ,  en  y  comprei^MWE 
les  droits  Gafuels  dius.  à  la  mutatioa  4.e« 
offices  î  concefiSpn  particulière  de  la  part 
du  roi ,  &  qui  n'a  pas  été  comprife  dans  les 
évaluations  :  mais  il  eft  jufte  d'obferver , 
qu'une  partie  de  l'amélioration  du  revenu 
des  apanages ,  eft  due  aux  foins  attentif 
d'une  adminiftration  plus  circonfcrite. 

Les-  princes,  dans  l'étendue  de  leurs 
apanages  ,.  qui  compofent  aujourd'hui  la 
feptieme  partie  du  royaume  en  fuperficie , 
jouiffenr,  fous  la  fanftion  du  fOuverain, 
du  droit  de  nommer  à  tous  les  offices 
cafuels:  les  frères  du  rôi  ont  obtenu  le 
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même  privilège  ,  à  Tégard  des  bénéfices 
confîftoriaux  ;  &  la  maifon  d'Orléans  eft 
en  pofTeflion  des  aides.  Différens  droits 
honorifiques  font  encore  joints  à  tous  ces 
avantages  ;  &  je  ne  doute  point  que ,  fi 
le  temps  multiplie  les  rejetons  de  la  maifon 
royale ,  on  n'apperçoive  alors  les  inconvé- 
jiiens  d'une  fi  grande  diftraâion  des  préro- 
gatives de  la  couronne. 

XIV.  Les  frais  de  recouvrement  de 
toutes  les  impofitions ,  fe  montent ,  ainfi 
qu'on  a  pu  le  voir  au  chapitre  III  du  premier 
volume  de  cet  ouvrage ,  à  . .  3^  millions. 

Ayant  déjà  traité  féparément,  &  du 
détail  de  ces  frais  ,  &  de  l'économie  qu'on 
peut  y  apporter ,  je  ne  m'arrêterai  pas  de 
nouveau  fur  ce  fqjet.  On  a  vu  que  j'efti- 
mois  à  environ  feize  millions,  l'épargne 
encore  praticable  :  j'ai  fuppôfé ,  à  la  vérité, 
l'emploi  de  tous  les  difFérens  moyens 
néceffaires  pour  y  parvenir}  mais  dont 
aucun  cependant  ne  pafle ,  en  temps  de 
paix,  les  forces  du  gouvernement. 

XV. 


1 1 
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XV.  Les  a'ppôintemens  des  ingénieurs, 
&  la  dépenfe  ordinaire  de  tous  les  ouvrages 
d*arts  relatifs  aux  ponts ,  turcies  &  levées, 
aux  ports  marchands ,  aux  defféchemens 
des  marais  deRochefort,  &  aux  canaux  de 
navigation ,  environ  .  ....  8  millions. 

N. 

Cette  dépenfe  èft  diftinfte  de  celle  qui 
dérive  des  corvées  ,  ou  des  impofitiôns 
qui  les  remplacent. 

Les  obfer varions  &  les»  expériences, 
faites  jufqu'à  préfent ,  par  les  aditiiniftra- 
tioris  provinciales  &  par  quelques  pays 
d'états ,  donnent  lieu  de  préfumer ,  que 
les  entreprifes  des  ponts  &  chauffées , 
font  fufceptibles  d'une  plus  grande  éco- 
nomie :  mais  il  y  a  tant  d'ouvrages  publics 
qu'il  feroit  important  d'achever  ^  &  tant 
d'autres  qu'il  feroit  intéreffant  d'entre- 
prendre }  que  les  réfultats  de  cette  éco- 
nomie ,  à  mefurç  qu'on  y  atteindra ,  ne 
fauroient  être  confidérés  comme  une  di- 
minution ,  dans  les  dépenfes  du  tréfor 
royal  j  elles  ménageroient  feulemept  le 
Tome  fL  G  g 
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moyen  de  faire  davantage  avec  les  mêmes 
fonds.     .        \ 

L'inftîtutîon  de  Técole  des  ponts  & 
chauffées  ^  ne  laiffe  rien  à  defîrer  y  pour 
toutes  les  parties  qui  tiennent  à  l'art  & 
au  développement  des  talens  :  on  y  recon- 
noît  les  vues  fupérieures  de  fon  premier 
fondateur  ;  &  la  fagè  influence  du  célèbre 
ingénieur  ^  qui  dirige  depuis  long -temps 
cet  établiifement  :  mais  on  aurôit  à  de- 
mander  encore ,  une  inftruôion  pratique 
fur  tous  les  moyens  généraux  &  particu- 
liers ,  qui,  peuvent  tendre  à  la  plus  par- 
faite économie  dans  l'exécution  des  ouvra- 
ges ;  toutes  ces  connoiflances ,  indépendam^* 
ment  de  leur  utilité  réellp .  habitueroient 
les  élevés ,  à  réunir  de  bonne  heure ,  les 
idées  de  fagelfe  &  de  circonfpeftion ,  au 
defir  de  paroltre  ^  &  à  Pardeur  de  fe 
diftinguer. 

^XVI.  Les  appoîntemens  du  chancelier 
&  du  garde  des  fceaux  de  France ,  ceux 
des  fecretaires  d'état ,  dont  le  traitement 
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n'eft  pas  compris  dans  les  dépenfes  de 
leurs  départemens  ^  les  traîtemens  accordés 
aux  membres  des  divers  confeils ,  le  paie-  . 
ment  des  perfonnes  employées  par  Tad- 
miniftratioQ  ,  fôit  pour  les  affaires  de  '  la 
finance ,  foit  pour  la  maifon  du  roi ,  la 
compagnie  des  Indei ,  les  monnoies ,  & 
diverfes  récompènfes  pour  des  travaux^ 
extraordinaireé  \  tous  ces  objets  divers  fe 
montent  à  environ  •  .  .  •  •  4  millions. 

Je  croyoîs  avoir  fixé  à  un  point  raifon- 
nable ,  le  nombre  des  perfonnes  attachées 
k  radminiftratiôn  des  finances ,  ainfi  que 
la  mefure  de  leurs  appointemens  :  l'on  ne 
peut  guère  fe  méprendre,  lorfqu'on  ne 
choifit  perfonne  par  faveur ,  &  que  c'eft 
uniquement  le  travail  &  le  talent  qu'on  a 
befoin  de  récompenfer.  On  a^u  fouvent 
critiquer ,  avec  raifon ,  le  luxe  qui  a  régné 
.  dans  le  traitement  des  premiers  commis  de 
divers  départemensi  il  çft  important  cepenr 
darit ,  de  les  mettre  à  portée  de  fàtisfaire 
aux  befoins  &  aux  convenances  de  leur 
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état  :  &  ils  ont  aflez  de  tentations  à  vaincre^ 
&  il  ne  faut  pas  leur  rendre  le  combat  trop 
périlleux.  Les  appointemens  des  miniftres 
ont  iucceffivement  augmenté  j  les  retraites 
qu'on  leur  accorde,  ont  fui vi  cette  propor- 
tion i  &  fi  Ton  y  joint  les  gratificatio|îs  que 
là  plupart  obtiennent  en  entrant  en  place, 
on  trouvera  toute  cette  dépenfe  fufceptiblé 
de  diminution.  Les  grandes  fortunes  ce- 
pendant y  qu'on  faifoit  autrefois  dans  le 
miniftere ,  &  dont  les  débris  ,  compofent 
aujourd'hui  l'état  de  plusieurs  maifons,  ce$ 
abus  exceflifs  de  la  faveur ,  n'exiftent  plus: 
l'opinion  .  publique  ,  en  augmentant-  de 
force ,  a  réprimé  ces  fortes  d'écarts ,  &  deH 
un  honneur  à  rendre  aux  temps  préfens. 
On  doit  encore  convenir  que ,  dans  les 
adminiftrations  fupérieures  &  dans  celles 
d'un  moindre  rang ,  les  gens  d'un  vrai 
mérite  rendent  bien  phis  à  l'état,  qu'ils 
n'en  reçoivent  :  mais  lorfqu'on  veut  payer 
les  hommes  comme  s'ils  avoient  de  grands 
talens  ^  il  ne  faut  pas  les  choifir  comme 
Vils  étoient  tous  égaux.  ^ 


DES  FINANCES  DE  LA  FraNCE.      4^9 

>ii         I  ■         ■■■■  '■        ■     ■       ■  I  ■  ^ 

XVII.  Traitement  des  intendans  dé 
province  ,  gratifications  extraordinaires  J 
&  frais  de  bureaux ,  environ 

ci •  •  •  •  •  1400  mille  livres. 

* 

Il  y  a  maintenant  trente  -  trois  inten- 
dances ,  y  compris  la  Corfe  :  les  appoin- 
temens .  qui  y  font  attachés  >  font  ^  fort 
inégaux  j  les  intendances  des  provinces 
frontières  ,  &  enfuîte  celles  des  pays 
d'états,  font  les  plus  favorifées:  on  n'avoit 
attaché  que  quinze  mille  fix'  cents  livres 
aux  autres;  &  j'ai  pris  les  ordres_du.rpî, 
pour  élever  ces  traitemens  à  vingj^rnille 
francs  :  je  n'ai  pas ,  dans  ce  moment ,  le 
fouvenir  d'avoir  propofé  à  fa  majeftéj^ 
aucune  autre  augmentation  d'appointé- 
mens  c  ce, fut  une  vue  d'adminiftration  qui 
m'y  détermina ,  comme  on  en  jugera  par 
la  décifion  fuivante  de  fa  majefté  :     _ 

«  Le  roi  connoiffant  l'étendue  .&  rîm- 
n  portance  des  fonftions  des  intendans  de 
»  fes  provinces,  &  perfuadé  que  leur 
»  préfçnce    dans    leur    département   eft 
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n  toujours  utile  à  fon  fervice,  a  jdgé  à 

♦>  propos  d'ordonner  ce  qui  fuit  : 

»  i^.    A  moins  de  circonftances  ex- 

» .  traordinaires  ,  doqt  fa  majefté  fe  réferve 

»  à  elle  feule  la  connoiflance  j  fori  intention 

H  éft ,  qu'ils  né  foient  jamais  abfens  de  leur 

i>  intendance,  plus  de  trois  mois  chaque 

H  année ,  ou  plus  de  fix  mois  tous  les  deux 

>►  ans  :  ainfi ,  à  compter  du  1 5  avril  pro- 

>^Jcliain  (1778) ,  ceux  dç  ces  MM.  qui, 

>►  à  cette  époque,  feront  abfens  de  leur 

»  intendance ,  depuis  trois  mois ,  y  retour- , 

*  neroht  ijiceflamment. 

_    ^ 

»  2***  Cette  règle  aura  lieu  pour  toutes 
»  les.  intendances  fans  diftinâion ,  foit  de 
i>  Tintérieur,  foit  des  frontières  î  &  même 
^  pour  celles  peu  éloignées,  de  Paris, 
n  dont  on  eft  dans  Tufage  de  s'abfenter 
»  fehs  permiffion }  fa  majefté  révoquant  à 
»  cet  égard  toutes  les  exceptions  qui  ont 
n  pu  être  autorifées. 

jf  x^.  Tous  ceux  de  MM.  les  inten- 
^  dans ,  qui ,  n'ayant  obtenu  ni  penfion , 
^  ni  gratification,  ne  jouiffent  que  du 
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>>  traitement  ordinaire  de  15,600  livres ^ 
»  auront^  à  compter  diï  premier  janvier 
>»  prochain,  vingt  mille  francs v&  le  rpi 
n  veut ,  que  -  telle  foit  à  préfent  la  .plqs 
>»  petite  récompenfe  attachée  à  une  inten- 
if  dance.  Sa  majefté,  d'ailleurs,  bien  loiii 
jf  d'exiger  de  MM»  les  intendans  ,  aucune 
n  lefpece  de  fafle ,  verra  avec  fatisfaôion 
9f  qu'ils  obfervent  la  plus  grande  fagefîe 
»  dans  la  -  repré(entation  qu'ils  croiront 
if  nécefTaire}  &  ils  peuvent  être  afîurés 
n  que  leur  zele  comme  adminiilrateurs 
»  publics ,  fera  toujours  l'unique  moyen 
»  d'acquérir  des  droits  à  l'approbation  de 
.)»  fa  majefti  &  à  fa  bienveillance.  >r 

XVHL  La  police  dans  toutes  fes  bran- 
ches, l'illumination  jufqu'à  Verfaillës,  les 
précautions  contre  les  incendies ,  l'entre- 
tien de  la  propreté  des  rues ,  le  guet  & 
la  garde  de  Paris ,  coûtent  environ 
ci  •••'••  •    z  millions  100  mille  livres . 

Une  multitude  de  petits  objets  font,en- 
core  compris  fpus  la  dénomination  jgénérale 
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de  police  5  &  comme  la  ville  s'agrandir, 
je  doute  que  Tenfcmble  de  ces  diverfes 
dépenfes ,  foit  fufceptible  d'une  économie 
importante. 

XIX.  L'entretien  du  pavé  de  Paris  & 
le  foin  des  carrières  qui  font  au  deffous 
de  plufieurs  quartiers  de  la  ville  ,  occa- 
iîonent  une  dépenfâj  annuelle  d'environ 
ci  •  •  •  • •  •  ^00  mille  livres» 

A  l'expiration  très  -  prochaine  du  long 
bail  paffé  pour  l'entretiep  du  pavé  de 
Paris ,  on  gagnera  peut-être  quelque  chofe 
fur  les  conditions  :  mais  le  nombre  des 
mes  s'étant  multiplié ,  l'on  ne  fauroit  trou- 
ver aucune  épargne  applicable  au  foula- 
gement  du  tréfor  royal  ;  &  l'on  ne  pourra , 
non  plus ,  diminuer  de  long  -  temps  les 
fonds  qu'on  defline  aux  travaux  de  fureté , 
que  les  carrières  exigent. 

XX.  Les  frais  de  juftice  à  la  charge  du 
roi*,  fe  montent  à  environ 
ci z  millions    400  nulle  .  livres. 


-  / 
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Les  feigneurs  ne  font  plus  tenus  aujour- 
d'hui que  des  frais  d'information  :  le  fouve- 
rain  eft  chargé  de  toutes  les  autres  dépenfes; 
&  comme  cette  répartition ,  onéreufe  fans 
doute  aux  finances  royales,  eft  la  fuite 
d'une  loi  de  police  intérieure ,  on  ne 
peut  faire  aucune  obfervation  à  ce  fujet  : 
l'économie  n'eft  jamais  que  le  fécond  ^ 
point ,  dans  les  affaires  qui  intéreiTent 
l'ordre  public. 

I 

XXI.  Les  dépenfes  de  la  maréchauffée 
dans  le  royaume  &  l'ifle  de  Corfe ,  en  y 
joignant,  les  frais  de  cafernement  &  les 
appointemens  des  officiers  de  judicatiire, 
fè  montent  à  environ  .  .  .  .  4  millions. 

On.  a  compris  dans  cet  article  la  dépenfe 
de  la  lixaréchauifée  de  l'ifle  de  France  ; 
quoique  cette  dépenfe  foit  réunie  à  celle 
du  guet  de  •  Paris ,  &  faffe  ainfî  partie 
d'un  département  particulier. 

Toute  la  maréchauffée  du  royaume  ^  à 
cette  exception  près,  eft  fous  Tadminiftra- 
tion  du  miniftre  de  la  guerre  )  &  comme 
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les  fonds  font  remis  à  fa  tréforerie,  on  a 
fouvent  ajouté  cette  dépenfe  y  k  celle  du 
militaire  en  général  :  mais  cette  confufion 
D'eft  pas  raifonnahle  i  Tentretien  de  la  m^*- 
réchaufTée  eft  une  .dépenfe  parement  civilej 
ce  corps  n'étant  deftiné  qpa'à  la  fureté 
des  grands  chemins,  &  au  maintien  de 
Tordre  dans  le  royaume. 

Cette  dépenfe  à  été  peu  augmentée  p^r 
le  dernier  règlement^  &  cependant  ie 
nombre  des  brigades  a  été  diminué  ;  c'eft 
qu'on  a  cru  néceflaire  d^ordonner  quelques 
augmentations  dans  Tancien  traitement. 
Les  cavaliers  ont  aujourd'hui: 

$66  Kyres  poi|r  }a  folde* 
40  livres  pour  rhabiUemear; 
f  30  livres  pour  le  fourrage  &  la  remonte  des  chèvaiuc* 

En  tout  736  livres:  ce  n'eft  pas  trop 
pour  un  fervice  aqibulant ,  &  en  même 
temps  très-aâif ,  quand  les  devoirs  en  foçt 
remplis. 

Le  corps  entier  de  la  maréchïiuflee  dans 
le  royaume  ^  y  compris  les  officiers  civils^ 
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eu  d'environ  4300  hommes.  Les  briga- 
diers &  les  cavaliers ,  font  au  nombre 
de  3430 }  ce  n'eft  pas  tout  à  fait  treize 
hommes  par  cent  lieues  quarrées  ;  ainfi  il 
n'éft  pas  furprenant'^que ,  dans  quelques 
parties  du  royaume  ,  il  ne  s^en  trouve  pas 
afTez.  J'ai  vu  mettre  en  avant  ^  dans  dés 
projets  de  réforme ,  que  les  troupes  réglées 
devroient  remplir  les  fondions  de  la  ma- 
réchauffée  j  mais ,  û  en  raifon  de  la  diffé- 
rence de  fervice  ,  on  joignoit  â  la  dépenfe 
ordinaire  des  cavaliers  ,  la  plus  légère 
indemnité ,  Téconomie  difparoitroit  entiè- 
rement. Il  n'en  feroit  pas  de  même  i  û  l'on 
eftimoit  qu'on  pût  fe  paffer,  dans  la  cavalérîç 
de  l'armée,  du  môme  nombre  ci'hommes,  qui 
feroit  appliqué  au  maintien  de  la  police 
intérieure  ;  mais  alors  l'épargne  feroit  uni- 
quement l'effet  d'une  pareille  réduéHon  :  & 
on  pourroit  faire  également  cette  éconouiii^ 
dans  Tordre  aôuel  des  chofes  j  û  ^  contre 
toute  apparence  ,  on  la  çroyoit  raifonna- 
ble.  J'obferverai  ^  d'ailleurs  que  la  maré-^ 
chauffée  eft  déjà  fuiPSifamment  foumife  aux 
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règles  militaires;  &  j'ai  vu  fouvent  MM.  les 
inagiftrats ,  chargés  de  la  police  dans  le 
royaume ,  fe  plaindre  avec  quelque  fonde- 
ment y  des  inconvéniens  qui  en  réfultoierit. 
Que  feroit-ce ,  fi  la  maréchauffée  fe  troiH 
voit  un  fimple  détachement  de  Tarmée? 
.  une  telle  inftitutibn  même  ,  feroit  peu 
compatible  avec  les  principes  de  la  légif- 
lation ,  &  avec  les  formes  de  liberté  qui 
font  encore  en  refpeft. 

XXII.  Les.dépenfes  qu'occafipiie  dans 
le  royaume ,   l'entretien  des   dépôts   de 
,  mendicité,  fe  montent  à  environ 
ci  •  •  ; \  .  izoo  mille  livres. 

"    j  r  * 

Ces  dépenfés  étoîent  autrefois  plus  con- 
fidérables  ;  '  mais  le  nombre  des  mendians 
vagabonds  ayant  diminué  par  PêfFet  des 
foins  du  gouvernement ,  les  fonds  deftinés 
à  cette  partie  de  Tadminiftration  ,  ont  pu 
être  réduits  fans  inconvéniens  :  on  pourroit 
même  s'attendre  à  queFquè  diminution  de 
plus ,  s'il  n'étoit  pas  raifopnable  d'appliquer 
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réconomie  aux  diverfes  améliorations  que 
ces  maifons  exigent  encore. 

XXUI.  Dépenfes  ordinaires  de  la  Baftille 
&  de  toutes  les  prifons  ou  liiaifons  de  force 
du  royaume ,  à  la  charge  du  roi ,  environ 
ci b  400  mille  livres. 

Indépendamment  de  cette  dépenfe, 
acquittée  des  deniers  du  tréfor  royal ,  du  . 
domaine  &  des  recettes  générales  ,  &c« 
les  villes  &  les  hauts-feigtieurs  jufticiers, 
contribuent  à  Tentreden  habituel  6es  pri- 
fons }  &  le  roi  accorde  fréquemment  des 
fonds  extraordinaires ,  pour  concourir  à 
la  reconftruélion  de  ces  édifices. 

On .  peut  faire  quelques  épargnes  par 
urte  meilleure  geftion  intérieure  j  mais  ces 
économies  ne  doivent  fervir  qu'à  balancer, 
en  partie  ,  le  fupplément  de  fonds  qu  une 
multitude  d'améliorations  néceffaires  exi- 
gent abfolument  :  c'eft  ce  qu'on  a  fait  à 
Paris ,  pour  la  nouvelle  prifon  fubftituée 
au  Fort-l'Evêque  &  au  petit  Ghâtelet: 
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on  né  dépenfe  pas  plus  qu'autrefois,  & 
les  prifonniers  font  mieux  :  cet  établiffe- 
ment  ^  à  la  vérité ,  a  occafiooé  une  avance 
extraordinaire  ;  mais  des  facrifîces  de  ce 
genre ,  font  impofés  par  les  loix  de  la 
juftice  &  de  Thumanité.  Qui  pourroit 
regretter  qu'une  modique  part  de  la  fortune 
publique ,  fût  employée  à  adoucir  le  fort 
des  plus  malheureux  des  hommes  !  Ce  n'eft 
donc  point  ici  un  article  d'épargne  que  je 
préfente ,  tout  au  contraire  :  mais  j'obfer- 
verai  feulement^  que  dans  les  dépenfes 
d'une  néceflité  urgente ,  &  cependant  d'une 
vafté  étendue  ,  les  foins  économiques  de- 
viennent d'autant  plus  précieux  &  d'autant 
plus  recommandables  }  que  ces  foins  & 
cette  attention  foumiffent  les  moyens  de 
faire,  avec  le  même  facrifice  d'argent, 
une  plus  grande  fomme  de  biens. 

XXIV.  Ddhs  &  aumônes,  aôe  dé  bien*- 
faifance ,  &  feâours  aux  hôpitaux  ;  objets 
divers,  dont  on  va  donner  le  recenfement, 
environ  •«•••••••  iSoo  mille  livres. 
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Z>es  fondi  de  la  recette  générale» 
En  dons  &  avmonei  »  cent  quinze  mille  li^es« 
Aux  enfant  trouvés»   cent  foizante  ^  &  dix  -  huit  mille 
quatre-vingt-dix  livres.  ' 

Des  fonds  de  U  ferme  générale. 

A  rhôpital  général ,  cent  quatre  -  vingts  mille  livres. 
Aux  quinze- vingts  de  Paris  ,  quinze  cents  livres. 
Remèdes  edvoyés  dans  les  provinces,  Coixante  mille livrci; 
Aumônes  aux  paroiffes  de  Paris  ,  Verfailles ,    Marlv  H 
S.  Germain ,  cent  vingt-mille  livres. 

Des  fonds  de  U  régie  générale. 

Aux  hôpiuux  de  Normandie,  cent  cinquante  mille  livres; 

Des  fonds  de  la  eaijfe  de  foiffy. 

A  rhètel-Dieu,  cinquante  mille  livres. 

Des  fonds  des  pays  é^ états» 

A  rhôpital  de  Touloufe  &  autres  objets ,  environ  cent 
mille  livres. 

Des  fonds  de  la  loterie  rçyale. 
Aux  enfans  trouvés  ,  cent  vingt  mille  livres. 
Mariages  de  filles  pauvres ,  quinze  miUe  livres. 

A  rhofpice  de   charité  de  S.    Sulpice  ,    quarante-deux 
mille  livres. 

Des  fonds  du  trifor  royal» 

Au  grand  aumônier ,   pour  difiribuer  en  aumônes  ,   deux 
cents  quarante  miHe  livres. 
^  Aux  en£ins  trouvés ,  cent  vingt  mille  livres. 

Aux  pauvres  de  Paris  &  de»  fauxbourgs  ,    cent  quatre 
mille  livres. 

Secours  aux  Acadieni .  cent  treize  mille  liws. 
Objet»  ^part  &  ofueb  ,  quatre-vingt»  aiUe  Uvre». 
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Il  étoit  loin  de  mon  cœur ,  de  propofer 
aucune  réduâion  dans  les  dépenfes  de 
bienfaifance  :  mais  ,  lorfqu^on  s'occupa  de 
la  répartition  des  biens  de  Tordre  des 
céleftins}  lorfque  j'entendis  parler  des  pen- 
fions  accordées  fur  le  revenu  des  écono- 
mats; je  crus  que  ces  fonds  eccléfiaftiquès, 
&  d'autres  femblables ,  pouy oient  feryir 
à  libérer  le  tréfor  roj^al ,  d'une  partie  des 
dépenfes  de  charité  que  je  viens  de  défignerj 
&  ce  fut  à  cette  occafion  que  j'en  dreflai 
l'état  :  mais  n'étant  pas  né  dans  la  religion 
romaine ,  j'étôis  foible  en  lumières  &  en 
afcendant ,  pour  traiter  des  queftions  où 
les  loix  de  Téglife  étoient  mifes  en  avant: 
peut-être  que  des  controverfiiles  habiles 
&  puiflans ,  reprendront  un  jour  ce  fujetj 
&  félon  les  réfultats ,  on  verra  de  grands 
moyens  d'économie  fe  développer.  Je  dois 
rappeller  cependant ,  que ,  pour  avoir  unç 
idée  jufte  des  difpofitions  de  bienfaifance 
ou  de  charité,  qui  émanent  de  l'autorité 
fouveraine ,  il  faut  joindre  aux  objets 
indiqués  dans  cet  article ,  &  les  fommes 

fournies 
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fourmes  par  les  villes  aux  hôpitaux  civils 
ou  militaires ,  &  les  fonds  que  les  dépar- 
temens  de  la  guerre  &  de  la  marine  y 
deftinent  ,  &  la  partie  du  revenu  des 
maifons  de  charité  qui  confiée  en  droits. 
levés  fur  les  confommations ,  &  la  dé- 
penfe  des  dépôts  de  mendicité  ,  &  les 
fecours  enfin ,  diflribués  dans  les  provinces 
en  atteliers  de  charité  j  où  fous  d'autres 
formes  encore  par  Tentremife  de  MM. 
les  intendans. 

XXV.  Dépenfes  eccléfiaftîques ,  dont^ 
on  va  donner  le  recenfement,  environ 
ci i  •  •  m  •  1600  mille  livres^ 

Dêi  fonds  dm  tréfor  toyaU 

A  dîverfefl  ttaiibns  relîgieuilès ^]xto\%  cents  cîsquante-huiè 
mille  liyres. 

Aux  Jéfuitcs  ,  éétx  cents  feize  mille  livres. 

Frais  de  '  la  commiffîoii  des.  réguliers  »  trente  mille  livret; 

Contribution  ordinaire,  aux  frais  de  TaiTemblée  du  clergé  y 
fleux  cents  mille  livres  ;  fomme  qui ,  répartie  par  année  ^ 
idÀt  quarante  mille  livres. 

Du  fondé  des  recettes  ^inirates* 

Kv»  curés  '  rojaux  de  Metft ,  au  chapitre  de  Befan^oa ,  â 
la  Ste.  Chapelle  ,  &c.  quatre-vingt  miUe  cinq  cents  cinquante 
livres.   :  ^ 

Tome  II.  H  h 


'4^1    De  l'Àdministrj^tioît 

Ves  fonds  i<  la  Uteriâ  royale. 

Somme  deftlnée  en  remplacement  de  la  loterie  de  picrfë , 
le  des  cpaftr«AiP«s  Q«  fi^r^Àow  d'églises  «  cinq  cents  fis 

mUle  livres.  . 

Somme  deftînée .  en  remplacement  de  la  loterie  des  com- 
tiiimaiK«s  ,  aux  fecours  de  diverfes  communautés  réligieufes, 
cent  quatre- vingt- dix  mille  livres» 

Ccft  à  de  pareilles  dépenfes  qtf  on  pour- 
roit  appKquer  encore ,  avec  plus  de  fon- 
dement ,  les  réflexions  que  j'ai  préfentées 
dans  Tarticle  précédent. 

Le  roi  dépenfe  de  plus  «  environ  200  mille  livres ,  dans 
]f  département  dé  la  "guerre  &  do  la  marine ,  p6|ir  lés  ap- 

pointemens  des  aumôniers  &  des  troupes  de  terre. 

»  •  * 

•  XXVI.  Appoîntemens.  des  .gardes  .du 
tréfor  royal,  &  gratifications. qui  leur  font 
allèciées  $  efliolufnens  des  pa^neurs  &  con- 
trôleurs des  rentes ,  au  delà  de  Tintérêt  de 
Içur  finance,,  à  cinq  pour  cent;  dépenfe 
de  lacaifle  des  arrérages ,  de  la  tréforerie 
de  la  maifon  du  roi ,  &  de  quelques  autres, 
&  les  frais,  de  comptabilité  relatifs  à  ces 
différentes  parties  ^çsvirom  •  ^  zmilwMs. 

V 

La  caiâe   des  arrérages  pourroit  être 


^Mm^ 


elle  9&jpk9Xgitf  ^J;^\i^M&  ffeiJtf  ipaj^eurs, 
des  r€ôtes  dt  i*^^l.ûe,yTikzîon  a.vii 

M 

t^iîdQis,  pour .  pr^pofp  a^  toi ,  ç^t^t  ;  ppé- 
wipfl.r  Qtt.>  lîfPjMf  oit  :aû[iS),  éîin?  rua^-  p^n 
général  4*écoï^§îî|if  j,  r#><eîr  J^^feçi^Ieitles- 
4piiç6$   4e  la  <:|;^py?^,,^;€:Offtpt^  de 

tioo  ;  Tur-toi9fi,.des  4mi9to^%:^|a^hél 


1  •  >  *  I  > 


XîtVlI*  Traitemehs  à  dîverfV  pèrïoji'» 
lies  ,  pour  d[*ahcrens  travaux  /où  liomf 
a  autres  motifs  }  8c  dont  le  paiement  eft 
ûûtonife  chaque  année  pat  le  rOî  y  ^àc^i 
connues Jov»s  le  nom  d^dcguits  paiens  *  8c cl* 
Cl  .;.,•*  é.é  #  é^é.é  é  j^.4Q0  mule  uyreSê 

^bmmtc-Sc  aux  ^ttiatHifaàurt*  ;  mi'^pAt' 
h'tiâffe  àé  iidihtAétëè  i'^T^  pîrlérpAyi 


494-    ly^iADlkïMISTRATÎON 

feureit-^'éinds'  être  *  <r6thptée   parmi  les- 

«      *      ' 

écortàmîés^  Keh  critéhclàésî  mais  l'intelK-* 

♦     ,    ■       •  • 

geftté  diftrîbutîôn-dc  fcmWables  fetourt ,» 
eft  à'wiè  grande  ^  kïijibrtànce  :  il  faut  né- 
ceflaîrëmertt  adopter  V 11  .cet;  égard ,  quel-- 
quési  pfîhcijpes ,  fi  Pon  veùlf-,  aVec  un  fonds^ 
médiocre,  iproduirei un  bien  efficace. 

Lés -Çfifcouragénlfânis^cs  plus  eflentiels,' 
forir;  ceux  -qui  peuvent  contribuer  à  intro- 
duire d«insPiê'  royaume  tine- nouvelle  bran- 
che de- côrtiîneriié-éu*  ^duftrie  :  c^cft 
alors  qu/on  eft  fur  de  femer  pour  recueillir} 
puifque'  de  cette  maniéré  .ou  Fon  aura 
plus  de  marchandîfës  a  vendrç  aux  liations 
étrangères,  ou  Ton  fera  inoins  dans  la 
néceffité^  d'en  acheter  d*élles. 

Le  xommerçe  intérieur  n'a  befoîn ,  en 
général ,  que  dé^  liberté  Sk  de  facilité  *dâns 
Içs  çoipti^unic^i^of^'}^ .  ospend^nç  ii  jeiÇ  des 
cî?Çon(Unc^s  partifiïàîgrçs:^  où  quelques» 
autres  vcncourageinefis  .<J©,  IjLPaf t  4ii  gga-i 

« 

yeraffnçnt,,  peqvçnt .:  êtw^-  ççiivenaWes, 
Qu'une  province ,  ou  feulement  une  de 
ftS!  paflifei*^^  =irouVét  par  •  fa^  poifitkm , 

{'.  ri  li 
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dans  rimpoifibilité  de  faire  aucun  trafic 
du  fuperflu  de  Tes  produâions  territptia- 
ies  }  il  devient  important  d^  exciter  par 
des  gratifications  l'établifTement  de  quel- 
que branche  d'induftrie  qui  puifle  devenir 
un  objet  de  commerce,  &  qui  ferve ^ 
pour  ainfi  dire  y  à  convertir  les  fubiîftances 
en  des  ouvrages  de  main-d'œuvre  ^  dont 

le  tranfport  fera  plus  facile  &  moins  dif- 
pendieux  :  &  c'efl:  ainfi  ,  qu'on  doit  con- 
sidérer comme  infiniment  précieufes^  ces 
inanufaâures  communes  en  laine ,  qui  font 
établies  au  fond  du  Rouergue ,  &  vers  les 
montagnes  du  Dauphiné  }  les  fabriques  de 
dentelles  dans  le  Vélay  ;  &  jufqu  à  ces 
travaux  ingénieux  en  bois ,  qui  cpmpofent 
iune  des  occupations  des  habitans  du  Mont- 
Jura.  Sans  dout;e^  les  (impies  combinaifons 
de  l'intérêt  perfonnel  ,  peuvent  amener 
fucceffivement  tous  ces  développemens  de 
l'induflrie  :  mais ,  lorfque  le  gouvernement 
peut  en  avancer  le  moment,  &  hâter  ainfi 
le  progrès  d'un  bien  public }  les  encourage** 
?»en5  pécuniaires  qu'il  y  deftine ,  fontWQ? 

Hh  ii; 


^     ,Û»B  t'A B  m'V  MTIt A*  ion 


•  •  i 

-ées  pliw  fege»  dépettfe»  cl«  Tétat.  Mais  on 
fsfSh'Uttè  femffeapplicattonrcte  ce  principe, 
■^  l'on  cherchoit  à  établir  une  parfaite  vbïj- 
ietigàté  entre  to«€«  les  provinces  ;  car  les 
tines  font  natorellcment  plus  propres  <|iw 
•les  antres ,  à  un©  forte  de  manufaâure }  & 
ibuvtnt  entre  des  lieux  voifins  ,  on  appè'iv 
çoit  dè^  difiSérences  de  ce  genre.  Le  gou- 
▼«nemem  ,  faH»dout?e ,  pourroh  »v*«  (fes 
faeriflces  d'argent ,  mvettcr  en  quelque  ma- 
nière >  testes  çe^  inégalités  î  maîyil  âwok 
tort  M  vouloir  te  feire:  Pêmde  habitoeBe 
<k  tant  d'întéfê»  eft  au  deffw  dé  fes  for- 
ces ôc  de  fes  lucrtieres^  :  &  c*eft  pai?  fe  fim- 
pte  mo\>vemettt  dikeomiAerce  $t  de  kt  cir- 
<:u!ation ,  qu€|  chaqiae^  forte-  die  travait  dok 
trouver  f»  place  j-  &  que  lesi  dirers-  frtiiti 
de  inhcluflfrie-,  doivent  ^'échanger  &  fe 
répa»dkei  .    - 

^  -tl  feut,  fot-p^,  ife  tenir  enr  garde 
contre  ces  foUicitatiom  fréquentes-  de  gens , 
qài'i  '^m-  aucune  A^périoriié  de-  tailsns  eu 
^/^ônaôiâ^c^- y  tâcKent  d'obtenir  de 


»♦        '• 
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on  peut  confîdérer  de  pareilles  conceC- 
iîons  ,  comme  une  véritable  injuilice } 
puifqu'elles  nuifent  à  ceux  qui  fuivent  les 
mêmes  entreprifes,  avec  le  feul  fecours 
de  leurs  propres  moyens* 

XXIX.  La  dépenfe  des  haras  fe  monte 
à  environ  .•••••..  800  mille  livres. 

Cette  dépenfe.  ae  parpîtroit  pas  confidé- 
rable ,  fi  le  but  qu'on  fe  propofe  étoit  par- 
faitement rempli }  mais  elle  eft  furement 
fort  grande,  comparativement  aux  effets 
qui  en  réfultent.  Je  n'envifege  pas  l'impor- 
tation des  chevaux  en  France  ^  comme  un 
commerce  dont  il  faille  être  jaloux  ;  tout 
au  contraire }  ces  animaux ,  avant  d'arriver 
à  l'âge  où  on  les  met  en  vente ,  ont  enlevé 
une  grande  portion  de  la  fubfiftance  àes 
hommes  :  mais  pour  tous  les  objets  d'une 
néceffité  abfolue ,  il  faut  éviter  de  fe  mettre 
dans  la  dépendance  des  autres  nations  j  & 
l'obligation  où  eft  la  France  ,  d'entretenir 
un  corp>  nombreux  de  cavalerie,  juftiHeroit 

H  h  iv  *    ^  ^ 
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Xeule,  les  Ibins  qu'on  donneroit  à  l'encou- 
ragement des  haras  du  royaume. 

XXX.  Rente  à  Tuniverfité  de  Paris, 
augmentée  poilérieurement  à  Tépoque  du 
Compte  rendu  ;  fecours  au  collège  royal 
&  à  d'autres  maifons  d'inftruâion  ,  foit  à 
Paris ,  foit  dans  Içs  pr*o vinces*  i  attributions 
à  la  faculté  de  droit  &  de  médecine  :  en 
tout ,  environ  ••••••  600  mille  livres. 

m 

Indépendamment  de  ces  dépenfes ,  plu- 
.fîurs  collèges  reçoivent  des  fecours  de  la 
-part  des  villes ,  ou  jouiflent  de  revenus 
qui  leur  font  propres  }  &  les  dépenfes  de 
Técole  royale  militaire  ,  ont  été  comprifes 
dans  celles  de  la  guerre. 

On  ne  doit  pas  regretter  les  encoura- 
gemens  raifonnables ,  qui  font  deftinés  à 
Tédacation  publique  \  &  cette  éducation , 
le  premier  germe  des  mœurs  &  des  con- 
noifTances  utiles  ,  fera  toujours  le  plus 
beau  préleni  qu'une  génération  puifle  faire 
à  celle  qui  la  fuit  :  mais  \ts  fâcrifkes  d^ar^ 


% , 
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gent  ne  font  qu'une  petite  partie  des  de- 
voirs  de  radminiftration  ;  &  la  perfeâion 
des  inftitutions  générales  &  particulières  , 
exige ,  de  toutes  parts ,  les  foins  du  gou- 
vernement ,  &  rétude  réfléchie  des  hom- 
mes d*état.  Ceft  un  fujet  vafte  &  pro- 
fond ,  &  je  m'arrête  avec  refpeft  devant 
les  portes  du  temple.  Me  reflerrant  donc 
dans  la  partie  de  finance ,  j'obferverai  feu- 
lement ,  qu'en  arrêtant  fon  attention  fur 
l'importance  de  l'éducation ,  il  ne  faut  pas 
cependant  fortir  des  bornes  que  la  juftice 
impofe ,  &  faire  contribuer  les  pauvres 
à  l'éducation  des  riches  :  c'efl:  cependant 
ce  qui  arriveroit  ;  fi ,  pour  diminuer  le  prix 
des  penfipns  que  les  enfans  des  citoyens 
aifés  feroient  en  état  de  payer  9  on  enga- 
geoit  le  fouverain  à  de  trop  grands  facrî-* 
fices  :  ainfi ,  dans  les  inftitutions  dont  le 
but  eft  le  plus  utile ,  on  doit  encore  cher- 
cher le  point  de  raifon  ^  &  ne  s'en  jamais 
écarter.  Il  eft  peu  de  difpofitions  d'admi* 
niftration  qui  aient  ^  s'il  eft  permis  de  le; 
dire  ^  une  perfeâion  ifolée  i  prefqoe  toutes 


\ 
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tirent  leur  convenance  ,  d'une  forte  de 
JDaknce  &  de  comparai(bn  ,  qu'il  faut 
nécefiairement  étudier  ;  &  cette  attention 

« 

^ù  d'autant  plus  néceffaire ,  que  la  fociété, 
oe  confidérant  jamais  les  objets  que  fépa- 
renient ,  elle  peut  fouvent  égarer  le  gou- 
yernenient ,  par  les  éloges  même  qu'elle 
<ilécerne  aux  établifSbmens  généraux  ^  & 
dont  l'utilité  feule  a  frappé  fes  regards. 

XXXI^  Jetons  ^  penfions  ou  attributions 
aux  diverfes  académies  ;  fonds  pour  les 
.expériences  de  Tacadémie  des  fciences; 
attribution  à  la  fociété  royale  de  méde- 
cine  }  traitemens  à  des  gens  de  lettres  y 
chargés  de  quelques  travaux  ^  Se  récom* 
penfes  accordées  à  d'autres  y  environ 

Les  ri«08)penfes    qu'oo    accorde   en 
ance  aux  &v:ans  &  au$  gens  de  lettres^ 


font  plus  confîdérables  qu'ont  ne  penfe 
communéfoerit  :  tv  îndépdnda9ifl»enc  de 
celles  qui  font  partie  dfi  T^rtic^e  préfen^» 
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on  ca  diftribttC  que^wtîS'iiiûe»  «sncore  fv 
le  prodoit  d«  ouyn^^  piétiodi^uies.; 
mais  l'effet  de.  «t»  téqoaapenfej  r  dépend 
eflentiellement  de  la  diftribution  intelli- 
gente qu'on  (ait  en  faire ,  $C  fduvent  àuffi , 
des  formes  qu'on  a  l'art  d'y  joindre.  Ç'eA 
par  le  difcernement  des^  vrais^  talens ,  que 
le&  fciences  &  les  lettres,  font  effieaceœent 

'  \  -- 

encouragées  :  leur  luftre  ,  leur  projgrès , 
doiveiH  être  ua  objet  d'intérêt  pour  ks 
fouverains  j  &  Thiftoire  leur  apprend  que 
c*eft  réioquence  des  écrits ,  le  génie  des 
hautes  penfées  ,  &  l'éclat  des  grandes 
avions  9  qui  ^  par  une  magnifique  réunion  ^ 
-€m  §m  9  dans^  tous  les  temps ,  ta  gloire 
éetB  Mîtom  9  ^  l^  fplendôur  des  iiecles. 

XXXII.  Bi&Kothe<|ue  iû  roi ,  environ 
<i.  •••»•#»••••  «  IQO  mille  livres. 

^  Ce  i^'eft  pas^  «ne  dépènfë'  coïifidétable 
pour  u«i'  établiflefiMm  fi  grand  ^  &  qu'on 
rend^  ùtite  afix  étèid^s  &  aux  Sciences ,  en 
«OttvsaâÊ   ^  public  y  ÔC  âut    éuan^t$ 
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comme  aux  François^  les  dépôts  inftruc* 
tifs  que  cette  vafte  coUeâion  renferme. 
On  y  compte  environ  :      .  . 

%%S  mine  Tolumes  imprimés.  ^ 
70  mille  manufcrits. 
25  mille  collcâioiis  d*eftampes« 
7  mille  de  généalogie* 

XXXIII.  Entretien  du  jardin  royal  & 
du  cabinet  d'hifloire  naturelle  i  appoin- 
temens  du  gouverneur  ,  &  dépenfes  rela- 
tives au  cours  public  de  botanique , 
ci •7^  mille  livres. 

Le  jardin  des  plantes  &  le  cabinet 
d'hiftoire ,  naturelle  ,  font  les  deux  éta- 
I^lifiemens  de^  ce  genre ^  \ts  plus  remar- 
quables^ en  Europe  }  &  la  formation 
fucceffive  du  cabinet ,  auroit  coûté  beau- 
coup davantage ,  fans  les  foins  particplieis 
d'un  homme  à  jamais  iliuftre  ^  &  par  {on 
éloquence ,  &  par  fon  génie  :  fa  grande 
l'éputation  lui  a  valu ,  comme  des  tributs , 
en  toutes  fortes  de  productions  rares  & 
précieufes  ^  .&  il  les  a  toujours  déppfées 
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grataitement  dans  le  tr^or  dont  il  avoi( 
la  garde. 

'-  On  compte  environ  fept  mille  plantes  ^ 
différentes  dans  le  jardin  botanique^ 

XXXIV.  Dépenfes  d'impreffions  y  or- 
données par  MM.  les  intendans ,  &  frais 
généraux  de  l'imprimerie  royale , 

ci  ••••«•  , iioo  mille  livres^, 

•  •  •  ->« 

XXXV.  Entretien  &  reconftruâion  des 
palais  de  juftice ,  tant  à  Paris  que  dans  les 
provinces ,  entretien  &  reconftruâion  des 
hôtels  d'intendante ,  des  bâtimens  des  fer-; 
mes ,  de  ceux  des  fàlines ,  &c.  environ 

ci   •'•••••••••  •  800   mille    livresj 

Cette  fomme  efl:  diftinâe  de  toutes  lei^ 
dépenfes  que^fçnt'les  villes  da  royaume 
pour  leur  utilité  particulière^  Les  fond^ 
deâriités  annuiettemeht  à  la  Teconftruâiofi 
du  palais  à  Faris^^  fe  montent  àetovironi 
ttOis^<:ehts  nâUe  livres  :  ainft^  lorgne  cette 
«Mtrttprife  /era  achevée  ,  la  ^épenfe  qui 
c6i&pofe  fattide  que  jô  viens  d^m^iquér  ^ 


^^4      Bs  l.*AïKMtlfIfTltAttOtif 


MMfiiirl 


fera  iiécéflaitemelr^t  ;dîihiira^  t  il  y  a  eu 
pluiîeurs  traits  de  luxe  dans  les  bâttfmiw: 
d^ÎAKàdaoâe&^i^àns  qwelqiietaui^  :  Ton 
fent  atfémcmt  c|u'il  Éwt  étm  féy«r*  iJans. 
toutes  ces  fortes  de  dépenfes  ^  fi  l'on  veut 
éh  boirher  rérendue» 


L  întehdkm  des  pcfftes  &  dépens 

tes  fëcréte^y  enviroû  .  .*  *^5ù^  rAitlé*  livfes. 

r  •  "  ,  É  »    »  » 

.  Celui  fm  entrctjiem  jine  nation  ds.fei. 

•     •  •  •  .  •    ,  ... 

Un&érêts,  cébi  qui  lei^t  »  jûjr-tQui, apx€$! 
avoir  «u  p3;t  Jui-nïêmç  i  la  çouduice  d«> 
affaires,  ççntraâe  .fans  doutç^,^  de  grandes 
obligatioi^  :  mais  fans  méconnoître  Téten*, 
due  de  ces  devoirs ,  il  eft  une  autre  loi 
^  )c«neihis  impo£&e  v<ï'eft:dft  peéfeitter 

les  vérités,  ksr  plus  uf&les- > .  ayieç  le  HMqà^ 
^ment'  &  le  re^peâb  ^tèr  '(dia<|«e  âiiec; 
comporte.  Je  jie  fsis .  lil  l'oa  jtroay ^^^  1^ 
)'» r^npti £(Ste inteotio^i,^  ^  kickOH» 
yivefnfo^iCoii^l^tn.parl  til^  ^^i^fs^iitm 

Revois  i^iiSjDi^ft^ir  d^  i(»àl«;téâ«^» 
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fur  le  dcrBÎer  objet  de  dépenfe  que  je 
viens  de  citer  i  mais  bientôt ,  cette  feule 
exception  m'a  paru  comme  une  tache  ^ 
dans  un  ouvrage,  où  l-<pn  avoir  ^déja 
hafardé  de  traite»  plufieursfujets ,  peut-être 
également  délicats.  On  va  do^K  ^flayei^ 
de  franchir  encore  les  difficultés  que  celui-- 
ci  préfente^  Une  réflexion  a  dû  rafiurer  : 
c>ft  qu'en  rat)geant  les  dépenfes  fecretes 
des  poiles ,  parmi  les  objets  qtii  font  hC* 
ceptibles  d'économie ,  ce  n'éïoit  point  une 
queftion  particulière  à  la  France  qu^on 
avoir  à  confidérer  ;  mais  un  fûjet ,  devenu 
commun  aujoutd^hui  à  la  pkpart  des 
nations*  En  effet  ,  c«tte  adminiftration 
fecrete  ^  que  je  m'aloftièndrai  feulemenil 
d'expliquer  ou  dé  défîinr  ^  exifte ,  même  e» 
Angleterre  ^  le  pays  le  pltfs  Kbre  de  ÏEvl^ 
rope.  Mais ,  fous  tes  gouvâfnemens  oh  le 
toonarque  &  les  <  minières  n'auroiem  q^'im 
pouvoir  coftlpaâ^  ;  fous  les  gouveroemens 
où  les  citoyens  fcfroient  dans  la  néceï£^  de 
montrer  à  découvert  ^  &  leurs  (eamaexà 
polûiques ,  &:dès  affeâiotis  <c|vu  y  ôennem  î 
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fous  les  gouvernemens,  enfin,  où  toute 
diflimulation  de  ce  genre  deviendroit  une 
lâcheté  nuifible  à  fes  propres  intérêts }  les 
fecrets  qu'on  peut  furprendre ,  font  pres- 
que une  fcience  vaine  &  fans  conféquence. 
Que  fi,  des  pays  libres,  on  porte  Ton  atten* 
tion  vers  les  états  defpotiques  ;  on  y  verra 
tous  les  fiijets  du  prince  tellement  habitués, 
de  bonne  heure ,  à  la  crainte  &  au  filence, 
que  leur  correfpondance  doit  fe  refifentir 
de  cette  circonfpeâion  ;  &  la  connoifiance 
qu'on  en  prend  ,  ne  peut  ni  leur  fervir , 
ni  leur  nuire  :  enfin  les  mouvemens  extraor- 
dinaires  auxquels  ces  gouvernemens  font 
expofés ,  y  rend  comme  nécefiaire ,  une. 
forte  d'inquiétude  continuelle.   Quel  eft 
donc  le  pays ,  où  les  regards  trop  péné- 
trans   du   fouverain  ,  auroient  beaucoup 
d'înconvéniens ,  fans  prefque  aucun  avan- 
tage? c'efi:  le  pays  où  nulle  e^ce  de 
révolution  ne  ferbit  à  craindre  j  c*eû  celui, 
où  les  préventions  perfonnelles  du  prince, 
dédderoient  quelquefois  des  choix  les  plu^ 
importans  au  bien  de  l'état  i  c'çft.  le  pays 

où 
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ma  fir 


6«  la'iiaiîon ,  flfns  arcîente  dans  fes  fen- 
tîthëiis^^qoe  jirdfondc  dans  fes  opinions^ 
i'^agfteràit  fut'  îés'  petfonnes  encore'  plus 
ijhe  fur  les  affaires  j  c'eft  le  pays  où  les 
homfrtes  atrroiërit  '"^Habitude  &  le  befoin 
âé  connntïniduéè  leur  s  fentiméhs  Tes  plus 
fiiSÉàtitâhés ',  &^  fe  Ih'ôniretoient  fou  vent 
an  jOtKP  ,  '  de'  qu^ils  ne  feroîent  plus  le 
fendemaitt.   Qtf'alort  ,   &   au  piilieu  dô 
ces  •  irioUvéïîrëns   éîf(îâftlîfs   &  '  palTagçrs  ^ 
Pattehtfoir  dû  ftfûVerâlh  s^arrété'  partielle* 
«ëtit  fat  lé  laRj^a^e  fecfêt  de  quelque* 
perfahner ,  biï  <&r  lés  dircoûrs  confidentiels 
de  (évfS  amis  &  de  leurs  enneinis^^  bien 
loin  (f àcquértf  une  ^lus  grande  înftruc- 
tîori  /  il  rifquera  de  s'égarer  dans  (es  juge» 
niens  r  cette  prôpofifion  paroîtra  fingu- 
lieré  ,  &  je  dois  tâcher  de  h  développer* 
On  ne  peut  jamais  ;  avec  tihe  mefure  iné- 
gaie ^  parvenir  à  des  édmparaifbns  juflesi 
^r  ,  pouf  tes  idées  thotàlés»   Tégatité  do 
me^rè  conliile  ;daiis  runifofnutiê  da  tap* 
p6r)3i^  fbrus  kfqueîs  ciés  idées  font  coniî« 
iàéà-'?  û  ddrttf  /  t^ôttf  ft  i^ormef  un« 
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opinion  du  mérite  des  hommes,, on  juge 
les  uns  d'après  leurs  aôions  qu  leur  réputa- 
tion ,  les  a;itres  d'après  le  fècret  de  leurs 
penfées ,  ou  d'après  Iç  langage  qu'ils  tien- 
nent dans  la  négligence  .de  Tintimité ,  3 
n'y  aura  nulle  parité  «iians  cette  iîianiere 
de  les  comparer  enfembk  ,,&  les  iléfultats 
feront  néceiTairement  rttj.çts  à  de  grandes 
erreurs.  Mais  quand  il  ferqit  au  pouvoir  des 
princes,  a  étendre  à  leur  volonté  le  cercle 
de  leurs  notions  fouterraioes  }^  Quand  ils 
pburtoieht  devenir  des  eTprits  invifibles» 
&  s'irifinuer  à  leur  gré  jiaii?^  l'intérieur  des 

J  ^'l       C-^^    *l<t  '    •.         ...»         * 

penfées ,  hélas  !  que  le^r  vaudroit  un  pareil 
talifm^n  ?  des  doutes  ,  dqs.inqui^tudes ,  un, 
fentiment  continuel  d'iinperfeftion ,  une 
recherche  vaine  de  ce  qui  n'çxifteroit  points 
un  dégoût,  un  niécçi^tenternent  général , 
&  bientôt  enfin ,  unp,jno,rpe.&  trifte  indiÉ-. 
fércnce.  On  ne  doit  point  envier  dépareilles 
fciences  :  le  cœur  de  l'homme  eflun.tableau, 
qu'il  faut  voir  à  la  diftance  oùrOrdopnajçur 
général  de  l^a  nature. a Jy^gé  à  iw-op.^4ç  Iç, 
placer^  Et  qui  fait  ^.ft  le  grand  HçnnLeûî; 
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confervé  ce  caraâere  ouvert,  aimant  & 
plein  de  charmes ,  qui  fit  fon  bonheur  & 
celui  des  autres, £  l'art  de  pénétrer  danS; 
les  fentimens  fugitifs  des  particuliers^  eût 
exifté  de  fon  temps  ^  ^  fi ,  dç  boppe  heure  ^ 
il  en  eût^  fait  ufage!  Que  cet  art,  il  faut 
en. convenir;,  ^  peu  de.  grandeur!  Ceft 
pour  les  circonftances  critiques  i  ç'eft  pour 
les^  mornens  d'alarme  ou  deiiréyplutio^^ 
qu'on  fiut  dû  réfcrver  ce  moyen,  ex^r^ry 
dumf&^i  &  alors  on  en  eût  tiré  ^d'autant 
plus  4!^tilitéJ  rnais  danj^.4^  cours.  oi;dinai^ 
^eç  ej^of^s  9  c'e^  le  plus  fpjQvent  une  .^rme 
emriÇr  les  I  mains  des  méçhans.  Ls;  f:alpm-* 
niçs  ,'  :  '  Jks  infinui^tions  ^ire^^es ,-  ont  ^  -.  jdjes 
danger?  ;  celles, qm  fg^ç  janpn)riï»^  ,;foût 
^pââjes.)':  mais  |(^. traits  qui  (çpf^leûj.  ^tft 
répzsiM  :,  fans  %?nti§ft;>:  dans^ittofi,  totr 
tefpondatece  particuliers ,  dpiyi^t  ;  ^e 
4'un.tout  atjtrç ;e^e|t:î  8ç  ccynbîtBn  n'eftril 
j^SiMÇé'ôe  donn^  ^  «est traits  oftetadr^ita 

1 

ff^ani^éi  C'ë!^  stxitc^^tén  4'un  dé^feur , 
4'«n.  Rmi  <i(d'Mtt  QftîbOUÔafte  mênji^.ioq'j'côti 
peut  I  m  eyalt^nt  4^:^91»^  ifldifél^(â« 

}  y 


/• 
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èH  fècomiues,  relever  le  dêfaot  qni  doit 
foffè  ombragé ,  &  né^irrir  le  fcHîpçofl  donU 
FifB^rdffloîi'  iera  là  plus  pre^onde.  Que 
fil^û-teirt,  au  cdfîtràîre ,  totier  ou  feite 

•  •       •         * 

Yatok  uti  bom*ie  eiv  pfoce^  ou  ^el^ue 
àd)bitiett)f  nai^nt/dn emploie  lès  f&êftte» 
inoyerts-f  &  9%  te''fa«<>  Onfe  dotine*  u» 

ë'fttMn«tti'i'&  */a  ^oRfâiïtcédét^, -à- regret, 
àUîbtté  delà  véVité  f  é^aùtre^  féh  adS^ 

én^  s-'ariÀ^iKîë  eofh^i»^l'ét<ho  de  l'ëpintoq 
fMWqvtti  teaiék-  ^o«  «fe  peii»  <|ié»  ft» 
pfopttes  aflfeftiofl»  :  enfin,  pottr'^-éoWW» 
â^âcènVénîemyeetté'tôite  (ibr  la<|Qellelèi 
èbfèts  lef  plus  caêhié^  ^  'itienheRt  qud^M^ 
fois'  fô-pekKlre  iHk  yé^x  àë  fb'SV^tëkni 
c*«â  iffi  (biïl4idmitie<)UlJd  levé  onla  batfiei 
Cjo^  Vémtàon  la^  ptie  j  '  Si  le  ItaiâiMil  n.'eil 
(àfââtV  emkp  ^  qoé  fetè^-Uf  Afieiië^éP'oiàhia 
tôto^fé  do  fet^vttetif,  à^oi  de  pàhettièi 
fdfiâi<:>«»  foMi  dévolîtèSi'  Cecèé  d^n^krc 
idée, 'cependant  V^<dA^<â&  ^  une  kiWitfva- 

•  •     •   * 

^1  ; . 
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p^âion  fecrete  des  pofles  devroit  être 
conflie  à  une  perfbnnë  abfolument  incon- 
nue j  Si  qui  ,  étrangère  à  toute  ^Sauf 
d'adminiftration ,  à  tout  intérêt  peribnnel  ^ 
ne  parpîtroit  point  à  VerfaiHes,  &  ne  feroiç 
jamais  expofée  ou  à  aisner  ,  ou  à  hak  les 
iiommes  en  place.  Je  dois  ajouter  néan*** 
moins  ^  qu'aucune  application  ^  qu'aucup  • 
rapprochement^  ne  diélpnt  ces  réflexions ^ 
mais  les  idées  générais  doivent  être  îndé^ 
pendantes  des  momens  ,  puifque  les  hom- 
ines  k$  plus  dignes  de  confiance  y  (ont 
eux-mêmes  piaflHg^rs. 

« 

XXXVIL  Gages , indemnités  aux  maitre^ 
des  poiles  i  tournées  extraordinaires  ;  dé^ 
domâiagement  des  franchifes  des  ports  de 
lettres^  accordées  aux  commandans  de  pro<- 
vinces,  &  autres  petites  dipenfcs ,  environ 
ci  •»•«••«»•••  •  5oo  mille  llvresm 

.\\y  z  des  maîtres  de  pofles  qui  gagneitt 
beaucoup  ,  ^  d'autres  qu'on  a  befoin  d'in-? 
demtiifer  pour  Içs  mettte  en  itat  4'  entrctetii 

1  uj 
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les,  chevaux  néceflairès  air  1er  vice  public": 
on  poiirroit  épargnçr  cette  dernière  dé- 
penfe ,  en  fixant  une  plus  forte  rétribution 
pour  certaines  routes  ;  ou  ,  ce  qui  revient 
au  même,  en  allouant  une  pofte  &  deraiej 
ou  plus ,  au  lieu  d'une  pofte  fimple  j  on 
pourroît  en  même  temps  diminuer  les  pri- 
vilèges des  maîtres  de  pofte ,  dans  les  lieux 
où  un  grand  abord  de  voyageurs  rend  leurs 
bénéfices  fufceptibles  de  diminution. 
La  réunion  de  toutes  les  poftes  d^uné 

•  » 

route  fous  la  même  adminiftratîon ,  a 
fouvent  été  préfentéè  comme  une  difpo- 
fition  convenable  j  &  en  effet ,-  on  pré- 
viendrbit  ainfi  Tinutile  retour  en  laiffe  des 
chevaux,  après  chaque  courfe  :  difpofition 
inévitable ,  lorfque  tous  les  établiflemens 
de  poftes  dépendent  de  propriétaires  diifé- 
rens.  Mais  fi  cet  inconvénient  étoît  pré* 
venu  par  une  adminiftration  unique  ou 
colleftive ,  il  eft  incertain  ,  fi  une  pareille 
adininiftration  pourroit  diriger  avec  éco- 
nomie ,  des  détails  aufli  multipliés ,  &  où 
Tceil  du'  itoaître  eft  fans  cefle  héceffaire. 


«   1 
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Au  réfte ,  la  furveîllance  des  poftes  n'étant 
pas  dans  le  département  d^  finances ,  je 
n'ai  point  été  à  portée  d'approfondir  avec 
fureté ,  les  avantages  &  les  inconvéniens 
d'un  changement  de  méthode. 

XXXVIII.   Exemptions   &    franchifes 
bonifiées  à  la  ferme  générale^  environ 
ci  • • 800  mille  livres. 

Cette  dépenfe  provient  principalement 
du  dédommagement  accordé  aux  fermiers 
généraux ,  peur  la  franchife  des  droits  que 
le  gouvernement  accorde  aux  ambaffa- 
deurs  &  aux  minières  étrangers»  près  du 
roi  ;  ce  font  des  ades  de  décence  &  de 
réciprocité.  Les  princes  du  fang  de  France ^^ 
&  les  minières  d'état ,  jouiflent  des  mêmes- 
prérogatives  :  on  eft  allé  quelquefois  plus' 
loin  9  &  une  fimple  autotifation  du  mi- 
nière des  finances ,  a  fuffi  pour  ces  fortes 
d'extenfions  ;  mais  ce  font  là  des  JFaveurs* 
qu'il  faut  ranger  jpafmi  lés  abus  repréhen-* 
fibles. 
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Les  traafports  qui  çpncernent  les  dépar-^ 
temeas  dç  1«  guerre  &  de  la  marine,  font 
encore  compris  dan$  les  exemptions  ^  ainâ 
les  dédommagemens  dus  à  la  ferme  gén^ 
raie ,  font  fufceptibles.cijs  variation  ;  enfix^^ 
l'indemnité  des  franchifes  accordée  aux 
bôpkaux^  à  pluiieufs  mai^ns  reUgieti^s, 
fait  encore  partie  de  cùt  article* 


«••>•>« 


XXXIX.  Dotation  de  Tordre  du  Saint* 
li(p^t  i  ftt  •  •  •  •  >  ^  •  ^0  /wî//ô  i2v7r/# 

Cett«  fomme ,  prife  fur  le  produit  du. 
marc-d'or  ,  eft  principalement  répame  en 
pQn(îon$ ,  au  profit  des  chevaliers  de  i'ordr« 
du  Saint'Efprit  î  ^  ces  penfions  font .  M, 
mjille  écus  pour  1^  unS;,  &  de  deux  mdk. 
pour  Jes  autres  ,    félon  l'ot^  de  Jcur 

réception/  .,         ,',:■,  ^r,  :.   .     •■'..• 

DévpHéàlavéri^,,«gmifpegt^e-4»rai-j« 
pas  qu'un  pareil  iaçrificç,  4eja;p?nt  de 

l'état  »  ii'étqit  f  as  ji^ce^aire  l  les  periQunei. 
qipi  obtiennent  je  cpf:4i90  -Wev.Jt  jpwflen^ 
déjà ,  pbur  la  plupart ,  cle  quelque  gi^flft 
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ytile  i  &c  quand  ib  n'en  aufpient  aucune^ 
eii-il  <ks  <  çirconftancçs  où  ^argent  foit 
jEnoins  de  faifon ,  que  c^W  où,  l'on  reçoit 
pne  marque  d^hotmew  j  &  d'un  prix  û  haut 
clans  J^opinion  ,  qu'on  facriiieroic  ^  pour 
i'oJbtenir  ^  une  portion  xlefa  fortune  !  Citoit 
I2txe  idée  ingénieufe  quç  celjie  des  déco* 
rations  extérieures  ^  mai$  lelon  l'intention 
primitive  ,  il  falloir  confidçrer  ces  diftino- 
tiens  comme  une  mônnoie  de  vanité ,  qui 
4«fVoit  fi^pléer  aux  récotnpeufes  pécu- 
niaires. Pourquoi  4onc  avoir  Ué  i^m  né: 
cei^iité ,  <es  tieux  ambitions  enfemblè ,  ^ 
s'être  mis  ainfi  dans  l'obt^tion  d'y  iàitis^ 
£iire  en  même  temps  ?  Ccv^e  conduite  ^^ 
adminiftrarion ,    ii  oh  la  confidere  dVne 

inaniere  générale  »  eil  véritabiexnent  con- 
trite i  tou^  les  bous  principes  ^  c'eil  un 
abus  de  }a  ricbeiîe  s  c'eâ:  une  nidi^renc^ . 
à  l'ufagç  précieqx  qu'wi  peut  en  ûircj^^'ei^ 
un  oubli  fur-tout  di^  befoipsâ:  4e  la  mifene 
qui  environnent  tant  de  grandeurs. 
.  XL^  Dépeni«s  pajrtiçttKçres  è  cSvwfes 
provinces  01^  à  œrtajnj  diftrifts  t  celles^ 
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concernent  les  diocefes  dans  les  pays 
d'états^  objet  pour  le  feul  Languedoc, 
d'environ  1500  mille  livres;  les  dépenfes 
locales  dans  chaque  paroiiTe  de  pays  d'élec* 
tion;  cellips  connues  en  Alface  fous  le  nom 
ée  frais  communs  ;  &  les  diftributions 
faites  par  MM.  les  intendans ,  fur  les  fonds 
libres  de  la  capitation  /  environ 
ci  ••#•••  6*  millions  5oo  mille  livres^ 

Cet  article  ne  préfente  pas  un  fojet 
d'économie  ;  mais  l'adminiflration  des  finan- 
ces doit  examiner  attentivement  la  nature 
&  Tobjet  de  pareilles  dépenfes,  afin  d'écar- 
ter toutes  celles  dont  Futilité  n'eft  pas 
manifefte. 

La  difpofitîon  des  deniers ,  connus  fous 
le  nom  de  fonds  libres  de  la  capitation , 
n'étoit  pas  foumife  à  un  ordre  afiez  régu^ 
lier  ;  &  je  crois  en  avoir  fixé  les  principes 
d'une  manière  convenable. 

^    XLL  Dépenfes  civiles  de  l'ifle  de  Corfe, 
eavîron  «•••••«•   800  mille  livres^ 
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Ces  dépenfes  ayant ,  jufqu'à  préfent , 
furpalTé  le  produit  des  impôts ,  on  a  ^té 
obligé  de  fuppiéer  à  la  différence  ^  avec 
des  fonds  du  tréfor  royal.  Cette  différence 
diminuera ,  à  mefure  que  la  fortune  de  là 
Èorfe  fera  dés  progrès.  Plufieurs  dépenfes 
ont  été  réglées,  plutôt  en  raifon  de  l'ave- 
nir ,  que  du  temps  préfent  :  une  fur-tout 
ûffez  confidérable ,  m'a  toujours  paru  pré- 
maturée }  c'eft  la  confe6Hon  coûteufe  d'un 
cadaftre  très-exaft  &  très-circonftancié , 
&  tel  ,  que  les  provinces  de  France  lesi 
plus  riches  auroient  afpiré  peut-être  à 
înoins  de  détails  &  de  recherches  ;  mai^ 
ayant  trouvé  cette  opération  très-avancée , 
&  confidérant  qu'elle  pourroit  fervir  de 
modèle  &  d'inftruélion ,  je  me  bornai  à 
réduire  les  conditions  ,  en  diminuant  uit 
peu  les  fubdivifipns  du  cadaftre  ;  &  je 
conclus  un  marché  à  forfait ,  pour  la  con«> 
fommation  entière  de  ce  travail ,  dans  un 
temps  limité.  Ce  cadaftre ,  par  l'événe- 
ment 9  étoit  devenu  d'autant  moins  nécef^ 
faire ,  que  ks  cir conftances  particulières 
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de  la*  Corfe  m'ay oient  déterminé  à  pro- 
p0fer  au  roî  rétabliffcw.em  d'un  impôt 
général ,  en  nature  de  fruits  ;  forte  dW- 
p  ôtqui  rend  pltts  indifférent  l'eiaià  arpea- 
jteiaent  des  propriétéi 

r 

XUI.  Dépenfes  diverfes ,  dont  la  ûib- 
idivifîon  nombreufe  exigeroit  une  trop 
grande  quantité  d'articles  i  tels  font  les, 
ibldes  &  4emi-foldes  ^  payées  par  la  com- 
pagnie des  Indes  ^  à  des  matelcits  attachés 
autrefois  i  ùm  fer  vice  i  les  dépenfes  dt 
récûle  vétérinaire  ^  ^  de  la  loureterie 
4sin$  le$  provinces  {  les  ençour<agemens 
applicables  4ux  mines  ^  à  Tagriculture  ^  & 
à  remretien  d^  pépinières  9  <{«eli|i;ies  gra* 
ttfficaâons  à  la  charge  de  h  ferme  gêné* 
tilcj  Içs  frais  d^  tirage  4?s  loteries  î  les 
loyers  de jngiA>n  à  P^rjis ,  k  iFofmainebleau  î 
Ifsdépemfi^s  intérievu:?sdeipAl^s  4^jnft^^ 
çonu4Ms  fous  le  nom  de  mpw^s  néceûuh 
1^^  c^pif^'f  ^&:  beaucoup  ^i^otres  objets  ^Jtes 
ou  ^^y^pk ^ i.P^y^  P^^ i xjl^érentes  caiiTes  ^ 
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XLIlL  Les  dépenfes  particulières  èd 
dergé,  pont  l'iïÀïiidiftrktioh  des  drocdes  ^ 
celles  relatives  à  quelques  féminaires  ^  4es 
fecouirs  acçpr4és  à  des  prêtres  vieux  ôc 
infirmes  j  lès  penfionj  acçordéçç  aux  nou- 
veaux  convertis»  &ç.  (i  )  . , .  j^ç>  mi//e  Aiv. 


■w»   k     ^.* 


'■'  ÎLrV,  Diépertffcs  pàrtPcttlicrès  <fà  der^ 
étrangei*,  tÀvirOrr  .  .  ;-  ,'5b  iki^'Uvrèss 

^  j  *  .     ,  '  •  > ,  : 

.  XtV,  Répçnfefr  p3rt%:,ttlie»e;s  .aux  pajr» 
4*!«^tsi  tej^^  que  les  frais  d'a^iesalpiâe-ycevjic 

fKafgjS}  4ivwf(çsj,  gratifipatioi»  i»ccot;déef 
p$r  le  fQi»:^l9  fond&4«ii^capitation  ei| 
iôngi^dcH:  &  jm  le  Poit-toui*  c»  Bre-. 
t3g90i  &'q)l$l(Miieiraiii^e^b}çts  qui  ne  fonf 

j       r  -       '         •  •  '     '  (  '  ' 

(i)  Cet  article  ,  réuni  aux  fept  millions  d'intérêts  annuels  ^ 
au^  ^}m^  vMiQtu  xcut  'miUe^  livw  ;4«^.r#;pr|^ufle|n^ii%  «c 
a  quatre  cents  cinquante  mille  livret  de  frais  de  recouvre-, 
tktxt,  coitijpe^la  Taiitiii^  et  d^êik^itÀi^Mik  ^tàks^iÛÈi 
livres ,  dont  le  clergé  de  France  a  k  difpofition.  ~  ^ 

1  '^î'?-  %^;ft*#.^|de^rfecoi<Vi^mijfc,QO*:^  [M^tt4f^90ut 
••?^  .^•""  "*^î?.  livras  i  niais  fur  cet^e  ^cunm^ ,  cinquanto 
niilie  livres  eiiviroà'  Ibnf  relatives fttâ'cMtfttttftft^^tftt  di«^i 
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bttvtage  auffi:  confidérâblé ,  &  tompàfè 
ée  matériaux'  épars,  exigé  Ifeaucôop-  de 
temps ,  &  fi'â  p«  être  fini  avant  ma  retraité 
iSe$  affaires.  Le$  dépettfes  des  ville^  â:  '-é&i 
^fÔpitâux,  font  généraleittem  ftifcepttbles 

Tenfemble  font  inférletrtt  âtti  béfotns/ïrt 
léduôions  (uccei&v^s  nie  iejnrir<mf  vrai- 
fefqblableme^  ^'à  pxéy&vf  à»  i)<Hiyeijef 
charges  far.  les  comribuables  ;  c*eft  «in^ 
qu'on  y  a  réuffi  pour  la  ville  de  Lyon, 
àf^otit  d'àiittéséncôiè]  péh'rfâht  le  cours 
ètf  ttrdïT'âdViîittlftràWoH.  IPifié  faut  tStM 
pdfer  aif  TrtJi*'te  ■reftouveftlehiettt  d^acrcuiï 
èfftrbf  ,  qu^àprfèi  .  avdtr^'tététifé-  tes"  àè^ 
^ti(à  'âé'h  y^e  bû  "d^f^fîi^taî,;^ 
fôllfcîtéf  t^^Térit>tivfellètttéttt'r  ïttafi  danl/ 
nnc  iiifpeftion  de  détail  auffi  étendue", 
leoiléeotn^ -de  °MM.  tes'intèffdani^  ef(r  «b- 
iQLuioent  nçcelTaire  :  car  radminiitrateur 
4fi6<^ivunMSo||i'a>  qià'uaT  dague  d»  Êurcéj  & 
d^âtlèïlifîtShi'  ^ijîftiô  (an  r6fe  pirttïtiSfîàl'  '%flf 

font  à  portée  de  fecoiid«r.:À».4iitaitteinf«^ 

U 
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il.  doit,  montrer  à  toutes  les  dirpoiitionei, 
utiles  de  radminiftratipnjy.tt^^içtérêt  te^lç-^^ 
ment  a,ftif ,.  qu'on  ait  peine  à  *  diftingueç 
dans  le  miniftrç ,  les  bornes  de  far  (ut^ 
y$iUar>ee.^^&  que  chacun ;al4ws,fe4^pnq 
en  mouYegïent. ,  &  /  fç^.  .crx)ie  .toiu^ouffl 
regarde^     ^    .       ,,.^; .  ^^ ..  ;  ..,v 

•  '  XLVIïI.  Dépenies  ^fflff^ëVués;    '  -  "  -  ^  i 
C'ftttain^.q'^e  J€  Is? >y apes ,4ai^  %  . 
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éfif^qtté  inftant,  offre  Poccafibn  de  donner 
Oéêé  depcnfer  imitHcinent  :  &  le  côtifen- 
féMiént  du  fôuvetiaOT  n'eft  pas  tôufours 
ni^ëflatre  aux  aftes  de  complaiiance  que 
fe  îlriîfiîffre'defire  d^exercèr  f  car  ii  peut 
Iflré  fibéraF,  &^par  des  décîfiotis  de  fiiveur , 
fur  le  paiement  des  iînpofitions ,  &  par  le 
foutien  qu'il  accède  ^  à  (krede  xûâice^  à 
d^téciamaiiqnç,, depuis  long-teinps.prefe 
crites^  &  par  le  prix  généreux,  qu'il  met, 
ï^êes  raëhatsjdu^i  dés  indeinifités^  &  par 
les  facilités  qu'^^  accorde  à  ceux  qui  font 
ïes  fervîcés  pfôtîf  la  finance ,  îSc  par  les 
îuî-aciiats  iju^il:  fkit  payer  fur  Kbr  &  Far- 
gerft  'cjù'oiï' porté  aux  monndîès^  &  par 


les  piaces  qu'il  donné  à  là  prdtàrdion ,  & 


)>âr  celles  qùîif  âiWtHpHe  fans  neecffîté ,  & 


îy2i''tani  d'àiitrès'nic/yëns  éncdfêl  Chacai) 
'^8  ces  obj«ii_^  éâaddéxé  Rarement, 
'^ë'éiï  queiqoefofi^'péu  'tlie  ' diofé'}  ma» 
atk  boat  de  ^65  fè tirs,  àcntcSttétapoKt 
Tannée,  oÏÏ  vitt^î^âM oHy i^iteiid garde, 
^Sné  iomnie  tdh'âdèfaBlë  iië'ÀciHfitei  inir- 
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particutier  du  mmiftre  des  fin<»>eje$.   Je 
dois  encore  obièrver ,  à  cette  occafîon , 
qu'il  eft  trèsf^convenahle  de  faire  fouvent 
le  réAimé  des  dépenfes  éparfes ,  &  ^i  ne 
fpnt  point  comprifes  dans  les  cbvges  ordi^^. 
naires  :  le  roi  lijii-in^nœ  avoit  trouvé  boA 
que  j'obfervaffe  cette  méthode. >  à  la  fia, 
de  chaque  m^is ,.  pouf  toutes  les  gFaces^. 
qui  émanaient  de  fa  borné ^  $ependanf  ^ 
nul  prince ,  je  le  pes^fe ,  n'a  moins  ber4piin, 
de  l'art  de  fon  mitùfire^  pour  fuivre  lar 
toute  de  Tordte  &  de  Téconoanie*  Céic^fl 
dans  cette  perfua^oa  que  j'ayois  çàcore: 
adapté  une  règle ,  dont  les^  iK^iniâces  cffà^ 
ont  de  l'expérien^ce  &  de  rhonuêteté  »  fen^ 
turont  facilement  l'importance  t  cfétoit  de, 
Mjayoyer  toujoursr  au  roi  j,  les  desiafideiN 
de  tous  ceux  qui^  pat  l^ur  h^ute  naif^ 
fyiiiK/f(  ou  leur  ^tat  à  la  cour ,  étoient  aflex^ 
pr^s  de  ia  peribnne  ^  pour  {blliciicet  dicec*» 
teinent  fes  bontés*    Un  oitnifftre  ne  doit 
fon  appui  qu'à  la  juftice  ,  d[UX.  ffrvicei 
réels ,  &  au  mérite  ignoré  ;  les  demandes 
qui  ûennent  à  des  confidérations  de  faveur 

K  k  i; 
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ou  de  crédit ,  ne  font  pas  de  fon  reffort , 
&  il  a  des  reproches  à  fe  faire,  lorfqu'il 
confent  feulement  à  en  être  l'organe.  Com- 
bien de  fois,  avec  cette  feule  conduite, 
n'ai-je  pas  écarté  des  propofitîons  indif- 
crêtes  ?  combien  de  fois  n'en  ai  -  je  pas 
découragé  ?  &  combien  de  fois  aiiflî ,  n^ai^  je 
pas  perdu  dès  titres  à  la  reconnoiffance  ? 
Un  miniftre  des  finances  devroit  lire  &' 
réélire  le  dernier  refcrit  de  rerapereur:  un- 
prince,  à  la  tête'' de  deux 'Cents  mille' 
Hommes  difciplinés ,  écrit  *&  penfe  que' 
le  fouveraîn  n^ejl  que  F adminijlrateur  des 
revenus  publics  ,  &  qu^il-doït  Tendre  compte- 
à  Jes  peuples  de  l^ufngé  quil  en  fait  ;  &' 
un  miriifl*é  des  finances,  tiré*de  la  foule 
d^s  citoyens ,  &  fans  «utre  appui  qu'une 
faveur  paffagére  ,  imagine- quelquefois^ 
qu'une  part  de  la  fortune  de  l'état  >  ptint 
être  employée  à  lui  valoir  des  renfefck 
mens  ^  &  à  M  procurer  des  amis  ô\i  dëSr 
prbteÔeursî  \   " 


».  •! 


r  5*    fc  /O 
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RÉCAPITULATION 


•  * 


des  dépendes  de  Fétau 


I.  Intérêts  de-to  dette  publique  ^    • 
1.  Rembourfemens ,    •     •     •    . 

3.  Penfions     ,.;•.•.; 

4.  Partie  des  dépenfes  de  la  guerre 

5.  Dépenfes  de  hi  marine  , 

6.  Affaires  étrangères ,  •  '  • 
7*  M^tfon  4u  roi  y  •  •  • 
S.  Prévôté  de  Thôtel  ,  .  . 
9.  Bâtîmens   , 

10.  Mctifons  royales ,     •    •     • 

11.  Màifon  de   la    reine  ,     * 
li.  Famille  royale,*   .*  .     • 

15.  "Lti  princes,  frères  du  roi 

14.  Frais  de    recouvrement , 
15 /Ponts  &:  chaufTées  ,*  &c.  * 

16.  Secrétaires  d'éfat ,  &  employés  dans  1 

minidrattoii   ,     •     •     • 

17.  Intendans  de  provinces  , 

18.  Police,     .     •  '  •    »    •     • 

19.  Pavé   de  Paris  ,     .    »    - 

20.  Frais  de  juftice  ,    .     •.    » 

21.  MaréchaufTée    »     •     •     • 

22.  Pépôts  de  mendicité- ,     • 

15.  Prifons  &  maifons  de  force 
24.  Dons  &  aumônes ,     .     • 
Jt5*  Dépenfes  eccléâafticpies , 


ad 


■  107,000,000; 
27,500,000. 

23,000,000. 

105,600,000. 
45,100,000. 
8,500,000. 
13,000,000. 

200,000. 

5,200,000« 

1,500,000. 
4, 600, 000. 
3,500,000^ 
8,300,000. 
f  8,000,000; 
8,000,000. 

4,000,000: 
1,400,000. 

2,100,000. 

900,000. 
2,400,000. 
4,000,000. 

1,200,000. 

400,0001» 
1,800,000. 
1, 600,000. 


Kk 


.  541,300,0001» 

•  •  * 
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Tnnfyort*     •    •    £•  54ii3oo»OQd. 
16.  Knis   .^11.  néfor  toyal   &   dt  ilivecCes 

cailTes  ,    •, a«ooo,ooo* 

27*  Traitemens  divers  t    ..••»•*  400,000. 
2S.  £n<iouragement  au  commerce,    •    •    .  /        Soo.ooo. 

39.  Haras  •.>».......«»^.  Soo»of  o« 

30.  Uoiverficés»  collèges  ,    &c.    .,    •    •    •  600,0^. 

31.  Académies  , •    •    .  300^000. 

31.  Bibliothèque  da  roi  «     ••...••  lec^o^p. 

33.  Jardins  du  roi  »    •••••••    •  ^  72,000. 

34.  Imprimeries  y •    •    •    •  2oo,00Q. 

3$.  Con^ruâÂons  &  entretien  des  palais  de 

Juftîce  ,  &c 9oek,eoo. 

36.  Intendant  des  poftes  ,    &l    dépenfes  fe- 

cretes  ,' ••  4$e,oef  • 

37.  Autres  dépenfes  relatives  aux  poftes  »    •  6oa|00O. 

38.  Franchifes  &  pafle- ports  » 800,000* 

39.  Ordre  du  Saint- Efprit ,    •     .    .     •     •     •  600^000. 

40.  Dépenfes  dans  les  provinces  ,    •    .    •  6,500,000. 

41.  lile   de   Corfe  ,     . 800,000. 

42*  Dépenfes  divetfes  »    •..•••    •  1,500,000. 

43.  Dépenfes    particulières    du    clergé    de 

France  » •    •    «  750^000. 

44.  IdittKt  du  clergé  étranj;ei'  ,.••..  •  '    50,000. 

45.  Dépenfes  particulières  aux  pays  d'états  ,  1,500,000. 

46.  Entretien  &  confeâion  des  routes ,     •     •  20,000,000. 
47«  Dépenfes  des  villes  ,  hôpitaux ,  &  cham«  . 

bres  de  commerce  ,.....•.  26,000,000. 

48.  Dépenfes  imprévues  ,    ......  j^ODO^ocot 

Supplément  additionnel ,  popr  former  une 

fomme  ronde, •   •  7S»t>oo» 

Total.    .••••£•  610,000,000. 
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Ainfi  les  dépen(çB>%pfiér»ies  de  Vé^tf 
s'éleveat  «^  environ  ».  «  •  •  ^i  o  milU^sm 

I 

Le  tableau  que  je  viens  de  préfentttr,,  eft 
une  forme  d'ouvrage  abfolvmem  nouvelle 
dans  les  finances,;  &  t^'ayant  aucun^^a;x>ui;s 
étranger ,  j'ai  dû  renoncer  fouvem  à  un^ 
€xaâe  précifîon.^  mais  les  différences  qui 
doivent  en  réfulter ,  ne  peuvent  être  in»» 
portantes  :  d'ailleurs ,  je  ne  faurois  trop  Ip 
répéter  ,  <ce  n'eâ:  point  ici  un  compte  àff 
tréfor  royal,  ni  une  information  feru- 
puleufe  ^  ddftinée  à  l'inârùâion  des  jpré- 
teurs  :  c'eft  un  développement  gétiéral  de 
runiverfalité  des  dépenfès  du  royaume  ; 
c'eft  un  état  diftinâ  de  chaque  efpece  ; 
ce  font ,  ^Ên ,  des  élémens  de  méditaûon^ 
&  pour  vradminiftration  préfente }  &  pour 
tous  ceux  qui  feront  appelles  à  concourir 
au  bien  de  Tétat. 

Je  dois  cepend^t  indiquer  brièvement;^ 
comment  ce  réfultat  de  6ip  .millions  de 
dépeofes ,  peut  fe  lier  à  celui  <ks  contrir 
limions  4e$  pev^^s^^  qui  la'eft  q»e  4fi 

Kkiv 
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<5^Sîf  millions^  &.  doot  il  faut  même  déduire  | 
dans  cette  comparairon,  deux  articles  : 

Le  pretnier ,  de  deux  millions  500  mille 

'livres^^-,  pour  lès  droits  levés  au  profit  des 

■princes  &  des  feigncurs  engagiftes,  puifque 

^'cette  contribution  n'eft  pas  deftinée  aux 

dépenfes  de  Tétat. 

-  Le  fécond  j  de  fept  millions  500  mille 
livres,  pour  les  frais  :de  contrainte  &  de 
faifie,  &  qui  ne  forment  pas  une  contri- 
bution au  profit  du  tréfor  royal 

Refte  donc  uniquement  fur  les  contrî* 
butions  des  peuples,  575  millions,  pour 
faire  face  aux  dépenfes  de  Tétat. 

Maïs  il  faut  joindre-à  cette  fomme  : 

Premièrement ,  le  revenu  annuel  que  le 
roi  tire  de  fes  domaines  &  de  {es  forêts , 
ainfî  que  le  produit  des  cens ,  rentes  & 
droits  eafuels ,  appartenans  à  (es  feigneu- 
ries.  Un  pareil  genre  de  recouvrement, 
comme  on  a  déjà  eu  occafion  de  le  faire 
•obferver ,  n*a  pas  pas  été  compris  dans  le 
tableau  des  contributions  àes  peuples ,  & 
w.  pouYoit  pas  l'être  :  qn  peut  eftiroer  cet 


,'N 
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objet  j  déduâion  faîte  des  frais  de  recou- 
vrement, &  des  charges  non  comprifes 
déjà  dans  les  dépeflfes  de  l'état ,  à  environ 
neuf  millions. 

Secondement ,  les  revenus  patrimoniaux 
des  villes  &  des  hôpitaux  (i),  &  les  ref- 
fources  cafuelles  que  la  charité  procure  à 
ces  derniers  établiflemens  :  j'eftimerai  ^  par 
apperçu  ,  ces  difFérens  objets ,  à  environ 
douze  millions.  ' 

Troifiémemeht,  on  a  vu  que  dans  les  con- 
tributions des  peuples ,  on  avoit  déduit  des  ' 
produits  de  la  ferme  générale  ,  &  le  béné- 
fice que  le  roi  fait  fur  les  fournitures  de  fel> 
à  quelques  états  étrangers  j  &  celui  qui 
auroit  appartenu  aux  marchands ,  û  le 
commerce  du  fel  &  du  tabac  eût  été  parfais 
temeut  libre.  Ces  deux  articles ,  montant 
à  quatre. millions,  doivent  être  rétablis  ici i^ 
car  la  dédu6tion  qu'on  en  avoit  faite  fur  le 

,  (i)  Ces  revenus  dérivent  des  immeubles,  des  contrats  de 
rentes  ,  &  des  droits  fetgneiiriaux  qui  appartiennent  aux 
hôpitaux  &  aux  villes  :  ce  n'étoit  pas  non  plus  une  forte 
jàe  recouvrement  qu'on  dût  comprendre  d^ms^  les  cçuitributiQni 
des  pçuplfSt 


/ 
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produit  des  fermes ,  étoit  uniquËmeot  rda^ 
tive  à  la  rechercha  esaâe  des  coiitir3>â^ 
jôoiis  des  peuples  (i). 

Ces  trois  articles  forment  25  imUioiis;  & 
ti^tm  aux  5  7  5  9  pr orenant  des  cc^itrilMdons 
4es  peuples ,  *  le  total  eft  de  600  Eniltions. 

£t  c'eft  ta  fomme  de  revenu  qu'on,  dok 
rapprocher  des  dépoifes  de  rétat. 

Celles-ci  paroitroiit  encore  Aspérîeures  de 
dix  millions }  mais  ce  réfultac^  sie  difFere  pas 
•de  ridée  générale  qu'on  peut  fe  ^Dtrmer  de  la 
iituation  des^xumces^  en  rapprochant  TétaK 
^es  affaires  à  l^époque  du  Compte  renda^ 
des  diver&s  circonâances  conmoes ,  cfoi  onc 
a^^menté  les  recettes  &  les  dépenfes. 

Il  y  avoir ,  à  cette  époque ,  un  excédent 
Àe  revenu  de  dix  millions  500  mille  livres, 
&  cet  excédent  fut  à  peu  près  balancé  par 
les  emprunts  viaget^  qui  eurent  lieu  es 
février  &  en  mars  1781. 


•*■■■ 


(1)  On  (upprime  quelques  c^bfervations  du  même  -geiir*  • 
4fc  «uiL^ueltes  le  chapitre  des  irais  de  « ecouvrefliciic  doawmxît 
lieu  '1  mais  les  réfbltacs  fe  oompdftitit^  peu  ptès  les ms  fmt 
les^aufreifr-»  &  41  Jfout  ^niîer  tous  les  détaâs  qui  ne  feiK 

poiac  eflentiels ,  à  U  crainte  de  tomber  daas  la 
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Depuis  ce  temps ,  les  revenus  du  roi  ont 
-été  augmentes  du  troifieme  vingtième ,  & 
des  deux  fous  pour  livre  ,  fur  les  droits  de 
confomfflation }  c^eii  un  nouveau  revenu, 
les  frais  déduits ,  d'environ  45  millions* 

Il  faut  ajouter  à  <}ette  foma^e: 

Les  ex  tintions  des  rentes  pendant  les 
^années   1782  &    1783  (celles  de   1781 
ayant  été  comptiies  dans  le  Compte  rendu)^ 
c'eft  un  objet  d'environ  quatre  millions. 

Les  rembourfemens  pâfTés  dans  les 
dépenfes  du  Compte  rendue  &  dont  les 
«derniers  termes  font  échus  ,  environ  ûx 
millions. 

La  part  du  roi ,  dans  raccroifiement  du 
produit  des  fermes ,  des  régies ,  de  Tadmi- 
'niftration  des  poûfis  &  de  la  loterie ,  en 
fus  ^e$^  fommes  portées  dans  le  Compte 
rendu ,  doit  s'élever  aujourd'hui  à  environ 
huit  millions. 

Sonmie  totale  des  accroifiemens  de 
revenus  )  environ ^  millions. 

Parcouri^s  de  même  l'augmentation  de^ 
4lépenfes« 
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L'emprunt  viager  de  1782,  en  jefup- 
pofant  prefque  doublé  9  treize  à  quatorze 
millions. 

Uemprunt  de  la  ville  de  Paris ,  intérêts 
&  rembourfemens,  900  mille  livres. 

Les  intérêts  de  Temprupt  fait  en  Hol- 
lande, 450  mille  livres. 

Intérêts  &  rembourfemens  de  Temprunt 
de  deux  cents  millions ,  réduit  à  moitié, 
dix  millions. 

Intérêts  &  rembourfemens  fur  les  loteries 
de  1783  ,  cinq  millions  800  mille  livres. 

Rente  cooftitûée  en  faveur  du  clergé , 
^  Taffemblée  de  1782,  un  million.    ^ 

Intérêt  fur  l'augmentation  âes  anticipa- 
tions, deux  millions  joo  mille  livres. 

Accroiffement  des  fonds  annuels ,  defti- 
nés  aux  départemens  de  la  marine  &  de  la 
guerre,  environ  23  millions  5 00  mille  liv. 

Addition  aux  fonds  des  ponts  &  chauf- 
fées ,  pour  les  travaux  du  Havre  &  de 
Rochefort,  un  million.. 

Açcrpiflement  des  dépenfes^  par  le  réta- 
bliflement  des  receveurs  généraux  &  des 
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tréforiers  j  fupplém^nt  pour  la  maifon 
de  M-  le  dauphin  &.de  M.  le  duc  de 
Berryj  diverfes  indemnités  ou  liquida- 
tions en  contrats  de  rente,  environ  quatre 
millions.  •  ......... 

Dernier  emprunt  viager ,  dix  millions 
50Ô  mille  livres.  * 

Ces  différens  articles  fé  montent  à  en- 
viron 75  niiUiônsi  &  par  conféquent  à-dit 
milHc^ns  de  plus ,  <{\iie  les  àccrôKTemèhs  de 
revenus  ,  réunis  à«f êxtînftioft  d^s  rentes,    * 

Pai  été  obligé' dé  fdire  ce  rapprochement 
très^fuccint  y'aftn^  qu'on  ne  fufpeélât  pas 
quelque  erreur  confîdérafble  ^  dans  le  ré- 
Ailtat  dû  tableau  des  dépe^ifes  génorales 
deViftzt^  comp£^ré-à  Celui  déii- côntribu- 
ti6ns^  des  peuples.  -  -^   .  .. 

''  '  fe  •  dois  mâiiiîen«3t  faire  ^  apperc^voif, 
que*  cette  rfituation  des  finsmces/n'eft  pas 
motfMî- très-bonne:; car  fi  lé  ttoifieme  ving- 
tième-,^qiu  dciit^finir^n  i  786 y  ^ît  partie 
des  re*eriusy  6fi  a^compris  parêfllemenr 
ckiaules»  dépehfesi  17  mîllidtt$>'|fo«  teille 

livres  de  rembourfeinens. 
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dire  en  géttéral>  c'eft  qu'il  fuffifoit  de 
feco^er ,  plus  ou  moins  forcement ,  le» 
thamÊS,  de  Thabitude  ^  pour  trouver  des 
inoyisns' d'économie  dans  plufieurs  objets  y 
oi)i  une^ttentiott  fupèiIkieUe  ne  trouveroic 
ri«2  à  redire.  .  J,  j  • 
1-  Je  ,ne;  dois  pias  cacher  cépetidbmt  que  û 
l'on  ne  revêt  pas  un  élprit  vigoureux  d'ad- 
nii^iftration  9  Qn:eft;aifément  vaincu  par  les 
défenfe.urs  dechàcpè  dépenie  en  parti- 
culier} car  ceux-ci  ont  le  grandi  avantage 
^kvbiriîmpleroént  à  prouverv  qijie  tel  ou 
;el  QJ^jet  réunit  des  convenances  )  cm  quel' 
que  :utili£é  :  or  ^  ious  jce  point  :de  vû)e  ^  de 
pareilles  ptopoûtioas  font  pr'efquè  toujours 
Vjraès  ;.!&;  rani.pe^t':aifémei9:i«s  fimtenir 
(ouoesiks  fois  3;{ù^im::iCDJiéd6re^4â^^épenfe 
d^iHitt  rmaniere  -ifqléé  ,  &  fani  détendre 
£ai«pdi:vrnirdacr4adtt  publia^  ntatbs^  «àarges 
db  zpmphi^  -ni  îdesii  moyenf:  ^iisofaat  • 
ètepâoy er  :  povii'^tiSin  à  Peafeorfilc  :dÊs 
bëfaihs  d«  :Vjémii^£'éà  ^^dbnciz^oM:  ks 

d'état 
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d'état  4oit ,  chercher  du  fecours\  &  ces 
fortes  d'idées  devientiçrit  fugitives  oii. pé- 
nétrantes ,  félon  que  Tefprit  les:,ra|lie,,  & 
que  1  caraftere  y  joint  fon  niouvenjLentj 
mais  à  refprit  qui  fert  de  guide^j  „gf,^ux 
{èntimens  qui  donnent  une  nobl«  .^deur, 
il  faut  encore  unir  cette  force  4e  pp$.tipn 
&  de  circonftançe  qui  aide  à  .fq^tenir  '  lé 
choc  des  paffions  &;  à:trioinphiet;fli!pUes#. 
Je  me  œpréfente ,  en  effet  ,quelqi}'vui/pc- 
cupant  à  tracer  Je  pljao  d*exècùtion  qu'il 
faudrôit  adopter  pour  réalifer  toutç&rles 
éconoaries ,:  dont  les  finapce^  d'ijçu^Wid 
état  font  fufçeptibles  ;  il  apperceyroit  fûre- 
ment  le  .concours  qu'exige  un  fenablabk, 
projet^  &  il  ne  tarder  oit  pas  à  déterminer^ 
que;  telle  partie  de  rentrepdfe  apparuent 
^ux  fimples  efforts  d'un  bon  adoûniftrîtt'gijjE;. 
des  foi^ces^î  telle  autte,^  à  l!apj^fti  plus  ou^ 
moins  iiendu  guijuj,  f^rpjt  dpn^^^  telle 
autre ,  ^  l'influence  Ainiverfelle  .4'uri  >,prçr, 
«nier  miniftre  j  ^  te]k  mt%  ».  i^fl^g^e/ro^ 
SU- chef  de  i'empicp;;  '[Z:^,,i  ^^..^^ 
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des  princes  ,  ou  pour  leur  cohfolation , 
rexefcice  de  riconomie  efl:  quelquefois  pé- 
nible i'màis  comme  c'eft  le  feul  des  devoirs 
de  ta  fouveraineté  qui  donne  l'idée  d'un 
cfF6tt'duKi*un  facrifice,  c'eft  auflî  celui  qui 
hnprirtïè  *  1er  plus  de  reconnoiffatice  :  on 
âfJpèVçoit  le  combat  de  l'homme  avec  le 
ptirtce  V  &  des  afFeftiôns  perfonnelles  avec 
l'es  fériiiihëns  publics  ;  &  la  nation  ne  fait 
comment  payer  d^affèz  d'amour  le  tnonar- 
quequî  fait  le  bien  de  Uétat  ^  en  trioniphànt 
de- Ifii^tiième.  :.    u^  .     . 

'  Leinoimerifj'd'^âinéurs,  arrive  bientôt, 
cùl'écôtiomie  donne  (es  fruits  i  l'on  goûte 
alors  la  paix  &  la  tranquillité  j  te  retratl- 
diément  des  dépenfes  înùtileis,  mUhiplie  les 
moyens  de  puiflaricè  Sr'deixjnheur  ;  Hn- 
fluetfté  d'tine  bonne  admïhi'ftratiomftVplus 
d^oÉft'aclés  à  vaincre  y  &  la  prcifpéfité  de' 
i*état  ëclafe  de  toutes  parts.  On  croit  voir 
^  une  fôî'ètl€ing-temps^negligée,-&'qoc  des 
fttaitts  bàî)lïlès^  ont  d^a^é  des  plantfes-parâ- 
fîtes  &  des  branclies  gourmandes  flwar-' 
!)'rès''tÂtéS'ëfchdeni'Motf  1^^^   raintiAix, 
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leur  tige  s'élève  avec  plus  d'audace  j  un 
foufïle  bienfaifant  trouvant  un  libre  paflagÇ) 
vient  ranimer  la  fève  languifTante ,  &.  U 
nature  épuifée  reprend  toute  fa  vigueur. 

Qu'on  ne  s'y  méprenne  donc  point, 
l'économie  dans  les  affaires  publiques ,  n'eft 
pas  feulement  une  fource  de  richefle ,  c'eil 
encore  un  devoir  éminent.  L'économie, 
telle  qu'on  doit  ici  la  concevoir ,  c^efl-4- 
dire ,  celle  à  qui  la  fagefTe  prête  fon  flam^ 
beau>  eH  feule  capable  d'unir  la  puifTance 
à  la  juflice  y  en  ménageant  les  facrifices  des 
peuples,  &  en  mefurant  toujours  à  l'utilité 
générale,  Temploi  des  deniers  publics  :  c'eft 
cette  économie  alors  qui  refufe  pour  moins 
exiger ,  &  qui  retranche  pour  mieux  don- 
ner :  c'eft  elle  qui  avertit  dé  ne  point  jeter 
la  femence.fur  une  terre  ingrate  &  defTé- 
chée ,  afin  de  pouvoir  la  sépandre  fur  les 
champs  fertiles  ;  c'efl  elle  qui  ne  difperfe 
point  la  moifTon  ,  mais  qui  la  jecueiUe 
foigneufement ,  afin  que  le  bienfait  d'une 
faifon  ,  ferve  à  la  fubfîflance  de  l'année.  Il 
eût  fallu  peut-être  un  autre  nom  à  cette 
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grande  vertu  j  car  les  hommes  ont  befoin 
qu'on  leur  rappelle,  par  des  figues  rapides, 
ce  qu'ils  doivent  admirer  &  refpeâer  j  mais 
comme  dans  leur  entendement,  ainfi  que 
dans  leurs  aâions ,  ils  ne  font  jamais  ailes 
que  du  petit  au  grand  ,  la  langue  s'eft  ref- 
fentie  de  cette  marche  j  &  les  mots  defti- 
nés  à  exprimer  des  qualités  domeftiqoes, 
ont  fouvent  été  employés  à  peindre  les 
vertus  publiques ,  lorfqu'entre  ces  qualités 
&  ces  vertus,,  il  s'eft  trouvé  quelque  ana- 
logie. Ccft  un  inconvénient  peut-être ,  & 
plus  important  qu'on  ne  penfe  j  car  cette 
uniformité  de  dénominations  ,  a  fouvent 
affoibli  les  fentimèns ,  &  confondu  les  idées. 
Puifle  une  longue  fuite  d'adminiftrateurs , 

proportionnés  à  l'élévation  de  leurs  places , 
reprocher  un  jour  au  langages  fa  ftérilité, 

&  donner  le  befoin  d'exprimer  avec  plus 

d'énergie ,  l'eftime  &  la  reconnoiiTance  des 

nations  ! 

'*  ' 

Fin  du  fécond  Volume^ 
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SUPPLÉMENT, 

Xj'Édit  d'Août  1784 ,  à  paru  depuis  Timpref-- 
iion  des  chapitres  précédens  :  on  ne  fe  perm^tra 
aucune  obfervatiôn  à  ce  fujet;  les  difpofitions 
particulières  &  récentes  du  gouvernement ,  ne 
font  pas  du  reffort  d'un  ouvrage  où  l'on  n'exar 
mine  les  objets  d'adminiftration  que  d'une  ma- 
liiere  générale;  maison  doit  montrer  feulement, 
en  quoi  confiilent  les  rapports  ou  les  différences 
qui  exiftent  entre  le  tableau  annexé  à  cet  édit, 
fous  le  titre  de  rembourfemens  indiqués  à  époque 
fijce  ^  &C  la  fomme  des  reinbourfemens  défignéè 
dans  le  chapitre  des  dettes  de  l'état. 

Je  prendrai  feulement  pour  bafe  de  compa- 
raifon,  Tannée  1785,  dont  les  rembourfemens 
fe  montent ,  félon  le  tableau  annexé  à  l'édît ,  à 
environ  45  millions;  tandis  que  ceux  indiqués 
dans  le  chapitre  des  jettes  de  l'état ,  ne  font  que 
de  17  millions  500  mille  livres. 

Les  obfervations  qu'on  peut  faire  à  ce  fujet, 
fe  bornent  à  celles-ci: 

1^.  Le  tableau  annexé  à  l'édit ,  comprend  tous 
les  rembourfemens  fur  les  loteries  de  1780  & 
1783  ;  au  lieu  que  dans  le  chapitre  des  dettes 
de  l'état ,  on  a  fait  remarquer  qu'une  partie  des 
intérêts*  du  capital  emprunté ,  fe  trouvant  con- 
fondue dans  les  rembourfemens ,  on  croyoit 
raifonn^ble  de  dlAinguer  cette  partie  ,  en  la 
elaflant  parmi  les  intérêts  à  la  charge  du  roi. 
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2^.  J'ai  annoncé  que  dans  l'état  des  rembourfê- 
mens ,  je  prenois  pour  bafe  Tannée  1784 ,  &  fai 
fait  obferver  qu'aux  termes  des  édits  de  création 
de  piufieurs  emprunts ,  ces  rembourfemens  dé- 
voient augmenter*  fucceflivement  :  or  dès  Tannée  ^ 
17S5,  ceux  fur  les  loteries  &  fur  Temprunt  de 
100  millions,  font  d'environ  4  millions  plus  forts 
qu'en  1784* 

3^.  H  y  a  un  niodique  rembourfement  à  feirc 
fur  Temprunt  de  Gênes  ,  mais  qui  ne  commence 
qu'en  1785  ;  &  il  paroît  de  plus^  que  dans  le 
tableau  annexé  à  Tédit^  on  a  compris  une  partie^ 
du  rembourfement  final  de  la  loterie  de  1777, 
éteinte  en  1784;  mais  dont  quelques  paiemenSj 
félon  la  répartition  qui  en  fera  faite  f>^'étendront 
peut-être  jufqu'au  commencement  de  178J. 

4^.  On  pafle  8  millions  400  mille  livres ,  dans 
le  tableau  annexé  à  Tédit ,  pour  un  rembourfement 
à  faie  aux  fermiers  généraux ,  en  1785.  On  a  vu 
que  j'avoîs  compris  parmi  les  dettes  arriérées  y  xe 
qu'ils  avoient  à  répéter  encore  du  gouvernement 
pour  leurs  bénéfices  fur  le  précédent  baih 

Ces  obfervations  fufiifent ,  pour  indiquer  conir 
ment  mes  calculs  fé  lient  aux  réfultats  de  Tédit 
d'Août  dernier  »  défignés  dans  les  colonnes  du 
tréfor  royal ,  de  la  caifle  des  arrérages ,  &  de  la 
ferme  générale. 

Il  n'y  a  donc  de  différence  remarquable ,  qu'à 
Tarticle  des  pays  d'états  &  du  clergé  :  je  crois 
être  fîir  de  ne  m'être  pas  trompé  fur  celui  du 
clergé  :  j'ai  de  Tincertitude  fur  l'autre. 
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•  Les  rembourfemens  des  pays  d'états  font  de 
9  thiHions  joo  mille  livres,  dans  le  tableau  annexé 
à  redit  ;  &  je  ne  les  ai  portés  que  pour  8  millions: 
je  ne  fais  oii  eft  la  méprife  ;  je  devrois  la  fuppofer 
plutôt  de  ma  part ,  parce  que  les  emprunts  des 
pays  d*états  n*é tant  point  annoncés  par  des  édits 
rendus  publics  ,  il  fe  peut  qu'on  en  ait  fait  depuis 
trois  ans ,  pour  une  fomme  plus  confidérable  que 
je  ne  Tai  préfumé  :  cependant ,  je  doute  encore 
que  le  roi  doive  ,  au  commencement  de  1785  , 
près  de  1 13  millions,  fur  les  emprunts- faits  parles 
pays  d'états  pour  fori  compte  ;  &  ce  calcul  méri- 
teroit  peut-être  d'être  vérifié  de  nouveau  :  au  relie, 
t*eft  ici  pour  la  richeffe  du  tréfor  royal  que  je 
plaide  ;  puifque  fi  je  m'étois  trompé  ,  en  paiTant 
8  millions  pour  les  rembourfemens  des  pays 
d'états  ,  au  lieu  de  9  millions  5  00  mille  ;  &  4  mil- 
lions 500  mille  livres  pour  les  intérêts ,  au  lieifi  de 
'Ç  millions  600  mille  :  les  charges  générales  '  de 
l'état ,  telles  que  je  les  ai  indiquées ,  devroiènt 
être  augmentées  à  proportion. 

Je  n'ai  aucun  doute  à  l'égard  du  clergé ,  dont  les 
rembourfemens  doivent  être  d'environ  4  millions, 
ainfi  que  je  l'ai  indiqué  :  &  il  eft  aifé  d'appercevoîr 
que  s'ils  n'étoient  que  de  r  750  mille  liv,  pour  178c 
&  plufieurs  années  fuivantes ,  ainfi  qu'on  le  défigne 
dans  le  tableau  annexé  à  l'édit  ;  le  clergé  ne  pour- 
roit  pas  tous  les  cinq  ans,  offrir  un  don  gratuit  de 
€  5  à  18  millions,  fans  augmenter  la  fomme  de  fes 
contributions.  A  la  vérité,  ces  1750 mille  livres 
fembleroient ,  d'après  l'indice  en  marge  du  tableau, 


(  53<5  ) 

fe  rapporter  uniquement  à  un  capital  de  14  inil« 
lions  ;  mais  on  ne  trouve  pas  non  plus  de  TexaâU 
tude  dans  ce  rapport ,  en  voyant  que  la  fçmme 
totale  des  rembourfemens  d^iignés  dans  la  colonne 
du  clergé»  fe  monte  à  13  millions  500  mille  liv. 

Les  autres  petites  différences  ne  valent  pas  la 
peine  d'être  relevées, 

,  L^on  doit  obferver  d'ailleurs  que  c*eft  unique- 
ment  la  portion  des  rembourfemens  affignés  fur 
des  revenus  libres  ^  dont  la  connôiflance  exaâé 
paroît  intéreflante  ;  l'autre  n'eft  jamais  qu'un  vire- 
ment de  partie,  puifqu'elle  ne  peut  être  exécutée 
que  par  des  emprunts  :  ainii  là  forme  que  j'ai 
adoptée  dans  les  chapitres  précédens  j  me  paroît 
toujours  la  plus  infbrudive. 
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